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AVERTISSEMENT 



Ce Here est le resume de legom publiqiies faites en Sor- 
bonne. II s'adresse principalement av>x ittidiants et aussi d 
ceite categorie de lecteurs quisont curieux d'hisloire et d'irvr 
dition, mats nont pas le loisir de rassembler et de lire les 
publications des irudits. Betracer dans ses lignes g&neraleSj 
d'aprds les plus rkents travaux, I' organisation de la com- 
mune juree de la France du Nordy le type leplus complete le 
mieux caractirisi de la municipal^ indipendanlCj sous les 
Capiliens directs ; montrer la place qu'elle occupait dans 
la sociM contemporaine ; itudier ses rapports avec la fio- 
dalite, I'^glisCj le roi: telestrobjetexclu^ifdecettesynthhe, 
Les travaux originaux, ceux qui font la scieyice, ont^ pour 
Vauteur, un charmeparticulier^ egal a leur haute impor- 
tance; mais il est bon aussi que les savants s'assujettissent 
d vulgariser la science faite. Nous n'avons ici d'auire am- 
bition que d'exposer^ avec ordre et clartiy sans appareil 
d'erudition, des questions souvent complexes^ quon a rare- 
ment traiUesdans leur ensemble^ etauxquelles nul hoinme 
instruit ne saurait rester etranger. 

1 



INTRODUCTION 



En France, comme dans la plupart des regions de 
TEurope feodale, les institutions populaires se sont deve- 
loppees assez tardivement. Sauf de rares exceptions, le 
peuple urbain et rural n'a pas d'histoire avant le debut 
du xii'' siecle. C'est alors seulement que les actes d'af- 
franchissement, les concessions de libertes, les chartes 
de commune deviennent assez nombreux pour forcer 
Tattention des classes privilegiees et leur apprendre que 
la couche inf^rieure de la societe, surgissant des bas- 
fonds du servage, demande sa place au soleil, ose meme 
aspirer a Texistence politique. Mais si le peuple n'entre 
en scene qu'aprfes TEglise etla noblesse, il se dedommage 
rapidement du temps perdu. Le xii* et le xiii' siecle ont 
vu se produire ce mouvement merveilleux d'^mancipa- 
tion qui donna la liberte aux serfs, crea les bourgeoisies 
privilegiees et les communes independantes, fit sortir de 
terre les villes neuves et les bastides, affranchit les cor- 
porations de marchands et d'ouvriers, en un mot placa 
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du premier coup, k cote de la royaute, de la feodalite et 
de FEglise, une quatrierae force sociale destinee a ab- 
sorber un jour les trois autres. 

Pendant que le cultivateur passait, par raffranchisse- 
ment, de la categoric des choses qui se vendent ou qui se 
donnent, dans celle des personnes libres (seule ambition 
permise aux malheureux sans defense qui habitaient 
les fermes isolees ou les villages ouverts), la population 
groupee dans les centres urbains essayait de limiter ou 
du moins de regulariser Texploitation intolerable dont 
elle etait Tobjet. Les bourgeois^ c'est-a-dire les habitants 
des villes closes, nees a Tabri d'un donjon ou d'une ab- 
baye, et les citoyens des anciennes villes episcopales 
rivalisaient d'efforts pour obtenir du pouvoir seigneu- 
rial une condition plus supportable au point de vue de 
Timpot, et la suppression des entraves les plus genantes 
pour leur commerce et leur Industrie. Ce peuple des 
bourgs et des cites constituait, par son groupement 
meme, une force avec laquelle la feodalite fut bientot 
obligee de compter. Reparti, d'ailleurs, en associations 
marchandes et en corps de metiers, il trouvait en lui- 
m6me le germe d'organisation qui lui permit la resis- 
tance collective. Le seigneur, intimide, gagne par une 
offre d'argent, ou decide par la pensee que sa domi- 
nation serait plus lucrative si la ville devenait plus 
prospfere, fit les concessions qu'on lui dcmandait. Grace 
a un concours favorable de circonstances, les chartes de 
franchises se multipliferent dans toutes les regions de la 
France. A la fin du xii'^siecle, le territoire national, au 
Nord comme au Midi, etait convert de ces villes privi- 
legiees ou bourgeoisies^ qui, tout en restant adminislrees, 
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judiciairement et politiquement, par lea officiers sei- 
gneuriaux, avaient su acquerir, dans Tordre financier, 
commercial et industriel, les libertes necessaires a leur 
libre developpement. La feodalite trouva bientot un 
tel avantage a regler ainsi Texploitation des bourgeois, 
qu'elle prit elle-meme I'initiative de creer de toutes pie- 
ces, dans les parties desertes de ses domaines, des villes a 
privileges deslinees a devenir autant de centres d'attrac- 
tion pour les etrangers. 

C'est la categoric innombrable des bourgeoisies et des 
villes neuves qui represente la forme normale de Teraan- 
cipation urbaine. Certains centres de population ont 
obtenu du premier coup les libertes civiles et finan- 
cieres les plus etendues; mais, dans la majority des cas, 
les bourgeois ne purent conquerir leurs franchises que 
morceau par morceau, au prix de lourds sacrifices pe- 
cuniaires, par Teffet d'une perseverance admirable a 
guetter et a saisir les occasions. L'histoire des villes pri- 
vilegiees, dont la principale vertu fut une longue patience, 
n'offre rien de dramatique ni d'emouvant. Assujetties 
au pouvoir seigneurial, elles ne pouvaient jouer de role 
politique, leurs relations avec le maitre ne comportant 
ni les emeutes bruyantes, ni les agissements tumultueux, 
ni les manifestations militaires. Mais le spectacle de 
ces masses laborieuses poursuivant, dans Tombre et le 
silence, la revendication de leur droit a la securite et au 
bien-etre n'en merite pas moins toute notre attention. 
Ce qui s'impose aux meditations de Thistorien, dans le 
domaine des institutions municipales, c'est justement le 
progrfes lent et obscur, mais assure, de la bourgeoisie 
dependante. 
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Un jeune savant* a mis r6cemment en lumifere les 
deslinees de celte fameuse charte de Lorris qui fiit si 
populaire au moyen age et servit de type consiitu* 
tionnel a un si grand nombre de villes et de villages de 
la France centrale. Un autre erudit a fait connaitre la 
loi de Beaumont en Argonne, modfele g^neralement 
adopts par les villes aiTranchies de Champagne et de 
Lorraine*. On etudiera sans doute, dans d'autres re- 
gions de la France, d'autres exemples de la vertu conta- 
gieuse attachee a certaines chartes de bourgeoisie. En 
depit de ces filiations bien conslalees, le developpement 
des villes seigneuriales offre une telle variSte d'aspects, 
leurs conquStes progressives et reguliferes furent si im- 
portantes pour la constitution de notre droit public et 
priv6 qu'on ne saurait consacrer trop de soins et d'efforts 
h en retracer minutieusement le cours. Cette histoire est 
plus que toute autre celle des origines do notre tiers etat. 
C est dans les villes privilegiees, auxquelles appartenait 
en somme la grande majorite du peuple urbain, qu'il a 
commence son education politique. Ce sont les chartes 
bourgeoises qui ont constitue Tassise fondamentale et 
durable de ses premiferes libertes. En d autres termes, le 
tiers etat n'est pas sorti brusquement du mouvement 
plus ou moins revolutionnaire qui donna naissance aux 
communes independantes ; il doit surtout sa formation et 
ses progres a cette double evolution pacifique : les pos- 
sesseurs de fiefs affranchissant leur bourgeoisie, et celle-ci 
passant peu a peu tout entiere du regime seigneurial sous 
la domination de la royaute. 

1. Prou, les Coulumes de Lorris, Paris, 1884. 

2. Bonvalot, le Tiers Etat cTapres la charte de Beaumont et ses filiaUs, 
Paris, 1884. 
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Cette opinion n'etait pas celle qui pr6valait a Tepoque 
ou le fondateur de la science des institutions muni- 
cipales, Augustin Thierry, publiait dans le Counter 
frangais ses admirables Lettres sur les revolutions 
des communes. La commune, ville dotee de privi- 
leges judiciaires et politiques qui lui conferaient une 
certaine independance, administree par ses magistrats 
elus, fikre de son enceinte fortifiee, de son beffroi, de sa 
milice, la commune passait alors pour etre, par excel- 
lence, le type de la cit6 aiTranchie du moyen age. On 
personnifiait en elle ce grand mouvementd'emancipation 
urbaine et rurale qui remua la France du xii* siecle 
jusque dans ses plus intimes profondeurs. La commune 
concentra ainsi sur elle-meme tout Tinteret histo- 
rique, qu'elle accapara, laissant dans I'ombre les autres 
formes de revolution populaire. Guizot, qui avait le sens 
de la verite plutot que celui du pittoresque, essaya de 
reagir contre cette tendance exclusive. Dans les bril- 
lantes legons qu'il fit en Sorbonne sur Thistoire des ori- 
gines du tiers etat, il montra, avec sa nettete ordinaire, 
que le developpement de la classe bourgeoise ne s'etait 
pas accompli par une voie unique; qu'il fallait tenir 
compte aussi des progr^s realises dans les villes ou le 
regime communal n'avait jamais pu s'etablir. L'impres- 
sion laissee par les recits colores et dramatiques d'Au- 
gustin Thierry resta longtemps la plus forte. 

Les luttes politiques, si ardentes, de la Restauration 
et surtout la revolution de 1830 contribuferent encore a 
fixer sur le mouvement communal la curiosite des 6ru- 
dits et du public. L'opinion progressiste rapprocha des 
grandes journees insurrectionnelles de Juillet ces soule- 
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Tements meurtriers qui, dans les cites populeuses de la 
France du Nord, ameulees au cri de: Commune! com- 
mune! aboutissaient le plus souvent a la defaite de Tau- 
torite seigneuriale, quelquefois meme k la suppression 
violente deceluiqui la representait. II semblait que, du 
XII* sifecle au xix% les efforts populaires visassent le 
meme but et que la charte de commune ne fut que le 
prototype de la charte lib6rale de 1830. Ces manants 
heroiques qui, par le seul fait de Tassociation juree, 
avaient reussi a rejeter la feodalit6 hors de leurs mu* 
raillesy brisant ainsi le moule 6troit ou la soci^te des 
nobles et des clercs les avait tenus emprisonnes pen- 
dant des si^cles, paraissaient etre les precurseurs de 
tons les r6volutionnaires modernes. On vit en eux les 
premiers ouvriers de la grande oeuvre d^mocratique. 
L'interet qui s'attache au recit 6mouvant de leurs luttes 
avec les seigneurs d^termina le courant dans lequel s'en- 
gagea tout d'abord Thistoire scientifiquement entreprise 
de nos institutions municipales. 

Ne nous plaignons pas trop de ces assimilations 
superflcielles et des appreciations hasardees que la 
passion politique inspira aux admirateurs des communes. 
Elles nous valurent nou seulement les lettres d'Augustin 
Thierry, ces chefs-d'oeuvre du recit historique, mais 
encore les travaux plus complets, plus largement enten- 
dus que le maitre consacra par la suite k Thistoire gen6- 
rale du tiers etat. Elles donn^rent, au moins indirec- 
tement, une impulsion feconde, en France, aux etudes 
locales sur les villes et a la publication de nos archives 
municipales. Elles provoquferent, a Tetranger, ces re- 
cherches approfondies sur les communes italiennes^ 
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allemandes et beiges, d'ou sortirent tant d'excellents 
ouvrages, si utiles, aujourd'hui encore, a la science fran- 
jaise. Interrompues chez nous apres Guizot, les etudes 
generales sur Temancipation populaire au moyen age 
ont ete depuis quelques annees reprises avee succ^s. 
Un professeur distingue de I'Ecole des Chartes, M. Giry, 
a entrepris la lourde tache de continuer I'oeuvre d'Au- 
gustin Thierry, avec la surete de critique qui est la 
marque de la science actuelle, et dans cet esprit de 
sereine impartialite qui s'impose maintenant a This- 
torien. Ses publications ont jete une vive lumiere sur 
une partie deja fort etendue du domaine des institu- 
tions municipales. Son enseignement, non moins fecond, 
a fait eclore quelques-unes de ces monographies pre- 
cieuses qui contribueront, avec ses propres livres, a 
fonder definitivement I'histoire de notre tiers etat. 

La science contemporaine ne s'est pas seulement assigne 
la mission de completer Toeuvre des historiens de la 
Ilestauration : elle a voulu aussi Tameliorer en rectifiant, 
surbeaucoup de points, les opinions exagerees et les faux 
jugements dont Thistoire de nos institutions urbaines 
avaittoutd'abord ete victime. On s^estapergu que lemou- 
vement communal proprement dit n'avait pas eu, sur 
Tensemble et la suite des destinees de la classe populaire, 
Tinfluence decisive, preponderante, quiluifutattribueed 
priori. La commune, forme brillante mais ephemfere de 
Temancipation de la bourgeoisie, a 6le remise peu a peu 
a sa vraie place. Elle n'est plus envisagee aujourd'hui 
comme une manifestation essentielle de nos premieres 
aspirations democratiques. On serait tente de voiraucon- 
traire, dans cette seigneurie collective, souvent hostile 
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aux autres elements sociaux, impregnee de Tesprit de 
particularisme, faitepour la guerre et sans cesse agitee de 
passions belliqueuses, un produit original mais tardif 
du principe feodal. Ceiie bourgeoisie communaliste, si 
ardente contre le seigneur, dans laquelle on saluait jadis 
Tadversaire de toute tyrannie, le champion resolu du 
droit populaire, apparait maintenant comme une caste 
aristocralique, jalouse a Texces de ses privileges, impi- 
toyable pour le menu peuple, qu'elle exclut des charges 
municipales, tout en I'ecrasant d'impots. En meme 
temps que Tetude attentive des faits oblige rhistorien 
a changer de point de vue, et modifie profondement 
Topinion tourante, la critique continue a s*exercer sur 
la grave question des causes et des resultats. EUe re- 
pousse les theories exclusives des partisans de I'origine 
romaine ou germanique. Elle montre que la decadence 
des communes est due en grande partie a Tincapacite 
financiere des oligarchies qui les adininistraient. Elle 
prouve enfin que le plus grand ennemi de ces republi- 
ques mililaires, niinees par Tanarchie et Temeute, a ele 
non pas Teveque ou Tabbe, non pas le comle ou le 
chatelain, mais le roi, qui a fini par les detruire en les 
absorbant. 
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COMMUNES FRANCAISES 

A LtPOQUE DES CAPETIENS DIRECTS 



LIVRE I 



ORIGINES DE LA COMMUNE 



Theories sur rorigine des communes. Romanisme et gcrmanisme. — Point 
de depart du mouvement communal. D6flnilion de la commune. — L'in- 
surreclion urbaine n'est qu^un des aspects de la reaction provoqu^e par les 
exc^s du regime feodal. — Premieres r6 voltes populaircs. — Les abus 
f^odaux altesles par le clerge et par la f^odalite elle-m6me. — La litt^rature 
antif6odaIe du xiir el du xir si^cle. — Renart le Conlrefaitj Jean de 
Meungj et les prud'bommes de Bayonne. . 

Si la science conlemporaine a fait faire un progrfes consi- 
derable i rhistoire du mouvement communal, c'est pr6ci- 
66ment parce qu'elle cherche moins k Texpliquer qu'i le 
connattre. Elle a compris qu'une lh6orie, si brillanle et si 
ing^nieuse qu'elle fQt, sur Torigine de celte revolution ne 
valait pas une monographic bien faile, consacree simple- 
ment i retracer, dans le detail, Torganisation et les desti- 
nies d'une seule commune. 

Dans un livre eiimentaire et synth6lique comme celui-ci, 
on ne pent insister sur cette question des origines, par la 
raison qu'elle n'est pas seulement controversable et con- 
troversee, mais insoluble. II faut se r6signer i constater 
un fait, contre lequel on ne pent rien : Tabsence de docu- 
ments relatifs k la constitution municipale des cit^s et des 
bourgs pendant quatre cents ans, du vu* sifecle au xi*. 
Selon toute apparence, cet ^norme hiatus ne sera jamais 
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combl6. Quelques braves et sfeches indications sur Texis- 
tence, dans les villcs, d'un corps de population plus ou 
moins asservic; sur rintervenlion des bourgeois dans les 
Elections 6piscopales, la fondalion d'un march6, T^rection 
d'une paroisse, la resistance opposee 4 Tinvasion normande 
ou a la tyrannic d'un seigneur, voilei ce que nous offrent 
les chroniques, pour la p6riode anl6rieure ii Philippe ^'. 
Les chartes et les documents lilteraires ne fournissent 
gufere de donnees plus precises sur le rc^gime des villes. 
Faute de fails, les erudils ont eu recours A la conjecture. 

Quelques-uns d'entre eux ont suppose que les organes 
principaux des municipalit^s gallo-romaines s'6taient per- 
p6tu^s pendant cette periode. Au fond, leur hypoth^se 
repose principalemeiit sur des analogies de noms. Les 
6crivains ecclesiastiqucs de Tepoque carolingiennc, plus 
ou moins imprdgnes des souvenirs de Tantiquit^, ont em- 
ploy6 des expressions comme cxve^y qusestores^ praitoreSy 
foTum^ cuHa^ senatiiSj libertas romana, Devons-nous en 
conclure la persistance du regime gallo-romain ? On sait 
que les chroniques du xu« et du xiii® si6cle appellent encore 
consuies les seigneurs et surlout les comtes de I'dpoque 
f^odale. Rien de moins probant, cela va de soi, que ces 
archai'smes volontaires. 

En r(5alit6, Dubos, Raynouard et leurs disciples ne sont 
pas arrives 4 prouver la perpetuity des institutions romaines 
dans les villes du midi de la France : 4 plus forte raison 
ne saurait-il en ^tre question pour celles du Nord. Cest en 
vain que, dans un livre plein d*une Erudition un peu con- 
fuse*, Wauters a essaye de ramener Tattenlion sur le r61e de 
Telement romain, notamment pour les principes essentiels 
du droit municipal et la constitution des biens communaux. 
Ses affirmations reposent tant6t sur une interpretation tcme- 
raire des termes (Equivoques de la langue du moyen dge, 
tant6t sur une conception trop 6troite de Thistoire des com- 
munautds urbaines, lesquelles ont leur racine dans un passe 
InQniment plus recule que ne se le figure Thistorien beige. 
La tradition romaine ne suffirait pas d'aillcurs i rendre 
compte de Tassociation militaire et civile fond(5e sur le ser- 

1. Wauters, les Liberies communaleSf 2 vol. 1876-1878. 
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ment et aboutissant h I'ind^pendance politique des citoycns 
conKd6res. Quant aux emprunts nombreux que Ics chartes 
municipales du midi de la France ont faits au droit remain, 
ils d^notent la persistance de la coutume et des moeurs, non 
celle des institutions. 

Au point de vue de la science positive, Torigine germanique 
des communes n'est pas plus facile h d^montrer. Sans doute, 
cerlaines institutions de T^poque franque (par exemple, 
celle de la cenlaine et des juges nommes dchevins) ont per- 
sists jusqu'au xii« sifecle et se sont trouvees englobSes dans 
le regime communal. D'autre part, plusieurs articles de la 
legislation civile, penale et de procedure que renferment 
nos chartes urbaincs derivent manifestement du droit ger- 
manique. Mais tons les rapprochements qu'on a pu faire, 
quant au nombre, aux attributions, au mode d'61eclion des 
magistrals municipaux, k la constitution des assemblees, 
entre le regime des villes libres de TSpoque capStienne et 
les institutions signalSes chez les peuples germaniques, 
avant et aprfes Tinvasion, reposent encore sur des analogies 
probablement accidentelles. Les textes qui Stabliraient une 
derivation certaine font toujours defaut. On se heurte au 
m6me obstacle, i celte nuit 6paisse de quatre sifecles qui 
sSpare Tantiquile du moyen Age fSodal. 

Les germanistes ont done exagSrS dans leur sens autant 
que les romanistcs dans le leur. II est impossible d'admettre 
avec Coomans que le mouvement communal ait 616 plus 
ancien et plus etendu chez les Flamands germains que chez 
Jes Wallons celto-lalins ; ou, avec Leo et Roth, que la com- 
mune germanique ait directement engendrS la commune 
italienne. Tout au plus pourrait-on soutenir que la com- 
mune typique de la Picardie et de la Flandre, veritable 
seigneurie militaire, placee i son rang dans la hierarchic 
feodale, est le produit de la tendance germaine, comme 
issue du m^me courant d'idSes qui a donne naissance au 
regime des fiefs. Encore faudrait-il avoir d6montre que la 
feodalite elle-meme est un fait d'origine germanique. 

II est meme douteux que reiement essential de Tinsti- 
tution communale : la confederation formee par les habitants, 
sous la garantie du serment mutuel, appartienne exclusive- 
ment aux coutumes des Germains. La theorie d'Augustin 
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Thierry, qui faisait de la commune une application particu- 
lifere de la glide scandinave, a 6t6 jug6e trop 6troite par les 
savants contemporains. On lui a reproch6 avecraison d'avoir 
localise une institution qui appartient k la race germanique 
tout entifere. Mais le principe d'association, appliqu6 dans les 
villes, n'est pas un fait purement germain. Les corporations 
de marchands et d'ouvriers, les soci^t6s de secours mutuels 
contre le naufrage ou Tincendie, les confriries religieuses 
et charitables ^taient tout aussi r^pandues dans le monde 
romain et gallo-romain. L'^pigraphie latine abonde sur ce 
point en renseignements precis. II est permis d'attribuer 
aux gildes une part d'influence sur la formation de nos 
communes dans Textr^me lisifere de la France septentrio- 
nale, oil Yon trouve & la fois le nom et la chose; mais il 
serait p6rilleux d'etendre plus loin Temprunt direct aux 
habitudes des tribus germaines. L'association est un fait qui 
n'est ni germanique ni romain : il est universel et se pro- 
duit spontan^ment chez tons les peuples, dans toutes les 
classes sociales, quand les circonstances exigent et favori- 
sent son apparition. 

La revolution communale est done un 6v6nement national. 
La commune est n^e, comme les autres formes de T^man- 
cipation populaire, du besoin qu'avaient les habitants des 
villes de substituer Texploitation limitce et r6gl6e k Texploi- 
tation arbitraire dont ils itaient victimes. Tel est le point de 
depart de Tinstitulion. II faut toujours en revenir h la defi- 
nition donn^e par Guibert de Nogent*. EUe est vraie pour le 
fond des choses, bien qu'elle n'embrasse pas tous les carac- 
tferes de Tobjet defini : « Commune! nom nouveau, nom 
detestable 1 Par elle les censitaires (capile censi) sont affran- 
chis de tout servage moyennant une simple rcdevance an- 
nuelle; par elle ils ne sont condamn6s, pour infraction aux 
lois, qu'i une amende legalement detcrminee ; par elle, ils 
cessent d'etre soumis aux autres charges pecuniaires dont 
les serfs sont accabies. » Sur certains points, cette limitation 
de Texploitation seigneuriale s'est faite k Tamiable, par 
une transaction pacitique survenue entre le seigneur et ses 
bourgeois. Ailleurs il a fallu, pour qu'elle eQt lieu, une 

1. De vUa sua^ liv. 111^ chap. tii. 
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insurrection plus ou moins prolong^e. Quand ce mouvemenl 
populaire a eu pour r6sultat, non seulement d'assurer au 
peuple les liberies de premifere necessity qu'il r6clamait, 
niais encore de diminuer h, son proflt la situation politique 
du maitre, en enlevant & celui-ci une partie de ses prero- 
gatives seigneuriales, il n'en est pas seulement sorti une 
ville affranchiey mais une commune^ seigneurie bourgeoise, 
investie d'un certain pouvoir judiciaire et politique. 

Cette definition de la commune implique qu'i Torigine 
elle n'a pu s'^tablir autremcnt que par unepression exerc^e 
plus ou moins violemment sur rautorit6 seigneuriale. Nous 
en avons la preuve directe pour quelqucs-unes de nos mu- 
nicipalil^s libres; mais il est presumable que beaucoup 
d'autres communes, dont nous ne connaissons pas I'histoire 
primitive, ont dA egalement k la force le gain de Icurs pre- 
mieres libcrt^s. On verra plus tard ce qu'il faut penser des 
l^gendes qui se sont form^es sur la pr^tendue spontan(5ite 
avec laquelle des seigneurs, et notamment des 6v6ques, 
auraient favoris6 Tetablissement du regime communal. A 
priori^ il est difficile d'admettre qu'un souverain feodal ait 
pu aliener de gaiet6 de coeur, en faveur de ses bourgeois, une 
partie de sa propre souverainet^. Que Tappdt d*une somme 
d'argent ou Tinter^t bien entendu Taient amen6 i des con- 
cessions de franchises dans Tordre civil, financier, commer- 
cial, industriel, il faut Taccorder. Mais il ne s'est point 
dessaisi, sans y ^tre force, de prerogatives judiciaires et 
politiques dont la perte, tout en I'amoindrissant, faisail d'une 
collection de vilains une puissance avec laquelle il se trou- 
vait d^sormais oblig6 de traiter d*6gal k egal. 

Nous ne voulons pas dire que, dans la premiere p^riode 
de rhistoire de Temancipation urbaine, toutes les com- 
munes, sans exception, aient dil passer par la phase de in- 
surrection ou de la resistance ouverte. II en est qui ont pro- 
file (comme les villes de la region flamande en 1127) d'un 
ensemble de circonstances exceptionnelles pour arriver sans 
coup ferir h la libert6 politique. Parmi ces circonstances, il 
faut mentionner en premiere ligne la vacance prolongee 
d'un sifege Episcopal et la disparition d'un seigneur lalque 
mort sans h^ritier direct, laissant une succession disput^e 
par de nombreux comp6titeurs. Mais, d'ordinaire, Tavfene- 
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ment de la bourgeoisie au rang de puissance politique n'a 
pu avoir lieu pacifiquement. Ou bien le seigneur a lull6 
contre ses sujets rebelles, ou bien il a redouts la lutte et 
s'est incline devant le fait accompli. U a fallu, en tous cas, 
que le peuple eQt conscience de sa force et imposdt sa 
volonte. C'estce que prouventles Episodes dramatiques que 
les recits d'Auguslin Thierry ont rendus d jamais c61febres; 
r^nergie brutale avec laquellc nos Cap6tiens du xn« sifecle 
r6primferent les tenlalives communalistcs faites sur certains 
points de leurs domaines; enfin ce sentiment unanime de 
repulsion et de colore que Tapparition des premiferes com- 
munes souleva dans les rangs de la classe noble et du 
clerg6. 

Plus tard, au d<5clin du xii« sifecle, Topinion de la classe 
dominante cessa, il faut le reconnallre, d*6tre aussi hostile 
aux communes. Quand on eut acquis la conviction que le 
mouvement populaire elait irresistible, on le tol^ra; on 
chercha m6me le meilleur moyen d'en tirer parti. L'Eglise 
resla loujours sur la defensive; mais le roi et les hauts 
feudalaires s'aper^urent qu'd certains egards la commune 
pouvait 6tre un instrument utile. Us acceptferent done Torga- 
nisation communalc, et m6me ils en vinrent k la creer Id oil 
elle ne s'etait pas spontan^ment^tablie. Mais il est facile de 
se convaincre que les communes de cette categoric, celles 
qui durent leur creation k la connivence ou i Tinitialive 
m6me du seigneur, ne possedaient pas le mfime degr6 d*in- 
d^pcndance que les communes de I'^poque primitive, fondles 
par rinsurrection. 

En somme, la revolution communale n'a 6t6 qu'un des 
aspects du vaste mouvement de reaction sociale et politique 
qu'engendrferent partout, du xi« au xw si^cle, les excfes du 
regime f^odal. Au lieu de discuter dans le vide la ques- 
tion des origines et des influences lointaines, les historiens 
gagneraicnt peut-^lre d montrer que la commune ne fut 
pas un fait isole; qu*clle s'accordait non seulement avec 
d*autres faits similaires dont I'dtude s'impose, mais encore 
avec les id(5es et les sentiments qui s'etaient r(5pandus peu 
& peu dans la classe des paysanset des bourgeois. Ces id^es 
et ces sentiments n'ont trouv^, il est vrai, leur expression 
claire et complete que dans la litterature du temps de saint 
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Louis ct de Philippe le Bel. Mais on ne saurait en nicr Texis- 
lence dans Tepoque qui prcc^da. 

On connait Tobscur document qui, sous le nom generale- 
ment adople de poeme satirique d'Adalberon^^ apparlient 
aux premieres annees du xi'^ siecle. Ce dialogue curicux 
enlrc un roi de France et un de ses evfiques nous apprcnd 
quelles idees avaicnt cours dans la socicl(5 privilegiee, celle 
des nobles et des clercs, sur la « question sociale ». L'ev6que 
deciit les diverses conditions humaines et constate avec 
satisfaction que le nionde est divise en trois classes : ceux 
qui prient, ceux qui combattent, ceux qui travaillent. Mais 
cette repartition harmonieuse des hommes en trois castes 
bien dolinies, dont chacune avait sa fonction sociale, ne cor- 
respondait que trt»s imparfailement h. la realite. Au lieu de 
combaltre pour prot^ger les autres, les nobles ne faisaicnt 
que se baltre entre eux, piller les? paysans, ranronner le 
marchand, pressurer odieusement Touvrier. lis manquaient 
done absolument t\ leur mission. Ceci est prouve non seule- 
ment par les faits que rapportent les chroniqueurs, mais 
encore par les precautions que prenaient contre la feodalite 
ceux qui inslituaient a la m6me epoque la tr^ve de Dicu et 
les associations de paix. 

Pendant que Tev^que Adalberon pr(5conisait, i son j)oint 
de vue, en Tidealisant, Tctat de la society contemporaine, 
un autre 6vt^que, Warin, de Beauvais, soumellait au roi 
Robert* le pacte de paix qu'il voulait faire jurer aux sei- 
gneurs. On y lisait les clauses suivantes : « Je n'enl^verai 
ni boeuf, ni vache, ni aucune autre b^le de somme; je ne 
saisirai ni le paysan; ni la paysanne, ni les marchands ; je 
ne prendrai point leurs deniers et je ne les obligerai point 
& se racheter. Je ne veux pas qu'ils perdent leur avoir k 
cause de la guerre de leur seigneur, et je ne les fouetterai 
point pour leur enlever leur subsistance. Depuis les calendes 
de mars jusqu'<\ la Toussaint, je ne saisirai ni cheval, ni 
jument, ni poulain dans les pdturages. Je ne d(^molirai ni 
n'incendierai les maisons ; je ne detruirai pas les nioulins 
et je ne ravirai pas la farine qui s'y trouve, a moins qu'ils 

1. Uiiloriens de la France, I. X, ctMignc, Palrologie lalinCj I. cxli. Tra- 
duit dans la collection Guizol, t. VI. 

2. I*fi8ler, £ tildes sur le r^ynede Robert le Pieux^ p. 17U et lx 
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nc soient siluds dans ma terrc ou que jc ne sois i I'ost; je 
ne (loniierai protection d aucun volcur. » 

On peut juger des habitudes de la classe seigneuriale par 
cetteddilianle enumeration de choses defendues. La j)hraseo- 
logie optimiste de l'cv6que Adalberon ne saurait nous faire 
illusion. En realite, au debut du xr si6cle, Topinion ne re- 
connaissait que deux classes d'hommes : celle des nobles et 
des clercs, qui dominait et exploitait les autres, et cello 
des serfs qui tra\aillaientpour nourrir etv(^tir la noblesse et 
le derge. Adalberon ne fait point de distinction en parlant 
de rettc derni^re couche de la society; tons les travailleurs 
sunt englobes sous le nom de serfs, parce qu*en elfet le ser- 
vage elait encore a celte epoque la condition de la grande 
majorite des p()j)ulalions urbaines et rurales. Quoi qu'en 
disc 1 ev6que, le sorl de ces serfs etait deplorable; aulreinent 
on ne pourrait s^expliquer les exclamations de commise- 
ration profonde que Tauteur du poeme a placees dans la 
bouche du roi Robert. Mais il est certain aussi que, des celte 
cpo(jue, la classe populaire avait manifesle quehjues vel- 
leil6s de secouer le joug. Des tentatives d'affranchissement 
ont eu lieu, puiscpie Tev^tpie ajoule melancoIi(iuement : 
« Mais aujourd'hui les lois sont sans force, la tranquillite 
fuil de partoul, les moours des hommes se corrompent, et 
tout ordre s'inlervertit ». 

Les seigneurs n'elaient plus tranquilles. Non seulemenl 
les artisans se remuaient dans les villes, mais les paysans 
eux-m6mesosaient lever la I6te. Le poeme dontnousvenons 
de parleretait ecrit quelques annees d peine apr6s cet essai 
de revolle de la population des campagnes normandes qui 
fut si cnergiciuement reprime par le due Richard IL Le recit 
de ce soulevement, lei que nous le trouvons dans (iuillaume 
de Jumi^ges, est singulierement instructif*; les historiens 
n'en ont pas toujours fait ressorlir assez fortement le carac- 
tcre et la portee. 

L*insurreclion normande fut gen^rale et tres etendue, 
pniscjue les assemblees des paysans eurenl lieu dans 
plusieurs comtes de Normandie, sinon dans tons. Pour 
retrouver un fait similaire, lemeute combinee dans unc 

1 liuillauiiH" d«" Juinu*j;i'>, Uc QCslis ducmn \unnannicoruin. liv. V. rliap. ji. 
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province entifere, il faudrait descendre jusqu'au milieu du 
xiv« siecle, h Tepoque de la Jacquerie. 11 y eut confedera- 
tion par serment, tentative pour substituer une loi nouvelle 
k Tancicn droit, c*est-i-dire i la coutume fcodale; cnfln 
application du systfeme repr^sentatif i Tinsurrection, puis- 
que chaque conventicule de revolt^s envoya deux deputes 
pour former I'assemblee g6n^rale. Ce soulfevement rural 
annoncait, par des analogies singuli^rement ctroites, les 
insurrections communalistes qui 6clat^rent au xii*' siecle 
parmi les paysans du Ponthieu et du Laonnais, ct abou- 
tirent k la formation de plusieurs communes collectives, 
fondees sur une federation de villages et de liameaux. Ce 
sont les monies principes et les m^mes proced6s. Ricn, 
dans le texte de Guillaume de Jumi^gcs, n*indiquc que la 
population des bourgs se soit jointe d cclle des campagnes. 
Mais il est difficile de croire que Tinsurrection eCit pu ga- 
gnerainsi toute la Normandie, si quelques centres urbains 
n'y avaient particip6. 

Quoi qu'il en soit, Texplosion du mecontentement popu- 
laire se manifesta sur bien d'autres points : en Bretagne, ou 
les paysans se concertferent aussi pour une action commune; 
dans la France du Nord, oil la Vie de saint Anioul^ cvOque ' 
de Soissons, nous fait connaitrc les meurtres et les pillages 
commis par la populace exasperee. Grdce h Vllistoire des 
seigneurs d'Ardres^ on poss^de T^mouvant r6cit de la mort 
d'ArnouI 11, attire dans un pifege et assassin^ par scs propres 
sujets. Les chroniques du xii* et du xiif siecle fournissent 
d'autres traits analogues. Un des plus curicux documents 
qu'on puisse citer k cet 6gard est, sans contredil, le Conte 
lies Vilains de Verson^^ r6cit en vers de Tinsurrection d'un 
village du Calvados qui avait voulu s'affranchir des cor- 
vees et des redevances auxquelles il 6tait assujetti envers 
Tabbaye du mont Saint-Michel. 

L'auteur de ce petit po^me est 6videmmcnt hostile a la 
cause populaire. Les details qu'il donnc au debut do la 
pifece sur la r6volte ct sur le principal mcneur sont obscurs 
et insuffisants. Ce qui fait Tinter^t du recit, c/est la liste 
delaillee des servitudes dont les malheureux villageois sont 

1. Musie des Arch, depart. ^ n? 97. 
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accables. II semblerait que r^num^raiion de ces iniquit^s 
et (les souffrances qu'elles entrainaicnt dilt emouvoir celui 
qui nous en fait le tableau. Au contraire, il redouble d'indi- 
gnalion contre les vilains insurg6s : « Allez et faites-les payer. 
— lis se doivent bien acquitter. — Allez et prenez leurs 
chevaux — prenez et vaches et veaux — car les vilains sont 
trop felons. — Sire, sachez que sous le firmament — je ne 
sais plus servile gent — que sont les vilains de Verson. » 
La f6odalit6 ne se contenlait pas d^accabler le paysan : elle 
se vantait de ses propres exc^s ct ne comprenait pas que 
la victime essaydt de secouer le joug. 

Le clergc, qui, en quality de grand proprielaire feodal, 
bdneficiait aussi de la condition miserable faite A la classe 
populaire, fut de bonne heure oblig6 de pr^cher Tobeis- 
sance k ces foules que Tesprit d'insubordination envahissait. 
cc Bonnes gens, » leur disait, du haut de la chaire, Maurice 
de Sulli, « rendez A votre seigneur terrien ce que vous lui 
devez. Yous devez croire et entendre qu'i votre seigneur 
terrien vous devez vos cens, tailles, forfaits, services, char- 
rois et chevauchees. Rendez le tout, au lieu et au temps 
voulus, integralement. >> Celui qui parleainsi est, il est vrai, 
un 6ve(iue, un membre du clerg6 feodal. D'autres predica- 
tours, au xir et au xiii^ si^cle, songent nioins h rappeler au 
peuple ses obligations, qu'^ s'apiloyer sur ses souffrances, 
d denoncer la cruautc des nobles et la Idchete des clercs 
qui nc font rien pour proleger les opprim6s. Ccux-li sont 
des moines. S'ils ne sortent point tous du peuple, ils sont 
en contact journalier avec lui; ils ne craignent point de 
plaider sa cause aupr^s des puissants. 

cc Les paysans qui travaillent pour tous, dit Geoffroi de 
Troyes, qui sc faliguent dans tous les temps, par toutes les 
saisons, qui se livrent d des oeuvres serviles d6daign6es 
par leurs maitres, sont incessamment accables, et cela pour 
suffirc i\ la vie, aux vc^temenls, aux frivolites des aulres.... 
On les poursuit par Tincendie, par la rapine, par le glaive; 
on les jctto dans les prisons et dans les fers, puis on les 
conlraint de se raclieler, ou bien on les lue violemment par 
la faim, on les livre d tous les genres de supplices.... Les 
pauvres crient, les veuves pleurent, les orplielins gemis- 
senl, les supplicies repandent leur sang. » 
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Voili la f6odalite jug6e par le clcrg6 monasiiquc : il est 
vrai qu'elle fmissait par porlcr siir cllc-m^me un jugcmcnt 
tout aussi rigoureux. Les prdambules dcs charlcs que les 
rois on les seigneurs accordent aux villes constituees en 
bourgeoisies privilegi^es ou en communes contiennent, h cet 
egard, les aveuxles plus significatifs. La charte de 1091 don- 
nee par les comles d'Amiens, Gui et Ive, debute comme il 
suit: « Considerantcombien miserablementlepeupledeDieu, 
dans lecomte d'Amiens, 6tait affligd par les vicomles de souf- 
frances nouvelles et inouies, semblables d celles du peuple 
dlsrael, opprim6 en Egypte par les exacleurs de Pharaon, 
nous avons el6 emus du zMe de la charitc; le cri des (5glises 
et le g^missement des fideles nous ont touches douloureu- 
sement. » Louis VII confirme la commune de Mantes « <\ cause 
de Toppression excessive sous laquelle les pauvres gemis- 
saient ». II accorde une commune aux habitants de Com- 
pi^gnc a en raison des 6normit6s commises par les clercs 
de cette ville ». Les comtes de Ponthieu font de nu>mc pour 
les villes d*Abbeville et de Doullens, « afm de les soustraire 
aux dommages et aux exactions que les bourgeois ne ces- 
saient d'eprouver de la part des seigneurs du pays ». 

On pourrait multiplier ces citations. El les ne prouvc- 
raient pas toujours que les auteurs des chartes fussont 
reellement 6mus des soufFrances du peuple. Ceux qui ac- 
cordaient de tels privileges n'oubliaient pas de se les fairr 
payer cherement par les m^mes bourgeois dont ils d6plo- 
raient la condition miserable. Ces chartes n'en aitestent 
pasmoins Foppression intolerable dont souffraienl la classe 
urbaine et la population rurale. Ainsi s'explique la neccs- 
site oil se trouvferenl les villes de se soustraire, par la 
force, quand elles ne pouvaient faire autrement, c\ une 
suj^tion aussi ruineuse qu*humiliante, conire laquelle la 
raison populaire commenqait d^jt^ k se revolter. 

En matiere de soulfevements antifeodaux, la pratique pre- 
c<5da la th6orie. La r^volte eclata dans les villes el dans les 
campagnes bien avant que les idces des bourgeois et des 
paysans sur la malfaisance de la classe feodale et sur les 
droits du roturier eussent pris corps et Irouve leur expres- 
sion definitive. On commen^a par s'insurger; on essaya 
ensuite de raisonner Tinsurrection el de la juslifier. La lilt6- 
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raturc du moyen dge nc se fit done qu'assez tardivemcni 
riliterpretc dcs opinions, des sentiments, dcs esperances 
de la classc taiilable et corveable. Les historiens qui ont 
parle do la revolte des paysans de Normandie, au lieu de la 
ciler d'apriis Guillaume de Jumi6ges, se borncnt d'ordi- 
naire u reproduirc Ic passage du Roman de Rou ou le pofete 
Wacc a evidemmcnt amplifi6, d sa nnani^re, le rccit du 
chroniqueur normand. lis ont parle de cctte « Marseillaise 
ruslique » que les paysans de Tan mil chanlaient pour se 
donner du cocur et s'exciter d la resistance. 

II y a toute apparence qu'elle ne fut jamais chantee, sur- 
tout au commencement du xi® sifecle. Les contemporains du 
roi Robert ne pouvaient tenir ce langage. On oublie qu'il 
ne s'agit ici (jue d'un dcveloppcment poetique dH h un litte- 
rateur du si6cle suivant, qui ecrivait le Roman de Rou vers 
la fin du regne de Louis YIP. 

Alors seulement, en effet, commencent ii apparailre, dans la 
litterature ecrite en langue vulgaire, les idees et les senti- 
ments de la population bourgeoise sur Tensemble dcs ques- 
tions politiques et sociales, que TEglise seule avait agilecs 
jusqu'ioi, pour les resoudre k son avantage. Mais c'est sur- 
tout dans les deux sitdes suivants que les tendances anti- 
feodales de cette litterature se donnent libre carrifere. 

Le developpement des institutions municipales a dejii 
portc scs fruits. Les id6es les plus hardies se font jour sur 
I'egalile originelle des hommes, sur Tinegalite des conditions 
sociales, sur la tyrannic des nobles, sur les droits du ple- 
beien. II faul voir jusqu'ou pent alter la satire dans les dif- 
ferentes branches de cette immense epopee animate qu'on 
aj)pelle le Roman de Renart et dans la partie du Roman de 
la Rose qui est Toeuvre de Jean de Meung. Mais le po^me 
qu'on pent regarder, plus que tout autre, comme inspire 
par la haine de la noblesse et le besoin de glorifier la bour- 
geoisie, c'est le roman de Renart le Contrefait^ compose au 
xiv** si^cle par un clerc de Troyes'. Le moyen Age n'a i)as 
laisse d'ocuvre litl6raire qui interesse au m^me degr6 Thisto- 
rien. C'est une encyclopedic desordonnce, mais bien vivante, 

1. Ciaston Paris, la Litterature franraise au moyen dgej n* 93. 

2. Ihid., \\°* 84, 9'). M. Gaston Paris a bien voulu nous conmiuniqucr uno 
analvse manuscrilc de co curieux ronian. 
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oil toutes les institutions dont souffraient le bourgeois el le 
paysan sont denoncecs el raill6es comme etant le produit 
direct de la niechancete humaine : riieredile de la noblesse, 
les guerres priv6es, les tallies, corvees, formariages, niain- 
mortes et dimes, les chtUeaux seigneuriaux, les justices 
d'eglise, le servage, la venalile des charges. Rien n'echappe 
h cette verve impitoyable. Renart va m^me jusqu'd dire qu'il 
est injuste que le paysan qui recolte le blc n*en ait ti manger 
que les(5plu(thures, et que rien n'est plus legitime au moiide 
que de voter un genlilhomme ou un prt^lre : le gentilhomme, 
parce qu'il a vole lui-m^me au pauvrc tout ce qu'il poss6de; 
le pr^tre, parce qu41 Ta gagnc en chantant des oremus. 

dependant le clerc qui flagellait ainsi le regime fcodal 
au temps de Philippe de Yalois, c*est-ti-dire a I'^poque ou ce 
regime entrait A peine en decadence, n'est pas un democrate 
convaincii. Ce n'est pas un repr^sentant du menu peuple> 
des petites gens, de ces corporations ouvri^res qui tendaient 
alors d dominer dans les cites populeuses et (\ subsliluer leur 
pouvoir A celui de la bourgeoisie rirhe. Ce qu'il admire, ce 
qu'il pr6ne, c'est cette bourgeoisie m^me, la classe de ceux 
qu'il appelle « les francs bourgeois », et qui regnaient en 
maitres dans les communes du xiir si^cle. 11 les compare 
aux nobles, exprimant cette idee qu'aprfes tout Icur condition 
vaut bien la leur. « C'est le meilleur de tons les etats, dit-il; 
lis vivent tr(;s noblement, peuvent porter vc^temenls de roi, 
faucons, autours et 6perviers, beaux palefrois et beaux 
deslriers. Quand les ecuyers sont obliges dialler d Tost, les 
bourgeois restent dans leur lit; quand les ecuyers vont se 
faire massacrer i la guerre, les bourgeois vont fairc des 
parties de natation. » II regrette que dans la Champagne, son 
pays, il y ait irop de noblesse, de cette noblesse qui ne sert 
h rien qu'^ faire du mal, et que la bourgeoisie n'y posst^de 
pas rind6pendance necessaire pour se d6rober h la taillc 
et aux aides. « Ce n'est point, ajoute-t-il, comme a Bruges, i\ 
Gand, h Douai oud Saint-Omer. » Ces villes otaient, en elTet, 
aux yeux des gens du moyen Age, relies qui realisaient le 
mieux le type de la cil6 inddpendante et que regardaient, 
d'un ceil d'envie les bourgeoisies moins favorisees. 

On dira peut-^tre que ces idees et ces comparaisons, dont 
la hardiesse nous (itonne, n'elaient qu'un divertissement 
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litteraire; qu'elles ne sorlaient pas du ccnadc des beaux 
esprils (jui les expriniaient ; qu'elles avaicnt peu d'influence 
sur ceiix qui s'occupaient dc politique et d'affaires. C'esl une 
erreur : il n'y a pas que les ponies ct les satiriciucs qui par- 
lent ainsi. Parmi toules les opinions suscitees par le mou- 
vement antifeodal et qui avaient cours dans le milieu popu- 
laire, il en est une dont la port6e politique et sociale elait 
considerable. C'clait celle qui faisait du regime feodal, dc 
la noblesse et de la royaute elle-m6mc une cr(5ation de la 
volonte du peuple. Jean de Meung Fa exprimee en lermes 
hardis dans le passage bien connu oil il nous montre les 
vilains 61isant entre eux le premier roi pour s'en faire un 
protectcur. Mais unethcorie analogue avail et6 dcjA cxposee, 
bien auparavant, dans une^ville du Midi (jui avait rcQu Tor- 
ganisalion de nos communes du Nord et par ceux-l<\ monies 
qui ctaient charges de r^diger la loi. On lit dans la preface 
dc la coutume de Bayonne, (?critc vers 1273* : 

« Les peuples sont ant^rieurs aux seigneurs; ce sont 
les menus j)cuples, plus nombreux que les autres, qui, vou- 
lant vivre en paix, lirent des seigneurs pour conlenir ei 
abattre les forts et pour maintenir cliacun en droiture, de 
maniere quechacun piit vivre dans sa condition, les pauvres 
avec leur pauvret(5, les riches avec leurs richesses. Et pour 
assurer <\ cela la perp6tuite, le peuple s'esi soumis a un sei- 
gneur, lui a donne ce qu'il a, et a retenu ce qu'il possede 
lui-m6me. C'est en t^moignage de cctle origine que le sei- 
gneur doit prater serment h son peuple avant le peuple h 
son seigneur ; et ce serment fait par le peuple h son sei- 
gneur ne vaut que si le seigneur tient le sien ; et si le sei- 
gneur le viole, le peuple n'est plus lie par le sien ; car ainsi 
le seigneur commet faussele contre son peuple et non le 
peuple contre lui. « 

La consequence direcle de cette th6orie, c'est que si le 
peuple a fait les seigneurs et a donne <^ la feodalile ce qu*(dle 
possede, il pent, d la rigueur, ddfaire son oeuvre el reprendre 
ce qu'il a donne. Les prud'hommes de Bayonne ne sont j)as 
alles aussi loin que Jean de Meung, qui, en vertu du mi'^mc 
principe, a proclame ouvertement le droit h Tinsurrection 

1. Giry, l^tablissements de BoueUj I, 117. 
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et ail refus de TimpcM. Mais ridec d*un conlrat liant le sei- 
gneur i\ son peuple, el resiliablc en cas d'abiis de pouvoir, 
elait justement une de cellcs qu'on essaya d'appliquer dans 
la constitution du regime communal. 

Cette idee allait faire son chemin dans le monde. Le 
moyen dge n'a su la realiserqu'imparfailemenl. C'est seule- 
ment dans Thistoire des temps modcrnes (ju'elle devait 
porter tous ses fruits. 
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Du r6\o. jou6 au moyen Age par le principe d'association. — L'as«ocialion dans 
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des associations reliirieuses dites paix et Irfives de Dicu. — Th^orie de 
M. Semichon. — l)i(Terences essenlielles qui existent cnlrc la commune et 
Tassociation de paix. 



L'cl(5mcnt g6ncrateur de la commune, e'est rassociation 
des habitants conclue sous la garantie du serment muluel. 
Mais Torigine immediate de cette association politique se 
trouve souvint dans les soci6tes partielles qui, sous la forme 
commerciale, industrielle ou religieuse, ont et6 le gcrme et 
le prololype de la federation gen6rale. 

II y aurait i\ faire un beau livre sur le r61e .jou6 au moyen 
dge i)ar le principe d'association. Nous avons dit qu'il est 
oiseux, a notre avis, de rechercher Torigine de ce principe 
dans les habitudes gallo-romaines ou germaniques. L'essen- 
ticl est demontrercombien Tapplicalion en fut alors etendue 
et f^conde; quelle place il tenait dans ce monde feodal 
qu*on nous represente comme 6tant livr6 sans reserve i\ I'es- 
prit de particularisme et d'anarchie. A vrai dire, dans la 
soci6tc fcodale proprement dite, les rapports de vassalii6et 
de hierarchie ne constitu^rent jamais qu*un lien des plus 
Idgers, facile i\ rompre, absolument insufQsant. Pour ces 
petites dynasties locales, qui avaient fraclionn6, 6miette i\ 
leur profit le ierritoire public et les pouvoirs de TEtat, Tiso- 
lement (5tait la r6gle, et la guerre devint presque la condi- 
tion normale de Texistence. L'idce d'une association regu- 
litre 6tablie cnlre feudataires du m^me ordre pour se pro- 
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Wger conlre un ennemi commun nc fut jamais mise en pra- 
tique qu'imparfaitement, inconsciemment, en quelque sorlc 
par accident. La federation enlre possesseurs de fiefs prit ton- 
jours la forme d'unc ligue 6phcmfere, que les vassaux for- 
maient enlre eux h la hdte pour tenir t^te au suzerain ou i 
r^tranger, mais qui ne survivait jamais (i la circonstance 
qui Tavait fait naitre. Qu'il y eClt victoire ou d^faite, le resul- 
tal etait invariable; Tentente cr6(5e entre les nobles conf6- 
d(5res cessait d'exister aprfes Taction commune. 

II n'en etait pas de m^me dans le monde ecclesiaslique. 
L'association y fut pratiqu^e partout et sous toules scs 
formes. On y voit Tassocialion elementaire et intcrieurc, en 
vertu de laquelle se formferenl les innombrables commu- 
nautes monastiqucs et, k leur exemple, les communaul6s de 
chapitres seculiers etr6guliers;rassocialion par filiation qui 
r^unissait sous le gouvernement d*une m6me maison-m^re 
une foule d'abbayes et de prieur^s souvent disperses aux 
extremites de la France et m^me h T^tranger; Tassociation 
par confraternit^s, en vertu de laquelle les communautes 
monastiques et les chapitres s'agregeaient, par un libre 
choix, d'autres communautes, pour entreteniravec elles des 
relations d'hospitalite, de secours et de pri^res mutuelles. 
La seule partie du monde eccl6siastique qui ne siitpas ou ne 
pfit pas jouir des avantages de Tassociation, c*etait precise- 
ment celle qui, engag6e i moiti6 dans la sociel6 f6odale, en 
avait contractd jusqu*^ un certain point les habitudes el les 
moeurs, c'est-^-dirc Tcpiscopat. En d^pit des liens que les 
institutions canoniques, notamment Tusage des conciles 
provinciaux, avaient essay6 d'^tablir entre les diocfeses, les 
ev^ques restferent Isolds. C'est ce qui permit h. la royautc, 
dans le domaine temporel, k la papaut^, dans le domaine 
spirituel,de diminuer le pouvoir Episcopal, et de le faire 
tomber dans cet etalde complete subordination ou nous le 
trouvons reduit, au d6clin du moyen dge proprement dit. 
L'association paraissait si n6cessaireaux membres des chapi- 
tres et des abbayes, que, non contents de se conf6derer entre 
eux pour mieux se defendre, ils allferent encore jusqu'^l s'as- 
socier, par les pariages, des personnes de la classe feodale. 

Si une puissance telle que TEglise jugeait indispensable 
de s'appliquer, k tousles degres, le benefice de Tassociation, 
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on con^oit que la classe populaire ne devait pas manqucr 
dc chercher <\ on rccueillir les avanta^es. L'association 6tait 
la seiile ressource, le seul moyen de defense, que les serfs 
et les lionimes libres, dans les campagnes conime dans les 
villes, pussenl opposer a la tyrannic seigneuriale. 

A Tepoque romaine et gallo-romaine, lors qii'il existait, 
pour proteger les citoyens, un pouvoir public respcclc, un 
Etat centralise et fort, les habitants d'une m^me ville 
formaient des associations, licites ou m^me illicites, en vue 
d'une exploitation industrielle ou commerciale, pour devc- 
lopper une institution de pi6t6, de charity ou de prevoyance. 
A plus forte raison devait-il en 6tre de in^me au moyen 
Age, alors que toute puissance generate et protectrice avait 
disparu, alors que paysans et bourgeois ne pouvaient plus 
compter que sur leur propre Anergic. Les associations ou les 
colleges si frcquemment mentionn6s par les inscriptions 
latines de la region gauloise ont-ils complfetement disparu 
dans le naufrage ou sombrerent les institutions municipales 
des cites gallo-romaines, h la suite de I'invasion barbare et 
de la domination franque? La critique rigoureuse a le droit 
de le supposcr. On pent croire, par exemple (nous n'avons 
aucun moyen de Taffirmer ou dc le nier), qu*il n'exista en 
r6alit6 aucun lien de filiation ou de derivation entre les 
nautse parisiaci, ces mariniers parisiens que nous fait 
connaitre une inscription des premiers temps de TEmpire 
romain, et ces mercalores aquse, ces marcliands de Teau que 
nous signale a Paris, pour la premiere fois, un document du 
temps de Louis le Gros. Toujours est-il qu'au moment de 
r^tablissement du regime f(5odal, et prccis6ment en raison 
de rdtat d'asservissement et de mis^re ou les populations 
urbaines se trouvfercnt plong6es par suite de Textension de 
ce regime, clles durent songer de bonne heure h demander 
h Tassociation ce que ne pouvaient oblenir les efforts isoles 
des individus: une securile plus r^elle pour les biens et les 
personnes, un adoucissement apport6 aux charges les plus 
pesanles et aux souifrances les moins tolerables. 

La tradition, interrompue peut-^tre depuis plusieurs sli- 
des, fut done renou6e, par la force des choses, sous le coup 
des mfimes n6cessit6s ou plut6t de n6cessit6s encore plus 
pressantes. D'ailleurs, il est possible que le souvenir des 
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institutions de Tepoque romaine ne se fClt jamais absolu- 
ment efface. Les associations urbaincs se reconstilii6renl, 
niais dans des conditions diff^rentes, puisque le regime 
social s'etait radicalement transform^. II ne s'agissait plus, 
comme autrefois, pour les citoyens des municipes, de se 
grouper librement dans certains colleges sous la protec- 
tion officielle ou avec la tolerance de TEtat. II n'y avait plus 
dans les villes, au x* et au xr siecle, que des collections de 
commerqants et d'artisans, de condition plus ou moins ser- 
vile, apparlenant a un ou plusieurs seigneurs, ettravaillant, 
en partie, au profit du maitre, que ce maitre fdi un evt^que, 
un chapitre, un abbe, un comte ou un simple chdtelain*. 
Les associations formees d cette epoque ne pouvaient avoir 
le caractfere et la port6e de celles que les villes poss6daient 
pendant la p^riode ancienne. Ou bien elles se constituerent 
secretement, ind^pendamment et h Tinsu du seigneur; ou 
bien elles se creferent sous ses yeux, avec son assentiment, 
maisdans cc cas on comprend qu'elles fussent dependantcs 
et regleesde telle faconque leurs statuts et leurfonctionnc- 
mcnt ne pussent entraver s^rieusement I'exploitalion sei- 
gneuriale. Neanmoins, ce groupement des habitants, si par- 
tiel qu'il apparaisse au d^but, quelque d6favorable qu'aient 
ete les conditions dans lesquelles il s'effeclua, constituait 
un progr^s reel. L'id6e d*un but conimun k atteindre; le 
serment pr(^t6 par tous; les reunions fixes oil les membres 
de Tassociation prenaient I'habitude de se communiquer 
leurs pens^es, leurs impressions, leurs espcrances ; Texis- 
tence d'une caisse ou d'un trcsor social, la nomination de 
representants du groupe, charges de parler et d'agir en son 
nom : toutes ces nouveautes, quels que fussent le but et le 
caractere de rassociation, ainenferent d'abord une ameliora- 
tion reelle dans le sort de ceux qui etaient affilies ct du- 
rent m6me, a la longue, exercer une salutaire influence 
sur la condition de ceux qui ne Tetaient pas. 

II va sans dire que les villes n'arriverent pas de prime 
abord et sans transition, dans cette voie, i Tassociation po- 
litique comprenant Tuniversalit^ ou la grande majorite des 

I. Voir les prdcicux details que nous donnc sur letat de la ville de Centule 
(Saint-niquier),au milieu du L\'si6clc,laC/iro/i»Vy«(J tVUariulf. Cf. Aug. Thierry, 
MonunienU inedits de llmtoire du tiers etat, IV, 576. 
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habilanls. On ne d^buta pas par la commune. II seconsUtua 
auparavant, dans les centres urbains, des sociel^s plus 
reslreintes, sans caract^re politique. Avant de se Her dans 
leur ensemble, pour se souslraire, pacifiquement ou violem- 
ment, k Tcxploitalion seigneuriale, les bourgeois apparte- 
naient h certaines agr6gations parliculieres; iisavaient d^j4 
fait Tepreuve des bienfaits de Tassociation. Ces soci6les, 
ant6rieures h la commune, furent le noyau solide autour 
duquel se forma plus ou moins vite, quand fut venu le 
moment favorable, la f6d6ration politique 6tendue h la villc 
cnliferc. La commune ne fut done, sur beaucoup de points, 
que le r6sultat de Textension d'une association parliellc 
deji constituee, organisee el vivante. 

Ce fait, que la science contemporaine s'efForce avec raison 
de meltre en lumifere, est des plus imporlanls pour qui 6tu- 
die, non pas les origines lointaines, mais, ce qui est plus 
pratique, la genfese immediate de Tinstitution communale. 
Par 1^ s'explique la rapidit6 avec laquelle les gouverne- 
menls municipaux se trouvferent 6tablis ct fonctionnant, 
aussit6t que Tinsurreclion ou le consentemenl plus ou 
moins force du seigneur eut procure aux villes la liberte 
politique. Elles avaient ddj^ des habitudes prises, un com- 
mencement d'organisation, une pratique plus ou moins 
avanc6e des reunions civiques et des affaires administra- 
tives. Ces associations urbaines, pr^exislantes au mouve- 
ment communal, ont et6 reconnucs et 6ludi(5es dans 
certaines villes. Ailleurs, les investigations les plus con- 
sciencieuscs n'ont pu aboutir k un r6sullat certain : les 
textes anciens font malheureusemcnt d6faut. L'histoire 
des corporations ct des confrcries de toute nature ne com- 
mence pas, a vrai dire, avant le xu^ sifecle. Cc n'est qu'au 
xiii'^et surtout au x\\^ que leur organisation nous estrcvel^e 
dans le detail. Encore les documents qui les concerncnt 
fournissent-ils bien rarement des rcnseignements positifs 
sur le r61e que ces associations ont pu jouer h I'origine, 
avant ct pendant la periode de propagation du mouvement 
communal. Cependant tout n'a pas 616 dit sur celtc ques- 
tion; une meilleure interpretation des textes connus et la 
decouverte de documents nouvcaux nous reservent peut- 
6tre ii cet egard plus dune surprise. 
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En sommc, les associations urbaines que les texles lais- 
scnt entrevoir comme ant^rieures aux communes ou con- 
teniporaines de leur fondation appartiennent d trois catego- 
ries : P les socieles marchandes; 2" les soci6t6s industrielles 
ou corporations d'arts et metiers; 3" les soci6tcs religieuses 
ou d'origine ecclesiastique. 

Les marchands (el il faut entendre par 1^ non le petit com- 
merce local, mais le haut commerce, celui qui faisait la vente 
en gros, qui voyageait, qui allait de foire en foire pour ses 
operations de venle et d'achat, qui joignait mc^me aux gains 
commerciaux les profits de la banque), ces marchands por- 
laient dilTerentes denominations, suivant les villes. On les 
appelait ici navigaleurs ou marchands de Veau^ li drapiers^ 
ailleursc/mn^eurs. lis constituaient Tarislocratie populaire. 
Cetait chez eux que se trouvaient et se transmettaient les 
grandes fortunes. Les negociants decette categoric couraient 
de nombreux risques, dans la cile et encore plus au dehors. 
lis ont dii, pour lesdiminuer, pratiquer de tr^s bonne heure 
Tassociation. Elle leur 6tait nccessaire, non seulemcnt pour 
se defendre contre les violences et les pillages des barons, 
mais encore pour s'assurer contre I'incendie ou le naufrage, 
ou m6me pour se garantir le monopole du commerce dans 
une region ddterminee. On vit done se former enlre mar- 
chands ces societes de secours mutuels, qui apparaissent 
dans les textes sous les noms les plus divers : glides, con- 
jurations, confreries, amities, fraternites, charites. On les ap- 
pelait quelquefoisaussi banquets [convivia], k cause du repas 
solennel oil se reunissaient i cpoque fixe les membres de 
Tassociation. 

Que ces soci6tcs commerciales aient existe au moins d^s 
le xi« si^cle; qu'elles aient 6te, auxu%dans plusieurs villes, 
le ressort principal de la revolution communale; qu'elles 
soicnt m^me devenues la commune elle-m^me par la simple 
extension du lien qui les constituait : c'est ce que i)rouvent 
avec Evidence non seulemcnt les travaux publics d Ti^lran- 
ger sur les gildes allemandes, danoises, beiges, anglaiscs ; 
mais aussi les etudes de nos propres historiens sur Tori- 
ginedes rcpubliques commerqantes de la Picardie, de la Flan- 
dre et de I'Arlois. Le livre que M. Giry aconsacre h. I'histoire 
de la ville de Saint-Omer et de ses institutions jusqu'au 
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XIV® sifecle, est, d notre avis, le plus important de ces iravaux 
francais, le plus remarquablc par Texactitude et la profon- 
deur de Tanalyse. On y voit, tres nettenient d6monlr6e, 
ridcnlite do la gilde marchande et de la commune. Le ber- 
ceau de la commune, le lieu de reunion des bourgeois et 
des cchevins, c'est la halle, appel6e du nom caractcristi(iue 
de gild'halla. L'acte qu'on pent considerer comme le pacte 
conslilutifde la commune, au moins celui qui en reconnalt 
Texistence legale, lacharle accordeeen 1127 par le comte de 
Flandre, Guillaume Cliton, ne contient gufere que des privi- 
leges commcrciaux. C'est une charte visiblement faile pour 
des marchands : il y est m^me dit en propres lermes que les 
franchises concedees le sont exclusivement « ^ ceux qui 
font partie de la gilde ». 

Si, pour Saint-Omer, la transformation directe de Tasso- 
ciation marchande en association municipale ne fait pas 
doule, on pent, sans trop de tem6rit6, supposer qu'il en fut 
de m^mepourd'autres villes de la m^me region. Bien que 
les chartes primitives de ces villes, ccllesdu commencement 
du xir sifecle, ne nous soient pas parvenues, il est legitime de 
conjecturcr que la gilde de Cambrai, les charites d'Arras, 
de Douai, de Valenciennes, Vamiti^ de Lille, ont jou6 leur 
r61e dans la gen^se des institutions communales. II est pos- 
sible aussi qu'i Rouen la communaut6 des marchands de 
Veau^ societc mentionnee comme anterieure d Tassociation 
politique des habitants, ait exerc6 une influencie decisive 
sur la formation du gouvcrnement municipal. Ce fait n*est 
d'ailleurs pas parliculier k I'histoire des communes. Nos 
grandes villes simplement privil^gi6es, villes prev61ales ou 
bourgeoisies, ont dA souvcnt k la m^me cause Textension 
de leurs franchises et la constitution de leur administration 
locale. Pcrsonne n'ignore que la municipalitc parisienne 
est rcslcc confondue pendant des si^cles avec le corps des 
marchands de la Seine. 

Deuxfaits conOrment Thistoricn dans I'idde que les asso- 
ciations marchandcs ont etc plus d'une fois le point de depart 
de la federation connnunale. Le premier, c'est qu'on voit, dfcs 
le d6but, Tarislocratiecommer^ante des villes, les families de 
drapiers et de changeurs, dirigcr le regime communal k leur 
profit, et bcnelicier exclusivement de ses avantages en acca- 



LES ASSOCIATIONS URBAINES. 33 

parant les charges municipales. Ici pourrait s'appliquer 
Tadage : Is fecit cuiprodest, Le second fait, c'est que les veri- 
tables communes de France se trouvent pr^cis6ment sur 
le Irajet du vasle courani commercial qui, d^s la seconde 
moitie du xi* sifecle, passait de Tltalie au Rhin, du Rhin k la 
Flandre et h TAngleterre. Sur les points oil ce courant attei- 
gnit son maximum d'intensitd, c*est-i-dire en Flandre, dans 
le Tournaisis, le Cambresis et la Picardie, la revolution com- 
munale arriva 6galement k son plus haut degre d'^ncrgie 
et de persistance. Lk surtout, les villes marchandes ayant 
conscience de leur puissance et de leur richesse trouv^rent 
le moyen d'acheter ou de conqu6rir par la force les libertes 
administratives et politiques sans lesquelles il leur edt 6t6 
impossible de se developper. 

Les associations industrielles ou corporations d'arts et 
metiers paraissent n'avoir jou6 qu'un r61e secondaire dans 
la formation des cit^s libres. Elles ne comprenaient gufere 
en effet que la couche inf^ricure de la population urbaine, 
les artisans, le menu peuple. Or, dans la plupart des com- 
munes, il est certain que cette classe d'habitants fut priv^c 
pendant longtemps des honneurs et des proflts de Tadminis- 
tration municipalc. Les gens des metiers n'arrivferent que 
tardivement i prendre leur part de la gestion des affaires 
communes. Ce n'cst qn'k la fin du xiii« sifecle et surtout au 
xiv=, que la haute bourgeoisie se r6signa k leur fairc une place 
dans les conseils de la cit6 et k leur permettrc de contr61er 
ses propres actes. Ce diveloppement tardif de la democratic 
communale, fait que nous etudierons avcc toute Tatlention 
qu'il m6ritc, induit k penser que la commune doit surlout 
son origine et son organisation primitive aux efforts dc Taris- 
tocratie marchande. Si les corporations d'artisans y avaient 
particip^ dans la m6me mesurc, on ne les edi point, sans 
doute, rel^gudes d^s le d^but et maintenues pendant pr^s 
de deux siecles k Farrifere-plan. 

Les confreries religieuses semblent avoir tenu, dans 
certaines villes, la place occup6e ailleurs par les associations 
marchandes. Comme telles, elles ont exerce sur la genfese 
des institutions communales une incontestable influence. II 
est Evident, du reste, que la difference entre ces diverses 
espfeces de societes n'est pas toujours facile k pr^ciser. Une 

3 
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confrerie religieuse, dont les statuts ont trait uniquement 4 
la calibration des ofQces et aux divers proc6d6s par lesquels 
les membres se pr^taient mutuellement assistance, compre- 
nait souvent toutes les personnes vou6es h. une mfime pro- 
fession, & un m6me metier; elle equivalait par suite i la 
corporation. Au moyen dge il n'6tait gufere d'institutions qui 
ne fussent plac6es sous Ic patronage de TEglise et ne rev6- 
tissent un caract^rc religieux. Les societ^s dont la fonction 
et le but 6taient d'ordre purement ^conomique et laique 
n'en avaient pas moins pour patron un saint dont elies 
c^lebraient les Ktes : elles se trouvaient en relations directes 
et intimes avec le clerg6. Marchands ou artisans associes 
constituaient generalenient une confrerie, plus ou nioins 
d^pendante dc Tabbaye ou de T^glise locale. 

A Mantes, la confrerie de TAssomption de la Vierge, qui 
se r^unissait dans I'eglise Nolre-Dame, se confondait avec le 
corps des marchands. La tradition recueillie par les anciens 
historiens mantois veut que la commune 6lablie dans celte 
ville par Louis le Gros, en 1110, soit sortie precisement de 
cette confrerie, que le peuple appelait « la confr6rie aux 
marchands ». Cette picuse association, dont la f6te solennelle 
se c^lebrait le jour de FAssomption, remontait, dit-on, au 
commencement du xi« sifecle. Bien avant T^rection de la 
commune, elle poss^dait une organisation r^gulifere, 6tait 
dirig6e par un pr6v6t et des maitres, qui s'occupaient non 
seulement de Tadministration de I'eglise Notre-Dame, si^ge 
de la confrerie, mais encore des affaires int^ressant lous les 
habitants. Quand Louis le Gros eut fond6 la commune, Ja 
confrerie de TAssomption subsisla dans Tassociation g6ne- 
rale : le maire ct les pairs de la ville furent choisis parmi 
les confreres. Tons les premiers mardis du mois, les magis- 
trals municipaux assistaient, avec leurs ofTiciers, au service 
religieux affects k la confrerie. Les revenus de cette associa- 
tion 6taient versus dans une caisse qu'on appelait « la bolte 
aux marchands » et qui recevait en m^me temps les amendes 
judiciaires provenant des contraventions commises par les 
habitants de la commune*. 



1. Durand cl Gravc^ la Chronique de Mantes , J 883. Cf. Lucliairc^ Louis VI 
le Grosy p. 57. 
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II existait de m6me k Poitiers, ville organis^e sur le modfele 
des communes normandes, une confr6rie plac6e sous Tinvo- 
cation de Saint-Hilaire. Elle comprenait, au temps de saint 
Louis, les cent pairs qui constituaient le corps de ville : elle 
avait done un caractere municipal tr6s marqu6. Les statuts 
de cette association* ne contiennent, ^vrai dire, aucun detail 
qui implique que la confr6rie joudtou eAt jou6 un r61e poli- 
tique. Les clauses sont exclusivement relatives auxobs^ques 
des confreres, k la cotisation paydc par les membres de 
cette society d*enterrement mutuel, aux appointements du 
sergent de la confr^rie, d la fourniture des cierges n6ces- 
saires au service funfebre. Un article flnal, date de la fin du 
XIII* sifeclc, stipule la transformation de cette confreric, desor- 
mais ouverte k tons les bourgeois et k toutes les bour- 
geoises de Poitiers. Mais k Torigine elle ne pouvait com- 
prendre que le maire et le corps municipal de la cite. N'cxis- 
lait-elle pas anterieurement au xiii'' si^cle et n'a-t-elle pas 
eu sa part d'influence dans les origines de la commune 
poitevine? 

On serait d'autant plus enclin k le supposer, malgr6 le 
silence des textes, qu'on voit clairement ailleurs comment 
la formation d'une confr6rie religieuse a pu favoriser le 
mouvement communal. Le bourg de Chdteauneuf, contigu k 
la cit^ archi^piscopale de Tours, et compose des sujets du 
chapitre de Saint-Martin, dont le chef officiel etait le roi de 
France, avait essay6, k plusieurs reprises, dans le cours du 
xii* et du xiii® sifecle, de se constituer en commune. Ces 
tentatives d'^mancipation avaient constamment 6chou6. Les 
chanoines de Saint-Martin, toujours vigilants, reussirent 
k maintenir leurs bourgeois sous le joug. Au temps de 
Philippe le Bel, ceux-ci firent un dernier effort : ils fonderent 
une 80ciet6 pieuse, la confr^rie de Saint-Eloi : ce qui leur 
permit de se lier par serment, d'avoir des assemblies, de se 
donner des chefs, une administration, et m^me de s'armer 
pour d^fendre I'association contre les perils exterieurs. La 
soci6t6 religieuse cachait un but politique : la confr6rie con- 
duisit directement k la commune'. Une insurrection ouverte 



1. Giry, Etablissements de Rouen, U, pieces jualif.. n" 38. 

2. Ibid., 1, 205. 
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6clala en 1305 et les conjures proclamferent une fois de plus 
le r^tablissement de la liberty. 

Ainsi la crtation d'une confr^rie aboutissait encore k 
une manifestation communaliste, au commencement du 
xiv« sifecle, c'est-i-dire k une ^poque ou les institutions 
libres apparaissent presque parlout ruinees et en d^faveur. 
A. plus forte raison est-il legitime de croire que, dans la 
p^riode primitive, le m6me proc6de a dd 6tre souvent em- 
ploy^, et ayec plus dc succfes, par des hommes aussi belli- 
queux et aussi avides d'ind^pendance. Que les associations 
urbaines s*offrent k nous sous leur aspect ^conomique ou 
par leur c6i6 religieux, elles ont reussi alors certainement 
a fonder, sur bien des points, les libertes municipales dont 
la communaut6 enti^re 6tait appel6e k b6n(50cier. 

Ind^pendamment des societ^s ou corporations particu- 
liferes, il exislait dans divers centres urbains un dement 
d'organisation generate sur la nature duquel il est n6ces- 
saire de s'expliquer. II serait imprudent d'afflrmer qu'avant 
Tinstitution communale les villes ne pouvaient pas former 
un tout, une collectivit6 jusqu'i un certain point agis- 
sante, une personne morale repr^sentant des int^r^ts com- 
muns. Si nial connu que soit leur etat intericur, dans la 
pcriode du x'^ et du xi« sifecle, on entrevoit cependant que 
certaines villes, avant de devenir des communes, ont ete, 
k n'en pas douter, des communauUs, A diff^rents 6gards, 
leurs habitants paraisscnt dej^ reunis en corps. II existe 
chez eux un groupcment; on y surprend une force popu- 
lairequis'cxercecollectivement. Cette communaut^ possfede 
des droits dc propri6t6 dans la banlieue et parfois mfime 
sur des territoires assez cloign6s. 

Les textes oil Ton pcut saisir les indices de ce groupe- 
nicnt primitif des habitants des cil6s sont rares et en 
general peu significatifs. II y a cependant des exceptions. 
A Noyon, en 932, Thistorien Flodoard nous montre les 
a citoyens » prenant Tiniliative d'une lutte k outrance cen- 
tre lecomte Adclelme, qui voulait leur hnposerun ^vfeque, 
et rentrantpar la force en possession de leur ville*. En 1027, 

1. LcfranCj Histoirc dc la villc de Noyon jusqu'd la /in du xiiv sticle (1888), 
p. 18. 
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les m6mes citoyens s'unissent k leur 6v6que, pour chasser 
le chdtelain royal qui les opprimait*. A Amiens, au milieu 
du X* sifecle, les habitants s'allient au comte de Flandre pour 
expulser un ^v^que int^us^ Au xi» sifecle, fait encore plus 
notable, ils se conKd^rent avec les habitants de Corbie'. 

A la m^me 6poque, dans la mfime ville, on trouve men^ 
tionn^s, comme r^clamant contre les vexations dcs officiers 
du comte d'Amiens ou comme validant par Icur presence 
les donations el les contrats, des personnages appel(5s 
« principaux de la ville « (primores urbis), hommes d'autorit6 
ayanl parmi le peuple preponderance de temoignage. Augus- 
tin Thierry a conclu de ce fait ^ que les Amienoispossedaient 
dfes lors une sorte de conseil municipal. La conclusion 
parait exag6r(5e. Une administration municipale suppose le 
lien politique inslitu^ enlre les habitants. Or les textcs ne 
r^vfelenl rien de semblable. lis impliquent seulement qu*il 
existait & Amiens des notables, des. prud'hommes et que le 
temoignage de ces notables etait recherche en justice. 

De tous lesrenseignements, malheureusementinsuffisants 
etisoies, qu'on pent recueillirsur la communaute primitive 
dans nos villes du Nord, se d6gage un fait general r^cem- 
ment mis en lumifere par un erudit : c'est que le ddvelop- 
pement de cette communaute est dA en grande partie k 
I'invasion normande. Les ravages des Normands n'ont pas 
exerce seulement une influence capitale sur la constitution 
de la feodalite, en forgant les populations h se grouper au- 
tour des seigneurs ou proprietaires r6gionaux, et ceux-ci k 
construire parlout des chateaux, centres de nouvelles cir- 
conscriptions politiques. Ils ont encore oblige les habitants 
des grandes villes k s'unir pour se defendre, k relever leurs 
murailles, k se proteger au moyen d'une enceinte continue, 
« Les villes, dit M. Lcfranc', prirent une disposition plus 
regulifere : il semble qu'k Tabri de ces nouvelles enceintes, 
leur individualite, jusque-l^ mal deOnie, se soit degagee plus 
pleinement. Elles eurent, dfes lors, une physionomie plus 



1. Lefranc, Histoire de Noyon, p. 22. 

2. Aug. Thierry, Mon. in^dita du tiers itat, I, 10. 

3. llnd., I, 12-13. 

4. Ibid., I, 15. 

5. LefraoC; Histoire de Noyon, 13. 



38 LES COMMUNES FRANGAISES. 

tranch^e, plus nette. La n6ces8it6 oil Ton se trouva de 
conslruire, en tr^s peu de temps, de larges et solides 
murailles et de pourvoir k tous les besoins de la defense, 
donna aux habitants roccasion de faire de prodigieux 
efforts, qui ne favoris^rent pas seulement le ddveloppement 
materiel de leur citt5, mais contribu^rent aussi k relever 
leur (5nergie engourdie par une longue p6riode d'inactivit^. 
II n*est rien de tel pour rapprocher Ics homines que la com- 
munaut(5 du danger. Nul doute que la resistance k laquclle 
tous avaient pris part ne leur ait communiqu6 cette force 
de cohesion qui leur manquait jusque-li. D'isoles qu*ils 
itaient, ils devinrenl associ^s. L*union, en leur donnant 
conscience de leur force, put leur permetlre d'oser cer- 
taines revendications qui leur 6taient impossibles aupa- 
ravant. Les seigneurs, comles ou 6v6ques, ont pu 6lre 
amends par 1^ h leur conc6der quelques droits ou tout au 
moins h tenir un compte plus s^rieux de leurs dol6ances. » 

Veut-on pr^ciser et savoir comment ^tait organisee la 
communaute pr6existante d la commune? dans quelles rela- 
tions elle se trouvait avec les corporations et confrcries 
parliculi^res? par qui elle etait reprdsentde? comment elle 
pouvail se concilier avec le servage des habitants? k quelle 
^poque remonte la constitution des biens poss^d^s par Ten- 
semble des citoyens? si c'dtaient de v^ritables droits de pro- 
priety, ou seulement un droit collectif d'usage sur les bois 
et les pdturages? Ce sont Ik des probl^mes ardus, dans Texa- 
men dcsquels le caract^re et le but de cet ouvrage nous in- 
terdisentde nous engager. Sur ce domaine, les suppositions 
les plus hardies sont permises, parce que tout est obscur, et 
d'unc obscurite qui restera sans doute impenetrable. II est 
possible que le regime de la communauie primitive n'ail 
point ete sans influence sur Torganisation de la commune 
proprement dite : mais dire exactement sous quelle forme 
s*est cxcrcee cette action et quelle part doit lui etre attribuee 
dans la formation des institutions libres, voil& ce qu'il n'est 
pas permis d'essayer, au moins dans retat actuel de la 
science. 

Une question importante s'impose, dans le mfime ordre 
d'idees, k notre examen. 11 faut savoir dans quelle mesure 
les associations de paix, societes d'origme cxclusivement 
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religieuse, ont influx sur r^tablissement et la propagation 
du regime communal. Certains historiensontcommis, A cet 
igard, les erreurs les plus singuliferes, les confusions les 
plus ^Iranges. D'autres, en critiquant les premiers, ne sont 
point restes dans la mesure et se sont refuses aux conces- 
sions les plus nScessaires. II est indispensable de s'en- 
tendre sur ce point et de s'en tenir au juste milieu. 

Le fait incontestable, que les recherches sp^ciales, de 
Kluckohn en Allemagne* et de S^michon en France % sur 
les institutions appel^es treve de Dieu et paix de Dieu 
ont mis en pleine lumifere, c'est qu'au xi« et au xn* sifecle, 
en Tabsence d'un pouvoir laique g^n^ral, assez fort pour 
6tre respects, comme le sera la monarchic, k dater de 
Philippe Auguste, TEglise s*est assign^ la lourde tdche de 
diminuer les maux resultant de Tanarchie f^odale. Elle 
a voulu elablir, au nom de tous, une police deslin^e k 
pr^venir les violences des particuliers et une justice faite 
pour les punir. Tel a 616 le but des institutions de paix. 

Dans les derniferes ann^es du x" sifecle, certains con- 
ciles font une premifere tentative pour imposer quelques 
jours de trfeve k la brutality des seigneurs. L'usage de 
celte tr6ve se propage dans beaucoup de diocfeses au sifecle 
suivant. A la Gn de cette m6me periode, Tinstitution se 
regularise et commence k prendre un caraclfere de perma- 
nence. Chaque diocese devient le centre d'une vaste asso- 
ciation de paix, qui englobe toutes les classes sociales, 
les nobles et les clercs, les habitants des villes et des cam- 
pagnes. L'association est plac^e sous la haute direction de 
I'^v^que dioc6sain. Chacun des membres de Tassociation se 
lie par un serment spto'al; il jure Tobservation des condi- 
tions de paix r^gl^es par les conciles et qui variaient parfois 
suivant les regions. Peu k peu s*introduit Thabitude de faire 
contracler ce serment aux enfants m^mes, dfes T^ge de sept 
ans. Les membres de la paix sont appel6s, dans certains 
lextes, en raison du serment pr6t6, les « jur6s de la paix », 
jurati pacts. L'association elle-mfime revolt dans plusieurs 

1. Kluckbbo^ Geschichte (lea GoUes-friederij 1857. 

2. S6michoD, la Paix et la Tr6ve de Dieu, 2 vol. in-12, 1869. Voir, sur ce 
livre, Bibliothique de V£cole des Charles, 1858, p. 296, Revue critiqxu^ 1870, 
B* du 30 avril; Wauters, les Liberies communalesj p. 21. 
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diocfeses (notamment dans le Berri, ou cet usage durait 
encore au xiii« si^cle) le nom de « communaute » et mfime 
de « commune », communitas pads, commune pacis^ le 
« commun de la paix », et simplement aussi *commum7as, 
commune, communia. L'associalion de paix poss^de, dans 
chaque diocfese, sa force armte; car tous les membres ont 
]ut6 d'aider i poursuivre par les armes les violateurs de 
la paix. lis sont done enr^giment^s, mais dans les cadres 
ecclesiastiques, puisqu'il s*agit ici essentiellement d*une 
institution d'Eglise. L'6v6que conduit les bourgeois de sa 
cit<5, le cur6 est 4 la t^te de la milice paroissiale. L'associa- 
tion possfede aussi sa justice : aupr^s de T^vfique, et pro- 
bablement sous sa pr^sidence ou celle d'un archidiacre, 
est conslitue un tribunal dont les membres sont appel6s 
« juges de paix », judices pads, 

II s'cn faut d'ailleurs que cette organisation nous soit 
connue dans le detail : les canons des conciles et quelques 
mots 6pars dans la correspondance des (iv^ques et des papes 
nous permettent seulement de Tentrevoir. Mais il n'est 
pas doutcux qu'elle existdt dans beaucoup d*6v6ch<5s. Au 
commencement du xir si^clc, les papes avaient m^me 
cherch^ h associer, pour ce ni^me objet, un certain nombre 
dc dioceses, de faqon ti ^tendre Tinstitution i tout le royaume 
cap6tien. L'Eglise a-t-elle atteint Ic but qu'elle s'6tait pro- 
pose? Les associations dioc^saines ont-ellcs r6guli^rement 
fonctionne? Dans quel les limites ont-elles r^ussi A prevenir 
les guerres privees? Autant de questions difflciles ou impos- 
sibles k resoudre. Ce qu*on pent affirmer, c'est qu'i certains 
moments de notre hisloire elles ont jou6 un r61c politique. 

Les mil ices de la paix ont ct6 utilisees par la royaut6, 
encore trop faible pour agir avec ses propres ressources, 
dans la luttc qu*ellc entreprenait contrc les grandes et 
les pctites seigncuries. Orderic Vital montre, en 1094, Phi- 
lippe 1" menant au si^ge de Br^val les paroissiens enr6gi- 
ment^s sous la banni^re de leurs cur^s. A la mort de ce 
roi, en 1108, le m^me historien dit formellement : « Une 
communaute populaire fut 6tablie en France par les ^v^- 
ques, de telle sorte que les pr^tres accompagnaient le roi 
aux combats et aux sifeges avec les banniferes et tous les 
paroissiens ». On sait, du reste, par Suger, que les « com- 
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munes des paroisses du pays », communitales parrochiarurriy 
prirent part k Tun des sieges du Puiset, el qu'un cur6 y 
entra le premier par la brfeche. En 1119, aprfes la d6faite de 
Br^mule, Louis VI convoque les ^v^ques, et ceux-ci, ajoute 
Orderic Vital, « menacferent d*anath6me les pr^tres de leur 
diocfese, avec leurs paroissiens, s'ils ne se hdtaient de se 
r6unir, vers le temps flx^, k Tost du roi ». 

Les associations de paix institutes et r6gl6es par TEglise 
etaient destinies k disparattre du moment ou le roi de 
France, d^veloppant k la fois son domainc et son autorit6, 
pouvait substituer sa police et sa justice k celles que les 
ev6ques avaient crepes dans leur diocfese. Mais les institu- 
tions survivent longtemps aux circonslanccs qui les ont fait 
naitre et m6me a celles qui sembleraient devoir en amener 
promptement la suppression. D'une part, les associations de 
paix continuerent k se former (au moins dans les pays sur 
lesquels ne pouvait s'6tendre Taction de la justice royale), 
m6me aprfes Tavfenement de Philippe Auguste. G'est ainsi 
que se constitua, en 1182, dans le Velai, la celfebre confr^rie 
des Encapuchonn6s^ k laquelle s'affili^rent, dit le chro- 
niqueur, « beaucoup d*ev6ques et de grands, des nobles et 
des hommes de la classe inf^rieure «. D'aulre part, les ligues 
pour la paix subsistferent dans ccrtaines provinces de la 
France cap^tienne, jusqu'i la fin du xiii^ si^cle. Dans le 
Berri, le serment dit de la « tr6ve et de la commune », 
treuga et communia^ pr^t6 par les nobles et mfinie par le 
peuple de la province k Tarchevfique de Bourges, continuait 
k 6tre exig6 sous le rfegne de saint Louis. En 1239, un 
haul seigneur, Archambaud de Bourbon, pr^tait k Tarche- 
v6que Philippe Berruyer le serment suivant : « Seigneur 
archev^que, vous demandez que je fasse serment k votre 
commune, et vous dites que vous avez des t^moins qui 
6taient presents quand mon pfere Ta jur6e : or je vous crois 
homme de bien, et je pense que vous dites la verite, done 
je vous jure votre commune, comme mon pfere vous Ta 
jur6e* ». 

Ce sont les details de cette nature qui ont inspire k cer- 
tains 6rudits ridee singulifere d'identifier la commune avec 

1. Raynal, Hisloire du Berry, IV, 319. 
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rassociation de paix. Pour M. S6inichon, qui s'est fait 
rap6tre convaincu de celte doctrine dans un livre, d*ailleurs 
d^cousu, ou les conlresens et les erreurs ne manquent 
pas, la revolution communale n'est qu'une consequence 
direcle du mouvement beaucoup plus general qui a donn6 
naissance aux institutions de paix. La commune municipale 
n'est qu'une reduclion de la commune dioc^saine : le ser- 
ment qui consliluait le lien communal n'est autre que Ic 
serment de la paix. Les jures de la paix sont les jur^s mu- 
nicipaux; les miliccs de la paix, les milices communales. 
L'origine des communes n'est ni romaine ni germanique : 
c'est une institution d'Eglise, au mfime titre que la trfive de 
Dieu. 

L'crreur dans laquelle sont tomb^s les partisans de cette 
th^orie repose sur le raisonnement faux qui consiste k in- 
f6rer Tidentite des institutions de Tidentite des denomina- 
tions employees pour les designer. Rien de plus dangereux 
qu*un pareil raisonnement s'il s'agit des institutions du 
moyen Age, car le vocabulaire employe par les chroniqueurs 
et les notaires est extremement limite, et le mfime mot latin 
correspond souvent h une foule d'acceptions differentes. Les 
expressions de jures et de commune, dans les documents qui 
ont trait aux institutions de paix, n*ont rien A voir avec celles 
qui d^signent Tassociation politique des bourgeois et le corps 
municipal dans les textes relatifs. aux villes de la France du 
Nord. Seize ans apr^s la revolution sanglante qui accom- 
pagna en 1112 la chute de la premiere commune de Laon, 
quand les bourgeois se firent donner une seconde charte 
par le roi Louis le Gros, cette nouvelle constitution regut le 
nom de « paix », institiilio pacisy et non pas le nom de com- 
mune, qui rcveillait dans les esprits de trop lugubres 
souvenirs. Le mot paix devint, par \k m^me, exactement 
synonyme de commune : et c'est dans ce sens qu'il fut 
applique ensuitc k toutcs les autres localites de la region 
laonnaise ou s'etablit Torganisation communale. II est abso- 
lument eiranger h. I'idee de ces paix diocdsaines que TEglise 
avait fait edore partout au xr sifecle. 

Non seulement il n'existe aucun texte d'oii Ton puisse 
conclure positivement que Tassociation communale ait 6te 
le produit direct de Tassocialion de paix etendue 4 tout le 
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diocese : mais les differences entre les deux institutions sont 
telles, que rimpossibilite de les confondre est 6vidente pour 
les esprits non pr^venus. Ce qui caract^rise surtout Tasso- 
eialion do paix, c'est qu'elle n'est point une institution 
exclusivement populaire ; elle cmbrasse toulcs les conditions 
sociales : la noblesse et le clerg6 y coudoient le peuple des 
villes et des campagnes. On pout m6me dire qu'elle est 
plut6t faite pour les nobles que pour les vilains. Quelle est, 
en effet, la cal6gorie de personnes que T^v^que est int<5ress6 
surtout k faire entrer dans cette ligue? Precisement celles 
qui sont le plus souvenl tent6es, par situation, d*enfreindre 
la paix publique : les seigneurs. Lefaitressort avec Evidence 
des documents relatifs au serment de Ireve et commune pr6t6 
dans le diocfese de Bourges. Tous les efforts des archev6ques 
tendent principalement h s'assurer le concours des nobles 
de la province : la classe populaire n'arrive que par surcrolt 
dans Tassociation : elle n*en est pas Tel^ment essentiel. 

D'autre part, Tassociation de paix ne procure aux bour- 
geois et aux paysans qui en font partie aucune amelioration 
dans leur condition, aucun alldgement de charges, aucune 
franchise. Elle ne fait que les enr6gimenter par paroisse 
et leur impose des obligations militaires qui ne sont pas 
toujours, semble-t-il, facilement acceptdes. En elle-mfime 
elle est avantageuse au peuple, parce qu'elle oppose une 
barri^re aux exc^s feodaux : mais le peuple n'est pas seul i 
en ben6ficier : elle est tout aussi utile au clerg6 et surtout 
aux religieux des monast^res, qu'elle garantit contre les 
persecutions et les violences des chdtelains. La « commune » 
de revfique ne saurait done 6tre assimiiee i la vraie com- 
mune, celle des bourgeois, issue souvent d'un mouvement 
revolutionnaire, etgen6ralemenietab]ieaux ddpcns de Tau- 
torite seigneuriale. 

La theorie de M. Sdmichon est-elle absolument inac- 
ceptable, et son livre tout ^ fait inutile? L'auteur n'a pas 
atteint son but, qui etait de ddmontrer Tidentite de la com- 
mune et de I'association de paix : mais il a mis sous un 
meilleur jour la tentative interessante faite par le clerge 
pour introduire dans la societ6 feodale le principe d'ordrc 
et de justice qui devait s'incarner plus tard en la personne 
du roi. Ce qui n'ctait pour lui qu'un moyen de d6monstra- 



44 LES COMMUNES FRANQAISES. 

tion et la parlie secondaire de son oeuvre est devenu, pour 
nous, Tessentiel. 

Mais, d'ailleurs, il n'est pas de thfese tellement fausse qu'on 
ne puisse y ddcouvrir une parcelle de verity. II existe, entre 
la commune et Tassociation de paix, ce trait d'union qu'elles 
ont €i6 toutes deux institutes pour limiter les exefes du pou- 
voir fcodal. S*il est incontestable que Tassociation de paix 
n*a pas engendr6 la commune, elle a, du moins, donn6 nais- 
sance d des idees, k des habitudes, k des faits qui ont pu 
indireclement cxercer leur influence sur la creation des citds 
libres. Le serment solennel pr^te par tons les paroissiens 
d'une mfime localite ; la constitution de milices paroissiales 
appel<5es k marcher contre les seigneurs recalcitrants; 
Texistence d'une justice eccl6siastique spdciale, chargee de 
punir les mefaits des infracteurs de la paix, telles sont les 
institutions qui peuvent avoir inspire aux habitants des 
centres urbains I'id^e de conclure entre eux des associa- 
tions analogues. 

Sculement les vilains, en se conKderant, ont agi en leur 
propre nom et pour leur benefice particulier; ils ont fait de 
cette association I'instrument de leur afl^ranchissement et 
de leurs conquc^tes politiques. De plus, la commune n'^tait 
pas simplement dirig^e contre la Kodalit^ laique : nous 
montrerons qu'en fait elle menacait particuliferement les 
seigneuries d'Eglise, le pouvoir des ev^ques, des chapitres 
et des abb^s. C*cst surtout avec le clerg6 que les communes 
ont engage et soutenu une lutte meurtrifere qui dura plu- 
sieurs siMes. L'Eglise, en instituant les associations de 
paix, a peut-^tre fraye la voie aux tentatives communalistes; 
mais il faut convenir qu'elle Ta fait k son insu, malgr^ elle, 
et que, finalemenl, elle n'eut pas lieu de s'en f^liciter. 
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De la constitution du corps communal. Le serment de commune ou de 
bourgeoisie. — Denominations de la commune et des communiers. — Con- 
ditions requises pour dtre adniis dans la commune. — Diverses categories 
d'incapables. Lepreux, debiteurs^ bfttards. — La question du servage dans 
les communes. — Le droit d'entree. — L'issue de commune. — Categories 
de roturiers qqi, par situation^ ne font pas partie de la commune. — Les 
sujets seigneuriaux. — Les sergents d'flglise. — Les clercs marckands. — 
De la situation des nobles et des clcrcs dans la commune. — lis restent en 
dehors de Tassociation. — Determination de la part qu'ils ont prise t. la fnn- 
dation de certaincs communes. — Nobles qui, par exception, ont fait partie 
du corps communal. 

On voudrait poss^dcr le texte d'un de ces serments par 
lesquels les bourgeois des communes du Nord se liferent 
entre eux, pour la premifere fois, avec ou sans le consenle- 
ment de leur seigneur, dans la p(5riode la plus ancienne de 
revolution communale. II serail du plus haut interfil pour 
rhistorien de savoir exactement comment on s'y prit, quelles 
paroles on prononca pour former ce que les contemporains 
appelaient une conjuration^ une conspiration, une confddd^ 
ration. Aucun document de cette nature et de cette 6poque 
primitive ne nous est parvenu. Plus tard, quand la conjuror- 
tion fut devenue une association legale, une veritable com- 
mune, par la reconnaissance officiellequ'en fit le seigneur ou 
le roi, on ins6ra dans la charte communale une clause rela- 
tive au serment que sepr^taient les habitants et aux devoirs 
de protection qu'ils se devaient mutuellement. Nous lisons, 
par exemple : dans la charte d' Amiens : <c Chacun gardera en 
toute occasion fid61ite i son jure et lui pr^lera aide et con- 
seil » ; dans les charles de Soissons, de Compifegne, de Senlis : 
« Dans les limites de la commune, tons les hommes s'aide- 
ront mutuellement, selon leur pouvoir, et ne souffriront en 
nulle manifere que qui que ce soil enlfeve quelque chose ou 
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fasse payer des taillcs i Tun d'entre eux » ; dans la charle 
d'Abbeville : « II a 6i6 6tabli et conflrm^, sous la garantie du 
serment, que chacun des hommes de la commune gardera 
fid^lit^ i son jur6, viendra & son secours, lui pr^tera aide et 
conseil selon ce qu'aura dict6 la justice ». 

Ces clauses ne contiennent que la substance du serment 
qui est appele par Guibert de Nogent « serment de secours 
mutuel », mutui adjutorii conjuratio. La plupart des chartcs 
le dcsignent sous le nom de « serment de commune », sa- 
cramentum ou juramentum communie. Pour savoir avec 
precision comment pr^tait serment le bourgeois qui entrait 
dans la commune, ct pour trouver la teneur in extenso de ce 
serment, il faut descendre k une 6poque tr^s postdrieure. Le 
Livre des Bourgeois de Noyon nous reporte au commen- 
cement du xiv« si^cle; mais il est vraisemblable que le ser- 
ment dont il donne le texte ^tait dans les usages du si^cle 
precedent. « Yous jurez par la foi de votre corps que la bour- 
geoisie que vous requ^rez, vous ne la demandez pas pour 
frauder personne, ni parce que vous 6tes charg6 de dcttes, 
ni parce que vous sentez maladie sur vous ou sur votre 
femme, ni parce que vous 6les de condition servile. Vous 
jurez que vous 6tes de condition libre, n^ de legitime ma- 
nage. Sachez que, si le contraire est demontr^, votre bour- 
geoisie ne vaudra rien. Dans ces conditions, Tacceptez-vous? 
Vous jurez par la foi de votre corps qu'en la bourgeoisie oil 
vous entrez, vous serez prud'homme et loyal i regard de 
chaque membre de la communautci; que vous ne conseillerez 
pas les etrangers con Ire les bourgeois; que vous ob^irez au 
maire; que vous paierez votre part des detles de la ville; 
qu'enfln vous fcrez bien et loyalement ce que comporte la 
bourgeoisie*. '>A Bayonne, commune constitulionnellement 
parenle de celle de Rouen, la coutume de 1273 renferme 
aussi laformule du serment que pr^taientceux qui voulaient 
acqudrir le droit de voisinage^ expression qui correspond A 
celle de droit de bourgeoisie dans la France du Nord'. Le 
voisin jurait fid^lite au seigneur, qui 6tait le roi d'Angle- 
terre, au maire, aux juries, i la commune : il promettait de 
procurer profit et honneur i la villc ct aux habitants, de leur 

1. Lcfranc, Hisloire de Noyon ^ 53. 

2. Giry, £iablis8ements de Rouen, \, 154. 
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6viter tout dommage, et de ne jamais citer un voisin devant 
la juridiclion d*un autre seigneur. 

Le serment etait toujours pr^te avec une certaine solen- 
nite dans I'assembl^e de ceux qui composaient le corps mu- 
nicipal. La charte de Noyon est formelle sur ce point : qui- 
conque voudra entrer dans la commune ne pourra en ^tre 
recu membre par un seul individu, mais en la presence des 
magistrats. A Bayonne le rdcipiendaire jurait sur le livre 
des Elablissements qui contenait la charte de fondation 
et les staluts de la commune. Exigeait-on dans tons les cas 
le serment de bourgeoisie? II pouvait y avoir des excep- 
tions. A Senlis, vers la fin du xiii'' si6cle, les hommes qui 
s'itaient mari^s avec des Giles de jur6s ne pr^taient pas 
le serment, quelle que fdi leur situation. On consid^rait 
qu'ayant pris femme dans la villc et s'y ^tant ^tablis sans 
esprit de relour, les gendres des bourgeois pouvaient 6tre dis- 
penses du serment el des frais qu'enlrainaitcette formality*. 
Mais ce ne fut li qu'une derogation k la rfegle, un privilfege 
special accord^ sur une autorisation particulifere du maire, 
aprfes entente pr^alable avec les membres du corps de ville. 

I/cnsemble des bourgeois assermentes constituait la com- 
mune. La commune s'appelait le plus souvent communiaj 
mais aussi, avec des variantes de terminaison, communa, 
communioy communitas, A proprement pafler et surtout 4 
Toriginc, le nom de commune etait donne non pas k la ville, 
mais i Tassociation des habitants qui avaient pr^te ser- 
ment. On se servait aussi pour cette raison de Texpression : 
« commune juree*». Plus tard Tacception du mot s'eiargit : 
il d^signa la ville elle-m^me, consider^e comme unite geo- 
graphique. D'ailleurs la langue du moyen dge etait si pauvre, 
ou, du moins, les chroniqueurs et les scribes se donnferent 
si rarement la peine de chercher des mots distincts pour 
exprimer des idees dilierentes, que ce nom de communia 
indiqua aussi, par la suite, tant6t la milice communale, 
tant6t les simples membres de la commune, le peuple 
inferieur, par opposition i ceux qui occupaient les charges 
municipales. Certains synonymes du mot communia^ tels 
que communio et communilaSj n'avaient pas non plus tou- 

1. Flammermont^ Histoirc des insiitulions municipales de Senlis j p. 7. 
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jours cette m6me signification. On ies appliquait k des villes 
oil le regime communal n'6lait pas 6tabli, k Tcnsemble des 
bourgeois habitant une locality quelconque. Pour accroltre 
encore la confusion, Ies chroniqueurs ont pris quelquefois 
le mot communia dans cc sens g^n^ral de « communaut^ «. 

Les membres de la commune, ceux qui faisaient partie 
de Tassociation jur^e, s'appelaienl proprement « jur^s de 
la commune », jurali communie^ ou, par abr^g^, « jures », 
jurati. On les d6signait aussi simplement par Texpression : 
« les hommes dc la commune », ou « ceux qui sont de la 
commune », qui sunt de communia, lis s'intitulaient 6galc- 
ment « bourgeois », burgenses, plus rarement « bourgeois 
jures «; quelquefois aussi « voisins w, vtcim, ou m6me 
« amis », amid, ce qui semble indiquer un lien de confr6rie, 
plus 6troit que celui de la federation communale. Ici encore il 
faut compter avec la pauvrete du vocabulaire et la diver- 
sit6 inflnie des habitudes locales. Si le mot « jur<5 » indique 
dans cerlaines villes (par exemple i Amiens, k Rouen, k 
Senlis) I'cnsemble des membres de la commune, ailleurs 
(par exemple k Noyon) on lui donnait rarement cette signi- 
fication 6tendue. 11 n'avait que le sens restreint de magis- 
tral communal ou de membre du corps de villc. Quant 
au mot bourgeois, le plus souvent synonyme de jure, on 
ne Temployait pas toujours avec cette acception. Tant6t il 
signiliait habitant d'un bourg, par opposition aux habitants 
des cit^s ou villes ipiscopales, qu'on appelail cives; tantol 
on le prenait dans le sens d'habitant d'une ville simplement 
privilegi6e ou prevdtale, denude de Torganisation commu- 
nale. D'aulre part, comme beaucoup de communes se trou- 
vferent ^tablies dans les villes episcopales, il s'ensuivit que 
le mot de « citoyen » fut employe plus d*une fois, comme 
exactement synonyme de « bourgeois », pour designer les 
membres d'une ville libre. 

II s*en faut que la lumifere soit faite complfetement sur la 
question de savoir quel les conditions etaient cxig^es de 
ceux qui entraient dans I'association communale, et k quelles 
classes de personncs Tacc^s de la bourgeoisie (itait ouvert 
ou interdit. La vari^te des usages locaux, et surtout Tim- 
possibility de trouver des textes qui s*appliquent k la plus 
ancienne periode de r6mancipation urbaine, embarrasseront 
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toujours I'historien. Pour rencontrer en ces matiferes des 
documents clairs, d^velopp^s et precis, il faut descendre, en 
g^n^ral, k la Gn du xiii« si^cle ou m^me au si^cle suivant, 
c'est-A-dire k T^poque de la decadence du regime com- 
munal. II serait t6m6raire de juger de ce qui se passait dans 
les communes au temps de Louis le Gros par les habi- 
tudes ou les rfeglements qui paraissent y 6tre 6lablis sous 
le rfegne de Philippe le Bel. 

Dans la p6riode primitive ou p^riode de fondation, alors 
qu'il s'agissait de lutter contre la mauvaise volont^ du sei- 
gneur et de propager par tons les moyens le mouvement 
insurrectionnel, les corps municipaux ne pouvaient pas sc 
montrer, pour Tadmission dans la commune, aussi scrupu- 
leux, aussi exigeants qu'on le fut par la suite. Le serment 
des bourgeois de Noyon,cit6 plushaut, appartienti un temps 
oil le regime communal 6tait devenu une institution r6gu- 
lifere, oil le titre de bourgeois, tout en imposant de lourdes 
charges, procurait aussi des avantages de diverse nature. Or 
on voit, par ce serment, que les candidats k la bourgeoisie de- 
vaient 6tre de condition libre, n^s de legitime mariage, non 
endett^s, et m^me exempts de maladie. En d'autres termes, 
il fallait que le bourgeois fAt ind6pendant de toules maniferes, 
et parfaitement sain de corps et d'esprit. Quelques-unes de 
ces exigences nous paraissent excessives: mais il est permis 
de supposer qu*i Torigine elles n'exislaient pas ou (itaient 
infiniment moins rigoureuses. II faut reconnaitre aussi que, 
dans une certaine mesure, elles peuvent s*expliquer et se 
justiOer. 

Le bourgeois ne devait pas 6tre malade, c'est-i-dire, sans 
doute, atteint d'une maladie incurable et surtout d'une 
maladie contagicuse, comme la Ifepre. On sait comment 
6taient trailes les lepreux, dans les villes libres comme dans 
les autres. Les rfeglements ordonnaient d'office leur seques- 
tration dans les h6pitaux sp^ciaux ou maladreries, apr^s 
les avoir obliges pr6alablement k abandonner leurs biens k 
la commune. Cette sequestration n'^tait cependant pas auss^ 
absolue qu'on Ta dit : k Abbeville, par exemple, les 16preux 
paraissent autoris^s k faire des quotes ^ De plus, il leur 

1. Aug. Thierry, Mon. ined,, IV, 396. 
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6lait d^fendu de se marier; prohibition qui s'explique par 
lacraintede voir se propager la •contagion et aussi s'aug- 
menter les d^penses de la ville. On ne voulait pas que les 
maladreries fussent peupl^es d'enfanls infect^s. Ceux qui 
ne pouvaient entrer dans les h6pitaux ^taient g6n6ralement 
rel6gu6s hors de la commune. Les Ami6nois les s^ques- 
traient k Riveri, village de la banlieue, et on les expulsait 
impitoyablement quand ils p^n^traient dans Tenceinte con- 
trairement k la loi. 

Dans ces conditions, les personnes m^me simplement sus- 
pectes de Ifepre ne pouvaient fitre, on le congoit, admises k 
la bourgeoisie. Pour les maladies ordinaires, la precaution 
paratt d'une s^v^rit^ exag^r^e. II semblerait qu'on ne pdt 
faire partie alors d*une commune sans produire un certi- 
ficat de bonne sant6, comme celui qu'exigent aujourd'hui 
les compagnies d'assurances sur la vie. A certains 6gards, 
la commune est en effet assimilable k une soci6t6 d'assu- 
rances : mais peut-^tre serait-il permis d'y voir aussi une 
soci^le d*enterrement mutuel. Telle 6tait, nous Tavons dit, 
la destination particulifere de cerlaines confr^ries urbaines. 
La commune se chargeait probablement de pourvoir, en 
faveur de ceux de ses membres qui ^taient d<5sh6rit6s de 
la fortune, aux frais du service funfebre et de Tensevelisse- 
ment. II fallait done pr^voir le cas oii un malade gravement 
atteint, demanderait k faire partie de I'association, en vue 
des avantages ou des honneurs fun^bres attaches k la qua- 
lil6 de bourgeois. L'historien de Noyon a montr6 jusqu'oii 
pouvaient aller, en pareille matifere, les exigences de la cor- 
poration. La demande d'un candidat k la bourgeoisie fut 
ajourn^e, en 1425, parce que le chirurgien municipal avait 
d6clar6 qu'il avail un mal k la jambe*. 

Le droit communal excluait aussi les bMards. En ce point 
il 6tait d* accord avec le droit coutumier d'un trfes grand nombre 
de regions fran^aises. Au moyen dge, le bdtard 6lait g^n^ra- 
lement consid^r6 comme un 6tre infcrieur et incapable. II ne 
pouvait h^riter ab inteslat de son pfere ni de sa m^re. On ne 
lui permettait m^me pas de disposer de ses biens par testa- 
ment. S'il n'avait pas d'enfanls, sa succession 6tait d^volue 

1. Lefranc, Histoire de Noyon, p. 53. 
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au seigneur ou au roi. Sans doute cette exclusion ne resta 
pas toujours aussi rigoureuse. A la Gn du moyen dge, les 
id6es et les moeurs s'6taient, k cet 6gard, profond^ment modi- 
fi^es. Une ordonnance dal^e de 1411 defend de recevoir aux 
fonctions municipales, k litre d'^chevin, de maire de banni^re 
(c'est-i-dire de chef de corporalion), de procureur, de clerc 
ou de sergent, les gens de la commune d'Abbeville qui ne 
seraient pas n^s de legitime mariage* : preuve manifeste que 
les enfants naturels pouvaient au moins faire pariie du corps 
de bourgeoisie. Mais Tinf^riorit^ des b&tards resta long- 
temps marquee dans les usages comme dans la loi. On 
comprend que les gens de commune ne voulussent pas 
admettre dans leurs rangs des personnes frapp^es d'une 
telle incapacite. 

lis se refusaient ^galement k recevoir parmi eux les 
habitants greves de detles. La condition de d^biteur consti- 
tuait en effet une sorte de servitude. II ne s'appartenait plus : 
ses biens devenaient la propri6t6 du cr^ancier, et il pouvait 
^tre emprisonn^. Sur ce point le t6moignage de la charte 
dite <c Etablissements de Rouen » ne laisse aucune place k 
Tequivoque : « Le d^biteur insolvable ou de mauvais 
vouloir verra ses biens saisis et abandonn6s au cr^ancier 
jusqu'^ concurrence du monlant de sa delte. Si ses biens 
sont insuffisants, il sera banni et ne pourra rentrer qu'en 
s'acquittant; s'il rentre auparavant dans la ville, il sera 
emprisonn6 jusqu'i paiement d'une amende de cent sous 
et ensuite expuls6 jusqu'ci paiement integral. » 11 y avait 
une seconde raison pour que le droll de bourgeoisie ne 
pAt 6lre accord6 aux personnes endeltdes. Dans un cer- 
tain nombre de communes, les bourgeois 6taient solidaires 
des dettes contract6es par Tun d'eux envers les gens du 
dehors'. 

A plus forte raison semble-t-il inadmissible que le serf fClt 
appel6 k b^n^flcier de la commune. 

La question du servage urbain, dans ses rapports avec 
Tinstitution communale, est extr^mement obscure, d61icale 
et complexe. 11 est cependant deux faits sur lesquels Taffir- 
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mation est permise. On ne peut douter'qu'i Tepoque de la 
formation des communes, au d6but du xii<^ si^cle^ il n'existAt 
encore des serfs dans beaucoup de centres urbains. On 
tiendra aussi pour certain que le d6sir de faire disparaltre 
ce servage a 6t6 Fun des principaux mobiles qui pouss^rent 
les habitants & revendiquer Tind^pendance. A Beauvais, & 
Senlis, k Soissons, un des articles les plus importants de 
la charte communale stipulait « que toute person ne r6sidant 
dans Tenceinte des murs et dans les faubourgs serait tenue 
de jurer la commune ». Cette obligation devait s'6tendre 
m^me aux personnes de condition servile. II y eut done, k 
Torigine, des villes oil la vertu de Tassociation communale 
se manifesla tout d'abord par raffranchissement des habi- 
tants non libres. Ceci est formellement exprim6 dans la 
charte de Mantes : « Les hommes de la commune restent 
libres eux et tons leurs biens », commc dans celle de Sois- 
sons : « Les hommes de cette commune demeureront enlifere- 
ment libres de leurs biens et de leur personne »^ Mais cet 
aCTranchissement fut-il, du premier coup, complet etabsolu? 
Nous ne le pensons pas. Les charges de la servitude furent 
diminu^es : le lien qui rattachait les non-libres k leurs 
seigneurs respectifs se trouva en partie bris6 : mais la 
servitude ne disparut pas totalement. Certaines chartes de 
commune, par exemple celle de Laon, nous montrent en 
effet les privileges communaux « accord^s k toutes les 
personnes libres ou serves habitant le territoire de la com- 
mune ». 

Ce qui fut aboli tout d'abord, presque partout, c'6tait la 
charge la plus odieuse et la plus intolerable du servage : la 
mainmorte^ qui enlevait aux serfs la liberty de disposer de 
leurs biens. Quand il fut question en 1153 de cr^er une com- 
mune k Compifegne, le roi Louis VII flt proc^der k une enqu6te 
auprfes des habitants de Beauvais, pour savoir si le droit de 
mainmorte avail subsisle dans cette ville aprfes la constitu- 
tion de la commune. Les communiers de Beauvais r6pon- 
dirent n6galivement. La charte communale que Louis VI 
donna aux habitants de Laon en 1128 stipule formellement 
Tabolition complete de la mainmorte. II est legitime de 
conjecturer que Ik m6me oil cette suppression ne fut pas 
mentionnde, elle n'en eut pas moins lieu en fait, comme k 
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Beauvais. Cependant il faut constater qu'ft Brai (en Picardie) 
le roi se reserva encore la mainmorte sur les gens de la 
commune. A Senlis^ commune fondee par un acte de la 
volonW royale en 1173, si le roi ne comptail plus de main- 
mortables, T^v^que en poss6dait encore. II fallut que les 
bourgeois lui achetassent son droit de mainmorte, comme 
ils achetferent aussi k un autre seigneur lai'que de la ville 
son droit de suite ou de poursuiie^ gr&ce auquel il pouvait 
revendiquer en tous lieux le serf qui avait quitt6 le lieu 
de servitude. Ainsi les serfs seigneuriaux compris dans 
la commune n'arrivferent pas partout sur-le-champ k la 
liberty : on fut oblige de la leur conferer graduellement. 

line autre charge de la servitude, presque aussi lourde 
que la mainmorte, la taille arhilraire, ou laille h. merci, 
^quivalait presque k la negation du droit de propri6t6, puis- 
qu'i toule heure une requisition seigneuriale pouvait arra- 
cher aux serfs une partie du produit de leur travail ou de 
leur ^pargne. Aussi Tabolition de cette taille parait avoir 
6te Tune des premieres consequences de Tinstitulion de la 
commune. Elle fut ou complfetement supprim^e et rem- 
placee par un droit de commune annuellement pay^ au sei- 
gneur, comme k Dijon ; ou r6gI6e de lelle fagon que le taux 
et les epoques de perception etaient determines d'avance 
d'une mani^re immuable, comme k Laon ; ou simplement 
reduite aux sommes que le bon plaisir des habitants voulait 
bien accorder aux seigneurs, comme dans les villes regies 
par les Etablissements de Rouen. 

La suppression de la taille arbitraire et de la mainmorte 
representait une amelioration considerable dans la condi- 
tion des serfs qui avaient jure la commune. Mais ce n'etait 
pas encore la liberie complete. L'affranchissement absolu re 
pouvait s'obtenir que par Tabolition d'autres imp6ts, tels 
que le chevage ou capitation, cens personnel paye par chaque 
tete de serf, et le formariage^ droit exige toutes les fois que 
le serf voulait prendre femme hors de la famille servile. Ces 
imp6ts furent diminues, regies, mais ne disparurent pas 
dans toutes les communes. A Saint-Omer, le chevage fut 
aboli complfetement en vertu de la charte de 1127, ce qui a 
permis k Thistorien de cette ville d'afflrmer « qu'il n'y avait 
plusde serfs k Saint-Omer, sauf peut-etre les domestiques et 
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les servantes^ ». La capitation subsista au contraire k Laon, 
k Compi^gne, ft Senlis. II est vrai que les chartes de ces 
villes d6terminent soigneusement ie taux de Tamende exi- 
gible par le seigneur en cas de retard dans le payement. Le 
formariage persista aussi nominalement, mais r6duit, ou 
m^me k peu prfes aboli en fait. Ceux qui subissaient cette 
servitude 6taient obliges de demander k leur seigneur la 
permission de mariage; mais si le seigneur la refusait, 
ils pouvaient passer outre, moyennant le payement d'une 
amende de cinq sous. 

En r6sum6, si, dans la premiere phase de revolution com- 
munale, il se trouva que des serfs firent partie du corps des 
bourgeois, leur condition fut, sinon brusquement chang6e, 
du moins sensiblement am^lior^e au bout d'un certain 
nombre d'ann6es par le fait m6me de la constitution de la 
commune et des conventions particuliferes que les bourgeois 
conclurent peu k peu avec les seigneprs. Les caractfercs de 
la servitude se trouvferent r^duils k ce point que la partici- 
pation des serfs k la bourgeoisie put 6tre consid^r^e comme 
un aflranchissement d^finitif. Lorsque arriva le xiip sifecle, la 
couche de population servile qui avait b6n6fici6 des pre- 
mieres insurrections, ou des premieres concessions de com- 
mune, s'6tait depuis longtemps transform6e. Elle apparte- 
nait maintenantft la categoric des bourgeois libres. D^s que 
la commune eut atteint la phase de Texistcncc legale et de 
Torganisation r^gulifere, la quality de bourgeois ou de jur6 
6quivalut k un certificat de liberty. La bourgeoisie fut con- 
sid6r6e comme excluant le servage. Ainsi s'expliquent les 
exigences des bourgeois de Noyon k T^poque de Philippe 
le Bel. Mais il n'est m6me pas n6cessaire de descendre si 
bas pour trouver des documents qui ^lablissent d'une ma- 
nifere irrefragable Tincapacit^ oil ^taient les personnes com- 
pletement engag^es dans le servage de faire partie d'un corps 
communal. Par une charte dat^e de 1129, c'est-ft-dire post6- 
rieure seulement d'une ann^e k la seconde fondation de la 
commune de Laon, Louis VI aflranchit un certain nombre de 
paysans laonnais qu'il d^signe nominativement, et ajoute : 



1 . Giry, Histoire de la vUle de Sainl-Omer et de ses institutions jusqu^au 
HI* Steele (1877), p. 207. 
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« Les hommes et les femmes dent les noms suivent doivent 
6tre consid6r6s comme nos serviteurs de condition libre : ils 
peuvent mainienant entrer dans le clerg^, la milice ou la 
commune^ ». 

L'habitant qui r6unissait les conditions l^galement re- 
quises pour 6lre admis i la bourgeoisie devait en outre 
payer un droit d entree. Ce droit est d^j& mentionn6 dans la 
charle de Noyon, qui remonte aux premieres ann^es du 
XII* si^cle; mais ce document n'indique rien sur le taux 
et le mode de versement : il stipule seulement que Targent 
ainsi pergu devra 6tre employ6 pour la commune utility de 
la ville el non dans un int^r^l parliculier'. Un compte de la 
commune de Chauni, de 1260, nous montre un bourgeois 
payant 20 sous ; k Noyon, les textes du xiv* sifecle permet- 
tent de constaier que le droit d'enir6e allait de 45 sous 
ft 4 deniers. On payait quelquefois en nature. Evidemment 
le droit exig6 variait avec la condition de fortune du postu- 
lant. A la Rochelle, en vertu du larif fix6 pour Tannic 1457, 
les ouvriers el les petites gens payaient 3 6cus ; les gens 
de condition moyenne, 6 6cus ; la haute bourgeoisie et 
les gens riches, une somme sup6rieure, d6termin6e par or- 
donnance du corps de ville*. 

S'il n'^tait pas toujours ais6 d'entrer dans un corps com- 
munal, on n*en sortait pas non plus aussi facilement qu'on 
pouvail le desirer. Vissue de commune exigeait Taccomplis- 
sement d'un certain nombre de formalit6s g^nantes, parfois 
m6me on^reuses. Le cas est pr6vu dans la charte dite « Eta- 
blissements de Rouen ». Lorsqu'un bourgeois veut cesser de 
faire partie de la commune, il faut qu'il declare officielle- 
ment sa volont^ au maire et aux autres magistrals munici- 
paux. II perd alors la jouissance de toules les prerogatives 
de la bourgeoisie, et de plus il est oblig6 de sortir du lerri- 
toire communal. Pour 6tre de nouveau r6int6gr6 dans la 
bourgeoisie, il faut qu'il ail s6journ6 un an et un jour hors 
de ce m^me territoire. II est admis alors i prater un nouveau 
serment devant Tassembl^e ou grand conseil des cent pairs. 
Mais on voit, par d'aulres documents, que I'abandon de la 

1. Luchaire, Louis VI le Gros, p. 205, n' 440. 

2. Lefranc, Ilisloire de Noyon^ p. 52. 

3. Giry, ^tctblissemenU de Rouen^ I, 84. 
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commune enlralnait des consequences encore plus graves. 

La commune est comme une soci6t6 commerciale, dont les 
membres sont solidaiies. II ne s'agit pas seulemenl, pour 
ceux qui en font parlie, de jouir des privileges allach^s au 
litre de bourgeois, il faut aussi supporter des charges, 
endosser une part de responsabilil6 p^cuniaire. Le bour- 
geois qui sort de la commune est done tenu d'acquitter sa 
part des dettes contract^es par la municipalite^Beaumanoir 
proclame ce principe dans sa Coutume de Beauvaisis. On 
le voit clairement appliqu6 dans un curieux proems que les 
communiers de Beauvais intentferent, en 1288, k un certain 
Henri Aleaume ^ui voulait se soustraire k la juridiction 
municipale. Le maire et les pairs de Beauvais soutinrent 
« qu'on ne pouvait sortir de la commune sans avoir donn6 
avis aux magistrats, et sans avoir fourni bonnes et solides 
cautions parmi les justiciables de la municipality; quMl 
fallait en outre, avant tout, avoir rendu ses comptes, s*il 
y avait eu geslion publique, et avoir pay6 les arr6rages des 
tallies communales, si Ton se trouvait en retard ; que, de 
plus, il 6lait n^cessaire de faire taxet" sa sortie par les admi- 
nistrateurs; qu'd defaut de toutes ces formalit^s on restait 
bourgeois et soumis aux tallies communales' ». 

Ainsi, il fallait payer pour devenir communier, et payer 
plus encore pour cesser de T^tre. Le bourgeois 6tait riv6 k 
sa bourgeoisie. 

Jusqu'ici nous n'avons examine que la moiti^ du problfeme 
de la formation de la commune, en Tabordant par son c6i6 
g^nc^ral. 11 resle k se demander si lout r616menl populaire 
qui existail dans la ville faisait parlie du corps de bourgeoisie, 
et si la classe privil^gicJe, celle des nobles et des clercs, 
n'en 6tait pas exclue. 

11 exisle des charles communales d'aprfes lesquelles la 
simple r(5sidence dans Tenceinte des mursde Iacil6 ou dans 
les faubourgs enlraine Tobligation d'apparlenir k la com- 
mune ; lelles sont celles de Beauvais, de Senlis, de Rouen. 

1. Sur Tissue de commune, voir Aug. Thierry, Mon. ined,, HI, 486, IV, 68, 
et Beaumanoir, Couiumes de Beauvaisis j dans Gir)', Documents sur les rela- 
tions de la royaute avec les villes, p. IIG. 

2. Giry, Documents^ etc., p. 137. 
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D'autres, comme celles de Noyon et de Soissons, stipuleni 
express^ment que la residence ne sufiit pas. Pour obtenir la 
bourgeoisie il faut encore poss^derune maison dans la ville. 
A Laon il fallait que, dans Tann^e de sa r^cepUon, le bour- 
geois acheULt une maison, un vignoble^ ou du moins justi- 
fi&t d'un avoir suffisani en valeurs mobili^res. Tous ceux 
qui, dans ces localil^s, n'^taient pas propri^taires ne pou- 
vaient faire partie de la commune : ils ne parlicipaient ni 
aux charges, ni aux b^n^fices de Tassociaiion. 

Une secondc categoric d'exclus comprenait la population 
flotlante, les marchands venus pour iraQquer, en un mot 
les Strangers qui n'arrivaient pas dans la ville avec Tinten- 
tion de s'y 6tablir. 

Certaines personnes domicili^es dans la commune pou- 
vaient sc Irouver sujeltes de seigneurs laiques et eccl^sias- 
tiques autres que celui conlre qui ou par qui la commune 
avail 616 fondee. Ce dernier avait, de gr6 ou de force, renonc6 
& sa juridiction, k une grande partie de ses droits; mais les 
autres ne s'6taient pas d6sist6s. Quelle 6tait la situation de 
ces sujels, censilaires, ou vassaux seigneuriaux (il s'agit ici 
des vassaux non nobles)? Dcvaient-ils necessairement jurer 
la commune et appartenir k Tassocialion? Relevaient-ils i 
la fois de la juridiction des magistrals municipaux et de 
celle de leur seigneur naturel? 

Ce fut li, en effet, une r6elle difQculle pour les contem- 
porains. Si Ton se fiait uniquement au tcmoignage de cer- 
taines chartes communales, il semblerait qu'elle fClt ais6- 
ment r6solue. L'article qui oblige tous ceux qui ont maison 
ou qui resident habituellement dans la ville, ii jurer la 
commune et par suite h payer les lailles communales, parait 
s'appliquer sans exception k tout le territoire urbain et sub- 
urbain. Tous les habitants qui ne sont ni clercs ni nobles, 
de quelque seigneur qu'ils dependent, sont enlevcs, par le 
fait, & la juridiction seigneuriale pour tomber exclusivement 
sous celle de la municipality. Non seulement Tobligation 
semble formelle, mais la sanction qui Taccompagne est des 
plus rigoureuses. A Rouen, h Senlis, k Beauvais, ii Sois- 
sons et dans bien d'autres cit6s, ceux qui, conlraints par 
situation de faire parlie de la commune, s'y refusaient, 
pouvaient 6tre arr6t6s, enchatn6s, emprisonn6s, jusqu'^ ce 
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quails se d<5cidassent h prater serment. Les jur^s avaient le 
droit, en cas de resistance prolong6e, de se saisir de leurs 
biens et de d^truire leurs maisons. 

On ne sera pas surpris qu'une semblable obligation n'ait 
pas 6i6 facilement accepl^e, dans toutes les communes, par 
les seigneurs qui y poss^daient, k titre de sujets, une partie 
de la population. La condition de ces sujets seigneuriaux 
varia suivant les localit^s. Plusieurs chartes communales, 
eel les de Saint-Josse-sur-Mer, de Rue, de Roye, excluent 
d'une manifere absolue ce qu'elles appellent « les hommes 
de Gef » ou les « vavasseurs ». Cette exclusion est quelque- 
fois limil^e A une seigneurie nominalivement d^sign^e. 
Dans la charte de Compifegne, les censitaires des seigneurs 
de Pierrefonds sont formellement except^s. Les tenanciers 
de Tabbaye de Saint-Riquier 6taient, de m6me, exclus de la 
commune de Feuqui^res. D'aprfes lacharte d'Hiermont-en- 
Ponthieu, les bourgeois pouvaient forcer les seigneurs i re- 
prendre les maisons qu'ils avaient donn^es i des censitaires 
dans la banlieue de la commune. Ailleurs pr6valaient des 
tendances et des dispositions toutes contraires. On admet- 
tait que les sujels seigneuriaux Assent partie de la com- 
mune. La charle donn^e, en 1180, par Philippe Auguste & 
la commune de Corbie contient cette clause significative: 
a Les habitants d6tenteurs de fiefs s'acquitteront de leurs 
services ordinaires envers leurs seigneurs imm^diats, sans 
prejudice, pour le reste, de ce qui est dA au roi et i la com- 
mune ». 

Comment les obligations envers la municipality pouvaient- 
elles se concilier avec les devoirs de la vassalit6? Les chartes 
sont rarement explicites sur ce point : elles n'indiquent d'or- 
dinaire qu'une seule reserve. Les seigneurs qui permettaient 
i leurs hommes d'entrer dans la commune exigeaient que les 
contestations qu'ils pouvaient avoir avec ces m^mes hommes 
ne fussent pas soumises au jugement des bourgeois. A Vil- 
leroi-en-Ponthieu il fut enlendu que les sujets du comte 
pourraient faire partie de la commune, mais n'auraient pas 
le droit de « recourir i la commune contre le comte ». Qu'ar- 
rivait-il si le bourgeois d'une commune se trouvait devenir 
possesseur d*un heritage ou d'un fief entratnant suj^tion 
envers un seigneur? Ce cas particulier a 6t6 pr^vu par la 
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charte de Port, prfes d'Abbeville. Elle 6lablit, &cet ^gard, une 
distinction qui tourne &la subtilit6. Si le jur6 de Port devient 
possesseur de flef par heritage ou par mariage, il pent 
rester dans ia commune, tout en faisant au seigneur le ser- 
vice Kodal. S'il acquiert le flef autrement, par engagement 
ou par achat, il ne lui est pas permis de garder k la fois 
la commune et le flef. L'option entre les deux situations est 
obligatoire. 

Dans les villes oil la charte irigeait en rfegle absolue la 
n^cessit^ pour tous les habitants d'appartenir k la com- 
mune, il se produisit, quant k la situation des sujets sei- 
gneuriaux, des reclamations et des resistances dont les 
municipalites n'ont pas toujours r^ussi a triompher. A 
Noyon, les sujets du seigneur de Canny ne voulaient pas 
faire partie du corps de bourgeoisie et pr6tendaient ne 
point payer detailles pour les immeubles qu'ils possMaient 
dans la ville. Des faits de m^me nature se produisirent 
dans beaucoup de communes. De nombreux arrets furent 
rendus, au xiu« sifecle, par le parlement de Paris, contre les 
tenanciers f^odaux qui essayaient de se soustraire h la loi 
et aux obligations municipales. 

II existait une autre classe d'habitants dont la situation, 
fort ambigue, donna lieu & des contestations interminables 
entre la commune et le pouvoir seigneurial : c'6tait celle 
qui comprenait les offlciers, les sergents, les domestiques 
despobles et surtout des seigneurs eccl^siastiques, ev^ques, 
chapitres ou abb6s. Par leur origine et leur condition, ces 
gens appartenaient k rei^ment populaire ; par leurs fonc- 
tions ils touchaient de trfes prfes au clerg6. Comment leurs 
attaches avec le corps eccl6siastique se conciliaient-elles avec 
les charges qui leur incombaient comme englob^s dans 
Tenceinte communale ? Une grande partie des ^meutes, des 
guerres ou des proems qui agitferent les r^publiques bour- 
geoises du xii« et du xiii® sifecle eurent leur point de depart 
dans les tentatives faites par les communiers pour obliger 
les sergents des clercs k entrer dans la commune, k payer 
les tallies et k subir les arrets de la municipality. Si toutes 
les chartes de commune avaient 6ii aussi explicites que 
celles de Brai et de Saint-Josse-sur-Mer, aucune de ces con- 
testations n'aurait pu se produire. Les auteurs de la charte 
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de Brai disent en effet : <c Tous ceux qui habiteront k Brai 
feront partie de la commune, d Vexception des clercSj des reli" 
gieux et de leurs domestiques ». La charte de Saint-Josse-sur- 
Mer stipulail, en faveur du comte de Ponlhieu et de I'abb^ 
de Saint-Josse, que les ofGciers, les sergents ou les familiers 
de ces deux seigneurs ne seraient point soumis k la juridic- 
tion de la commune. On ne possede plus la charte de fonda- 
tion de la commune de Corbie ; mais on sait qu'elle exemptait 
formcllement les sergents de I'abb^ de toute charge p6cu- 
niaire impos6e par la municipality. En 1170, le roi Louis VII 
se crut oblige de rappeler cetle clause au maire et aux bour- 
geois de Corbie, qui Tavaient, parait-il, oubli^e. 

De telles exceptions ne sont pas formul^es d'ordinaire : 
le plus souvent la chose restaitdansle doute. Aussi, peu de 
points d'histoire sont-ils d'une Elucidation plus difflcile. A 
Senlis et iNoyon, les sergents et les domestiques des clercs 
nesuivaient pas tous la m^me condition: les unsfaisaient par- 
tie de la commune, les autres restaient en dehors; il existait 
des sergents bourgeois et des sergents non bourgeois. Les 
gens de Senlis, au commencement du xiii* siecle, essayferent 
de r6gler ofGciellement ce point litigieux. II fut arr6t6, par 
les conventions de 1204 et de 1225, qu'on ne pourrait 
contraindre les ofGciers des chanoines k faire partie de la 
commune, h. moins qu'ils ne se mariassent dans la ville, 
ou qu'ils ne fussent fils de bourgeois*. 

Ainsi, en d^pil des apparences et malgrE le caracl^re ab- 
solu de la r^gle etablie pour obliger tous les habitants (ou 
du moins tous les possesseurs d'immeubles) h. faire partie de 
Tassociation communale, il existait partout, h. c6t6 de la po- 
pulation bourgeoise, des categories de roluriers qui, soit par 
incapacite personnellc, soit par privilege special, ne pre- 
naient aucune part h. la vie municipale. Quelle dtait, i Tori- 
gine, la proportion de cet dl^ment non bourgeois? Cette 
proportion a-l-elle change dans la phase post^rieure de 
revolution de nos cites libres? Les progrfes continus accom- 
plis par Tassociation communale dans certaines villesn'ont- 
ils point eu pour consequence Textension de la condition 
de bourgeois k tous ceux qui s'y etaient soustraits dis 

1. Flammermont, Histoire de Senlis, p. 5. 
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Tabord? Questions aussi int^ressantes que difndles k r^- 
soudre. Au total, si le peuple descit^s ne r^ussit pas, autant 
qu'il reAt voulu, k faire coincider les limitesde la Kd^ration 
avec les bornes m6me de la ville et de sa banlieue, il n'en 
£tait pas moins maltre et souverain dans I'enceinte de la 
commune. Ses ordonnances et ses r^glements 6taient obli- 
gatoires pourlous. II n'avait point k s'inqui^teret s'inqui^ta 
rarement de la minority d'6trangers qui vivait k ses c6t6s. 

En dehors de I'^l^ment populaire, il se trouvait encore, 
dans les villes libres, comme habitants et comme pro- 
pri6taires, des membres de la classe privil6gi6e, des nobles 
et des gens d'Eglise. II importerait de determiner leur 
situation au milieu de la vaste association communale, et 
le caraclere precis de leurs relations avec les bourgeois. II 
faudrait savoir s'ils pouvaient faire partie de la commune, 
k quel titre il leur ^tait donn^d'y entrer, ou bien si, au con- 
traire, ils s'en trouvaient, par leur condition m6me, abso- 
lument exclus. 

II y a longtemps que cette question a 6t6 agit^e par les 
^rudits. En 1769, dans ses Rechercfies sur les communes^ 
Br6quigny essaya de la r^soudre en invoquant trois textes 
precis emprunt<5s k des chartes communales. Nous avons 
deji cit6 la clause de la charte de Brai qui excepte de la 
commune les prfitres et les religieux. Suivant Tarticle 53 de 
la charte de Roye, « si les habitants qui ne sont pas nobles, 
mais qui se pr^tendent libres et relevant feodalement d'un 
seigneur, ne veulent pas faire partie de la commune, il leur 
faudra quitter la ville ». Cette reserve « qui ne sont pas 
nobles » indique que les nobles avaient le droit d'y r^sider 
sans appartenir k Tassociation. Enfln, on lit dans cette m6me 
charte : « Les eccl^siastiques qui ne se comporlent pas sui- 
vant leur etat (ceux qui sont mari^s, font le commerce ou 
pr^tent k usure) ne seront pas consid6r6s comme eccl^sias- 
tiques ; par suite ils seront de la commune et supporteront les 
m^mescharges que les bourgeois ». Done les clercs v(5ritable- 
ment clercs ne faisaient pas partie du corps de bourgeoisie. 

M. Lefranc est arriv6 r^cemment* aux m^mes conclusions 

1. Histoire de Noyon, p. 47. 
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que Br^quigny, en all^guant le t^moignage de la charte de 
Noyon et de celle de Saint-Quenlin. L'arlicle 2 de la pre- 
miere est formel : « Tous ceux qui ont maison dans la ville, 
sauf les clercs et les chevaliers, doivent d6fendre la com- 
mune et payer les redevances municipales », ce qui revient 
& dire que les nobles et les clercs sont exempt^s de I'obli- 
gation d'entrer dans le corps communal. Dans la seconde 
charte on voit les privilegi6s d^sign^s comme arbitres pour 
juger les diff6rends qui viendraient k s'61ever entre le sei- 
gneur de Saint-Quentin et la commune : preuve que la 
noblesse ne pouvailfaire partie int^grantedela bourgeoisie, 
autrement elle edi 61& k la fois juge et partie. 

Ces textes concordent d'ailleurs exactement avec les fails. 
On connalt I'attitude prise par les clercs et les nobles, en 
face des premieres insurrections communales. A Laon, ceux 
qui habilaient la ville ont 616, avec r6v6que, les ennemis 
irr6conciliabIes du regime populaire. En thfese g6n6rale, 
c'est souvent malgr6 les privil6gi6s, et toujours aux d6pens 
de leur autorit6, que le peuple est parvenu k se donner 
une municipality libre. II paralt Evident qu'ils ne peuvent 
appartenir k la commune, puisque la commune s'est faite 
contre eux, et que leurs privileges sont d'ordinaire incon- 
ciliables avec les obligations et les charges de la bourgeoisie. 
Aussi, dans la plupart des chartes de Philippe Auguste qui 
ont pour objet la concession ou la confirmation d'une com- 
mune, figure cette reserve significative : « sauf notre droit, 
celui des dglises et celui des nobles ». Le droit des privi- 
16gi6s est oppos6 ici neltement au droit communal ; de part 
et d'autre, en effet, les situations difT^raient autant que les 
int6r6ts. 

Les exceptions relatives aux eccl6siasliques qui faisaient 
le commerce, aux « clercs marchands », constituent un 
autre genre de preuve. Au moyen dge, surtout k partir 
du XIII* si^cle, un grand nombre de personnes exergant 
des professions lucratives trouv^rent avantageuxde se faire 
affilier k la grande society eccl6siastique. Elles b6n6ficiaient 
ainsi d'une juridiction sp6ciale, ct echappaient plus ou 
moins aux charges financiferes qui pesaient sur tous. II suf- 
fisait d'avoir la tonsure, de porter Thabit, d'exercer une 
fonction quelconque dans un 6tablissement d'Eglise. Que ce 



CONSTITUTION DU CORPS COMMUNAL. 63 

fAt le clerc qui se fit marchand, ou le marchand qui se f!t 
clerc, le r6sullat 6tait invariable : confusion entre le monde 
lalque et le monde eccl^siastique, empi^tement d'une soci6l6 
sur Tautre, ambiguity dans la situation sociale, en somme 
perte et dommage pour les municipalit^s. 

Les bourgeois ne laiss^rent point facilement s'^tablir et 
se propager cet abus. Le parlement de Paris jugea de nom- 
breux procfes intent^s par les communes aux clercs mar- 
cbands. Ses arrets furent presque constamment d^favo- 
rables k ces derniers. En les condamnant k payer la taille 
communalCy il semblait les consid6rer comme simples 
bourgeois, et les faire rentrer dans la soci^t6 populaire. 
II n'en subsista pas moins dans les villes (le fait a 6i6 
^tabli au moins pourNoyon) un groupe de personnes eccl6- 
siastiques activement m616es au n6goce, qui assistaient le 
maire et les jur^s dans la repartition des tailles et exer- 
(aient sur les affaires communales une certaine influence, 
tout en 6vitant les charges de la bourgeoisie. On a sup- 
pose qu'ils representaienty aupr^s des autorit^s munici- 
pales, la classe des habitants non bourgeois. Quoi qu'il en 
soit, il ressort des textes relatifs aux « clercs marchands » 
que les clercs non maries et non commer^ants, ceux qui 
vivaient r^guliferementet conform^ment k leur^tat, poss6- 
daientdans la commune une situation nette: ilsne faisaient 
pas partie de Tassociation. 

On pourrait encore invoquer k Tappui de cclle thfese les 
affirmations positives de Beaumanoir. 

« Tous ceux, dit-il, qui sont dans les villes de commune 
habitant et rdsidant, ne sont pas tenus de supporter la 
taille communale. Quelques personnes sont cxcepl^es, par 
exemple : 1° eel les qui ne sont pas de la commune (sans doule 
les diverses categories exclues qui ont 616 enum6rees plus 
haut, les incapables, les pauvres, les strangers, etc.) ;2<* «les 
gentilshommes qui ne s'cntremettent pas de marchander, 
mais vivent de leurs heritages, qu'ils tiennent en franc-Qef 
de seigneurs » (il y avait done des nobles qui, comme 
les clercs, se livraient au n^goce) ; 3» « les clercs qui ne font 
pas le commerce, mais vivent des fiefs qu'ils tiennent de leur 
patrimoine, ou des benefices qu'ils ont en Sainte Eglise » ; 
4« a ceux qui sont au service du roi; car ce service, en tant 
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qu'ils le remplissenl effect ivcmenl, a pour consequence de 
les soustraire aux tolteset aux tallies^ ». 

II faut noter cetle dernifere exception, que ne mentionnent 
pas les chartes des communes. On remarquera surtout que 
Tauteur des Coutumes de Beauvaisis ne dit pas que ces cate- 
gories de personnes except6es « n'appartiennent point k la 
commune* », mais « ne subissent point la taiile communale ». 
Nous supposons n6anmoins que, dans la pens6e du juriste, 
ces deux expressions sont ^quivalentes. Celui qui ne paye 
pas la iaille communale ne pent avoir les mfimes droits, ni 
jouir des m^mes avantages que ceux qui supportent le poids 
de rimp6t. Ces gentilshommes et ces clercs non marchands, 
ces officiers royaux, que la taiile n'atteint pas, ne sont pas 
r^ellement bourgeois. Aux yeux de Beaumanoir, la partici- 
pation i Tassociation communale semble consister princi- 
palement dans Tobligation de payer les contributions. II 
ne voit que les charges de la bourgeoisie, sans rien dire 
de ses privileges. Cest qu'en effet, h T^poque 0(1 il compo- 
sait son traits, vers 1280, la decadence du regime communal 
s'accentuait visiblement. La plupart des communes se trou- 
vaient, au point de vue financier, dans la situation la plus 
deplorable, de sorte que les avantages attaches au litre de 
bourgeois disparaissaient devant les inconvenients et les 
charges. 

Si les clercs et les nobles restaient en dehors de la com- 
mune, comment explique-t-on qu'ils aient pris, k la fon- 
dation de certaines municipalites libres, la part que les 
documents Icur attribuent? La commune a ete constitu6e, 
k Noyon « sur le conseil des clercs, des chevaliers et des 
bourgeois », k Mantes « par le conseil commun des nobles et 
des bourgeois », k Laon « par le serment mutuel du clerg^, 
des grands et du peuple ». A Compifegne et k Roye, les 
nobles et les clercs jurent la commune en mfime temps que 
les bourgeois. L'arlicle 18 de la charte de Laon distingue les 
nobles qui sont de la commune, de pace, de ceux qui n'en 
sont pas. Le pr^ambule de la charte de Corbie nous apprend 
que, « sur la demande des clercs, des nobles et des bour- 
geois », Louis le Gros institua la commune dans laquelle 

1. Beaumanoir^ dans Giry, Documents^ etc., p. 123. 
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a ils ^taieiit tenus d'etre conKdir^s ». Que faiit-il entendre 
par ces expressions? 

On a r^pondu* qu'elles contenaient une Equivoque facile 
k dissiper. Si les privil6gi6s juraient la commune, ce n'6tait 
pas pour prometlre d'y entrer, mais de la maintenir, de 
ne point la combattre, d*en respecter I'organisation. C'6tait 
comme conseil, comme garant, comme protecteur, comme 
alli6, non pas comme membre effectif participant aux avan- 
tages et aux obligations de la vie municipale, que le noble 
ou le clerc prdtait serment avec les bourgeois. Au m6me 
litre et dans les m6mes conditions, le roi ou T^v^que, le 
seigneur direct ou le haul suzerain s*engageaient envers la 
commune. La noblesse et le clerg6 local adheraient, de gre 
ou de force, h la constitution du regime populaire ; ils ^taient 
partie dans le contrat, mais avec une situation sp6ciale 
qui leur permettait de ne pas 6lre encadr^s dans la bour- 
geoisie proprement dite. Un passage de la charte de Com- 
pifegne, que les ^rudits ont oublie de citer, justifle pleine- 
mentcette explication, en indiquant la diCTerence capitale qui 
existait entre le serment des privilegies et celui des bour- 
geois. Le roi qui donne la commune aux habitants de Com- 
pifegne, Louis VII, dit en propres termes : « Sur notre ordre, 
ont jur6 la commune, dans le palais de Compifegne, le bou- 
teiller Gui de Senlis », etc. (suivent les noms de ceux qui 
representent les diJDKrentes puissances f^odales int^ressees 
dans la constitution de la commune ) « et ensuite les hom- 
mes de Compi^gne Tout jur^e entre eux et pour eux ». Dans 
cette expression est le noeud de la question. Les bourgeois 
jurent la commune inter se et sibi, les nobles et les clercs la 
jurent aussi, mais ce n'est pas pour eux^ et c'est le plus sou- 
vent nialgrd eux. 

II faut done admetlre, en thfese g6n6rale, que les nobles 
et les clercs, tout en jurant la commune, n*y entraient 
pas effeclivement. Ce qu'on doit repousser, c'est Failure de 
r^gle absolue, inviolable, qui a 616 donn6e k cette opinion. Au 
moyen Age surtout, il n*y a pas de rfegle sans exception. La 
charte accord^e en 11 26 par rabb6 de Saint-Riquier, Anscher, 



1. Br^quigny, Ttr.cherchrs sur les communes (dans Leber, Collection des 
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aux bourgeois formant la commune de Sainl-Riquier con- 
tient un arlicle significatif el p^remptoire : « II a 616 convenu, 
en la presence du seigneur roi, que Guillaume, comte de 
Ponlhieu, sera 6lernellement hors de la commune, et que 
nul prince ayantchdteau n'enlrcra dans la commune sans le 
consentement du roi et le n6lre, ni ne sera 6tabli maire sur 
les bourgeois sans le consentement du roi et le n6tre; et s'il 
Test, il ne restera dans la mairie qu'autant que cela nous 
conviendra».Cette charte n'est, d proprement parler, qu'un 
trait6 de paix, survenant h la suite d'une veritable guerre 
civile, soutenue paries gens de la commune de Saint-Riquier 
contre leur abb6. Si Tabbe stipule que le comte de Ponthieu 
nc pourra pas faire partie de la commune et qu'aucun 
chAtelain ne pourra en 6tre maire sans son consentement, 
c*est que, selon toute apparence, la mairie avait ct6 con- 
f6r6e au comte et que Tabbc ne voulait pas voir se renou- 
veler un fait aussi conlraire h ses inter6ts. On pourrait 
6quivoqucr, d la rigueur, sur les expressions « sera hors de 
la commune, n'enlrera jamais dans la commune ^n et dire 
avec Br6quigny : « Pcut-6tre cela signifie-t-il seulemcnt 
que ces seigneurs ne pouvaient entrer sur le territoire de la 
commune ». Cetle interpretation, forc6e et un pcupucrile, 
ne r6siste pas k Texamen. Le sens est nettement indiquc 
par la phrase suivante : « Aucun prince poss6dant chdteau 
ne pourra 6tre maire sans le consentement de Tabbc ». Si 
un chdlelain pent 6tre maire, d plus forte raison peut-il 6lre 
bourgeois. Done la qualile de noble, et m6me de haut sei- 
gneur, n*6lait pas absolument incompatible avec celle de 
membre effectif d'unc commune et m6me d'un corps muni- 
cipal. A Saint-Riquier on ne semble pas s*6tre contente du 
serment ordinaire pr6t6 d la commune par la noblesse du 
lieu : il y eut affiliation directe de certains nobles h la 
bourgeoisie. 

^exception constatce par Tacle de 1126 n'a pas ete isolee 
et unique. En 1205 un noble du Ponthieu, Alaume, sei- 
gneur de Fontainc-sur-Somme et de Long, remplit les fonc- 
tions de maire d Abbeville*. Vers la m6me 6poque un haut 
baron, Enguerran de Couci, se faisait admettre comme 

1. Aug. Thierry. Man. ineU.j IV. 763. 
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ciloyen dans la commune de Laon. Ce sent li des anoma- 
lies : mais on nc pent nier qu'elles se soient produiles ; 
il est m^me facile de les expliquer. Quand un seigneur 
lalque et un seigneur eccle&iastique se Irouvaient en con- 
currence dans unc locality, Tinter^t du premier, comte ou 
simple chdlelain, lui commandait parfois de favoriser, 
contre son rival, la formation et le d^veloppement des in- 
stitutions bourgeoises. Le baron ne craignait pas, en cer- 
tains cas, de prendre en main la direction du mouvement 
populaire destine d limiter ou h ddlruire Tauloritfi du sei- 
gneur d'Eglise. Mais nous louchons ici A la grave question 
des rapports de la commune avec la f6odalitc laiquc et avec 
Ic clcrg6 : clle s'imposcra plus tard spccialement ii notre 
examcn. 



LA COMMUNE RURALE 



Le mouvcmrnt communal hors de la citd. — Les bourgeois forains. — La 
hanlicue. — Prdcaulions prises conlro la propagande communaliste. — 
Pa) sans attires dans les communes urbaincs. — Le droit d'attrait. — Les 
institutions communales dans les campagnes. Nombreuscs Icntatives insur- 
roctionnelles. — Comment s'explique la formation des communes rurales. 
— Les federations de villages ou communes rurales collectives. — Les 
communes collectives du Ponthieu et du Laonnais. 



On a vu comment se formaienl, clans rintirieur des dies, 
les associations bourgeoises, quclles categories de person- 
nes pouvaient et dcvaient s*y affilier. II faut maintenant de- 
passer Ic mur d'enceinte de la ville libre et rechercher jus- 
qu'i quel point les tendances et les institutions propres au 
regime communal ont p6n6lre, hors des remparts, dans les 
villages, au sein de ces populations laborieuses sur qui 
pesait le plus lourdcment le joug de la feodalil^. 

II n'6tait pas toujours neccssaire d^habiler effectivement 
la commune pour en faire partie. On constate parfois Texis- 
tence de bourgeois non residents, qu'on appelait pour cetle 
raison « exterieurs » ou « forains », forenses. Quelques-uns 
pouvaient iitre elablis dans une ville voisine, denude de Tor- 
ganisation communale. Le litre de communier n'entralnait 
probablcmcnt pour ces personnes qu'une partie des charges 
qui incombaienl aux bourgeois r6sidents. D'autre part, les 
forains ne devaient jouir des avanlages appartenant k ces 
derniers que lorsqu'ils mettaient le pied sur le territoire 
de la commune. Les documents sont d*ailleurs peu cxpli- 
ciles sur leurs droits et leurs obligations. En fait, ils n'onl 
jamais forme qu'une minorite insignifiante, presque une 
exception. La commune 6tait, par ses racines, profondement 
attachee au sol : les privileges etles droits qu'elle conferait 
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h ses membres avaient un caractfere essentiellemcnt terri- 
torial. Avant tout, on 6tait bourgeois, parce qu'on se Irou- 
vait resider sur un territoire determine. Cc terriloire elait 
marque d'abord par Tenceinte des murailles de la cit6 ou 
du bourg, ensuite par une limile d'un autre genre, qui en- 
fermait la campagne imm^diatement avoisinanle, consi- 
d^r^e commeune annexe inseparable de la ville, la banlieiie. 

La banlieue n'est que le prolongement circulaire de la 
commune urbaine. Dans les textes latins on Tappelle g6n6- 
ralement ftan/eug^a, banliva: nom qui indique que le terri- 
toire s'^tendant d une lieue autour de la ville (5tait soumis 
au pouvoir, d la juridiction, au ban de laseigneuriecommu- 
nale. La banlieue ^lait assimilc^e, k tons 6gards, au terrain 
privil6gi6 que circonscrivaient les remparts m^mes de la cM. 
Cette annexe renfermait non seulement les faubourgs atle- 
nant k la ville, mais les villages situ6s tout autour, dans un 
rayon de plusieurs kilometres : car, end^pitde Tetymologie 
du mot banlieue^ ces dependances etaient souvcnt situ6es k 
plus d'une lieue du centre de la municipality. Un cas parli- 
culier, probablement exceptionnel, est celui de la commune 
de Poitiers. Avant le xi*si^cle elle avait une banlieue s'6ten- 
dant jusqu'i plus de dix kilometres aux environs. Aprfes le 
xi« siede elle n'en a plus : ses limites coincident presque 
avec le mur de la cit6*. 

U ne semble pas que la constitution du territoire de ban- 
lieue ait el6 une consequence directe de r6tablissement du 
r^ime communal. Ant^rieurement & la commune, la cit6 
avait sans doute sa banlieue, et la possedait de toute an- 
ciennete. Ces delimitations des territoiresurbainssontjComme 
celles des anciens pays^ peu susceptibles de changemenl. 
Elles ne suivent pas, en g^n^ral, les variations de Thistoire 
administrative et politique. Ce qui est certain, c'est que la 
banlieue des communes, telle qu'on la trouve determin6e 
dans les documents du xii® et du xiii* sifecle, est souvent res- 
t6c de nos jours, & peu de chose pr^s, ce qu'elle etait d6ja k 
cette 6poque recul6e. Les moyens de comparaison ne font 
pas defaut; car, dans beaucoup de chartes communales, a 
pris place un article special par lequel le seigneur qui con- 

1. Giry, Etahlissemenls de Rouen ,1^ 411. 
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cfede la commune indique souvent, avec le plus grand detail, 
les limites m^mes dc la banlieue. II importait, en eflfel, aux 
gens de commune de faire constater dfes Torigine, et dans 
le pacte fondamental de leur liberie, T^tendue de leurs d6- 
pendances. La banlieue n'6tant que « la commune hors les 
murs », les paysans qui Thabitent jouissent des m^mes 
droits, des m^mes privileges, sontsoumis aux m^mes char- 
ges que les bourgeois elablis dans Tenceinte de la cit6. Les 
personnes, marchands ou aulres, qui ont p6n6tr6 dans la 
banlieue, sont atteintes, de ce fait, par la juridiction et les 
r^glements de la commune, de m^me qu'clles b6n6ficient de 
sa sauvegarde. Ce qui caract6rise le terriloire de banlieue, 
d'aprfes les stipulations formelles de maintes chartes com- 
munales, c'est que, ni le seigneur dominant, ni aucune 
autre puissance Kodale n'a le droit d*y bdlir un chdteau, d'y 
61ever la moindre fortification. Les bourgeois seuls ont ce 
privilege ; du moins le seigneur ne pent faire de travaux de 
defense dans la campagne suburbaine sans leur consenle- 
ment. 

Bien que ce point important ait 616 souvent r6gl6 dans la 
charte de fondation ou de reconnaissance legale de la com- 
mune, il n'est pas rare de voir les villcs libres et leurs sei- 
gneurs enlrer fr(5quemment en lutte au sujet des limites 
de la banlieue. Tant6t on a complMement oubli6, 4 Torigine, 
de difinir ces limites; tantdt ilse trouve que cette determi- 
nation a 6t6 trop sommaire. Savoir jusqu'oii s'^tend la ban- 
lieue, ce qui y est compris ou ce qui en est exclu, fut pour 
les gens du moyen dge, une source de difUcultis sans nom- 
bre et d^interminables litiges. Le seigneur avait autant 
d'int^r^t h la restreindre que les bourgeois h la reculer : 
de sorte qu'on ne s'entendait jamais. II suflit de citer, k cet 
^gard, les d6m616s des comtes de Ponthieu avec la commune 
d'Abbeville, et ceux de Tabbaye de Corbie avec la commune 
du m6me nom, au sujet du village de Fouilloi. Au xvu« si^cle, 
la question de savoir si le hameau de Montiferes faisait par- 
tie de la banlieue d*Amiens donnait encore matifere k pro- 
cfes. Un arr^t de la cour royale, en 1654, fut rendu en faveur 
du hameau et de ses habitants. L'affairc 6tait pour eux de 
cons6quence : car, bien qu'on fiit trfes 61oign6 alors du beau 
temps de Tind^pendance communale, la villed'Amiens avait 
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encore conserve quelques debris de ses antiques franchises. 
Les bourgeois 6taient exempts de tallies et de gabelles. Les 
paysans de Monlifercs prdtendaient jouir du m^me privilege. 
Pour avoir obtenu gain de cause en pareille matifere, il fal- 
lait qu'ils eussentdix fois raison *. 

Ainsi, par le fait m^nie de Textension du regime commu- 
nal aux villages immcdiatement voisins de la cite, Tindepen- 
dance judiciaire et politique n'6tait pas cxclusivement rdser- 
vee 4 la population urbaine. Le paysan en proQtait dans une 
certaine mesure. Or, comme la ligne de demarcation qui 
s6parait la banlicue de lacampagne avoisinante n'^lait pas 
constitute par une enceinte fortifi6c, mais seulement par de 
simples bornes ou poteaux, on comprend que les campa- 
gnards, serfs ou h6tes, qui habitaient de Tautre c6te de la 
fronli^re, sur le terrain non priviI6gi6, tendissent invinci- 
blement d passer en tcrre communale, pour y trouver les 
franchises et la security qui leur manquaient. La commune, 
de son c6te, 6tait naturellement tent^e d'absorber en elle les 
campagnes voisincs et les sujets seigneuriaux (jui les habi- 
taient: autant d*enleve k Tautoriie d6tesl6e de T^vfique ou du 
chapitre; autantdegagn^pour la puissance militaire et mfime 
pour les finances de la municipality. Aussi, lorsque la f^oda- 
lit6, apr^s une lutte plus ou moins vive avec les bourgeois 
des villes, se vit obligee de c(5der au gouvcrnement popu- 
laire la plus grande partie du lerritoire de la cite, clle n'cn 
fut que plus attentive d conscrver intactes ses possessions 
rurales. II lui fallut prendre les precautions les plus minu- 
tieuses pour que ses paysans 6chappassent h la contagion. 

La plupart des charles communales contiennent en effet 
une clause qui interdit aux communiers de recevoir sur leur 
lerritoire, et par suite dans leur association, les censilaires 
des seigneurs lai'ques ou eccl(5siasliques, sans le conscnte- 
ment de ces m^mes seigneurs. Le baron qui concede la 
commune ne sc contente point toujours de cetle prohibition 
g^n^rale. II excepte nominativementcertaines localities, dont 
la suj^lion lui ticnt au coeur. II est vrai que les bourgeois 
peuvent pretendre qu'ils ont recju sans le savoir un sujet 
seigneurial : mais le cas est pr6vu. A Sens, si un homme 

1. Aug. Thierry. Mon. in^d.Jliy 90. 
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T6t\jg\6 dans la commune y reste un an et un jour sans 6tre 
r6clam6 par son seigneur, il y a prescription, les jures n*ont 
plus k rdpondre dc lui. A Abbeville, la prescription est plus 
longue et la condition faitc au seigneur moins d6savanta- 
geuse. Le comte de Ponthieu a trois ans pour reclamer son 
h6te : lepaysan ainsi revendiqu6 aura quarante jours, k daler 
de celui de la reclamation, pour mettre ordre k ses affaires 
et quitter la ville en toute siiret6. D'autres chartes, celles 
de Saint-Qucntin, de Roye, de Saint-Riquicr, ne prononcent 
point une interdiction aussi absolue. Elles admettent que le 
r^fugic puisse rcster dans la commune et garder en toute 
siirct6 ce qu'il a apport^ avcc lui, mais k condition que la 
terre qu*il a delaiss^e dcmeure la propriele du seigneur ct 
qu'il ait r6gl6 ses affaires de manifere d s'citre acquitt6 cnvcrs 
lui des contributions qui lui sont dues. 

En vertu m6me de leur constitution, jur6e et garanlie 
par le pouvoir seigneurial, cerlaines communes pouvaient 
donc6tre consider(Ses comme dev^ritables lieux d'asilepour 
les paysans. Mais, ici encore, la fcodalitd n'a pas n^glig^ de 
sauvegarder ses inl6r6ts. Aux termes de plusieurs chartes, 
la commune n'a le droit d'introduire 16galement dans son 
association que les personnes r6sidant dans les limites de 
banlieue. En fait, malgr6 les stipulations legales, les com- 
munes ont travailie, dfes le premier moment de leur exis- 
tence, h recruter des adherents dans la population des cam- 
pagnes. Tout concourait d leur garantir le succ^s. Par la 
force des choses, elles ne cessferent de se ddvelopper de cette 
faQon aussi longtemps que les charges de la bourgeoisie ne 
furent pas assez on^reuses pour contre-balancer Taltrait des 
privileges attaches au titre de communier. 

Le XI i** sifecle semble avoir 6te, par excellence, r6poque de 
la propagande communalisle. C'est alors surtout que les 
communes nous apparaissent comme autant de foyers d'une 
liberty contagieuse, que les seigneuries locales, soutenues 
plus ou moins irr^guliferement par le roi, s'efforcent en vain 
d'etouffer. On n^entend, dans le monde seigneurial, que recri- 
minations am^res sur les menees trop actives des gens de 
commune. A Soissons, en 1136, vingt ans apr^s T^tablisse- 
ment de la municipalite libre, Tev^que adresse au roi Louis 
le Gros la liste interminable dc ses griefs contre les habi- 
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tants de la cit6; il se plaint nolamment que les bourgeois 
de Soissons trouvent moyen « d'aitirer dans leur commune, 
en se marianl avec les sujets ou les sujetles des lerres sei- 
gneuriales, ces m^mes hommes ou ces m^mes femmes ainsi 
enlevis 4 leur seigneur naturel «. En 1137, Tabbdde Ydzelai 
denonce 4 Tindignation publique ses bourgeois de V6zelai 
« qui, dit-il, ont form6 une confederation contre lui et 
son ^glise et ont os6 faire enlrer dans la conspiration les 
paysans de plusieurs villas abbatiales ». En 1140, le roi 
Louis VII se croit oblig6 d'adresser une semonce 6nergique 
aux habitants de Reims, coupables du m^me m^fait. « II 
nous est Ir^s p^nible, leur 6crit-il, de voir que vous failes 
ce qu'aucune autre commune n'a os6 faire. (Ici le roi se 
trompait volontairement, car il n'ignorait pas que toutes 
les colnmunes agissaient de m^me.) Vous cxc6dez en lous 
points les bornes de la commune de Laon qui vous a 6t6 
donn^e pour module, et, ce que particuli^rement nons vous 
avons d^fendu, savoir, de faire entrer dans votre commune 
les quartiers et les villages du dehors, vous le faites avec 
une audace que rien n'arr^te. « A Sens, Philippe Auguste 
r^tablit le regime communal, qui avait 6t6 aboli, quarante 
ans auparavant, en punition du meurtre de I'abb^ de Saint- 
Pierre-le-Vif, massacre par les bourgeois : mais ceux-ci 
furenl obliges d'accepter une condition qui dut leur ^tre 
singuli^rement p^nible. II fut stipule dans la nouvelle 
charte que les paysans et les paysannes de Tarchevfique 
de Sens et des autres seigneurs eccl^siastiques de la cit6 
ne feraient plus partie de la commune oil ils s'6taient 
laiss^s volontairement englober, et seraient restitu^s 4 
leurs malti'es respectifs. 

Vaincue et r6primee sur certains points, la propagande 
communaliste renaissait ailleurs et triomphait de toutes les 
resistances. II 6tait bien difQcile au seigneur d'emp^cher les 
paysans voisins de la commune et de sa banlieue de s'incor- 
porer 4 I'association priviiegiee. Aussi, dans une p^riode 
posterieure de revolution communale,lafeodalil6seresigna- 
t-elle 4 tol6rer ce qu'elle interdisait inutilement, parfois 
m^me 4 laisser insdrer formellement dans la constitution 
urbaine le droit que rdclamaient les bourgeois. La plupart 
des chartes de la Bourgogne reconnaissent en faveur de 
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la commune ce qu'on appelait Vatlrait*^ c'est-i-dire le 
droit pour les habitants d'admeltre parmi eux tout stranger 
qui viendrail chercher un refuge dans leurs murs. Ces 
chartes bourguignonnes 6manaient, il est vrai, presque 
loules, du haul suzerain de la province. C'6tait le due qui 
les accordait. Aussi la f6odalit6 locale, les petites seigneu- 
ries laiques et ecclesiasliques, qui soufTraient plus que le 
due du d6peuplement de leurs campagnes, s'alarmferent- 
elles de Textension donn^e h cette institution de Tattrait 
qui 6tait, pour elles, une cause de mine. Elles obligferent 
le pouvoir ducal, sinon h supprimer cc droit pour les com- 
munes, au moins k en limiter Texercice. 

Apr^s tout, la population rurale avait un moyen plus 
direct de se procurer les b6n6fices du regime communal : 
c'6tait de se donncr i elle-m^mc une organisation ind6- 
pendante, analogue d celle des municipalitds urbaines. II 
pouvait ^tre difficile ou desavanlageux, pour le paysan, de 
s'agr6ger simplement h la commune bourgeoise. La classe 
rustique et la classe urbaine n'etaient pas toujours anim^es 
Tune envers Tautre de sentiments fort bienveillants. 

On connait le tableau r^aliste que Guibert de Nogent a 
trac6 des moeurs des bourgeois de Laon, au commencement 
du XII® sifecle. « lis avaient Thabitude de se jeter sur les 
paysans qui entraient dans la ville, et de les tenir empri- 
sonn^s jusqu'a ce quails eussent pay6 ranqon. » Le paysan, 
ainsi maltrait6, n^attendait qu'une occasion de se vengcr. 
ElleluifutdonnSe, en 1114, lorsque les bourgeois de Laon, 
meurtriers de leur 6v6que, et redoutant la colore du roi 
Louis le Gros qui s*avancait contre eux avec une arm6e, 
abandonnferent presque tons leur ville, pour se r6fugier 
dans les forteresses du seigneur de Marie. Les campa- 
gnards des environs de Laon envahirent alors en masse 
la cit6, se ruferent sur les maisons d6serlcs et proc(5dlTent 
ft un pillage en r^gle qui dura plusieurs jours. On ne sau- 
rait conclure de ce fait particulier que les rapports entre 
bourgeois et paysans 6taient g6n6ralement hostiles; il suflit 
cependant k prouver qu'entre eux Tentente pouvait ne 
pas exisler. Aussi ne s'6tonnera-t-on pas que la population 

1. Gamier, Charles de commwiea en Bourgogne (1877), I, p. 12, nolo 1. 
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rurale ait cherch6 i s'approprier pour son compte les pro- 
c6dds d^affranchissement qui avaient eu de si heureux 
elTets dans les villes. On vit done s*organiser, k c6l6 des 
communes urbaines, des communes rurales^ compos6es 
exclusivement de viliageois. 

li est difficile de croire a priori que le regime communal 
ait pu s'implanter avec succfes dans les campagnes; qu'une 
population sans defense, k demi servile, habitant des 
hameaux ou des villages ouverts, ait r6ussi & obtenir les 
m^mes privileges, les m^mes garanties d'independance que 
les bourgeois des grandes cites ou des bourgades impor- 
tantes. Le fait n'cst cependant pas contestable. Des com- 
munes rurales se sont itablies partout, et mfime en grand 
nombre dans certaincs regions. Au xiv* sifecle, un petit pays 
feodal comme le comt6 de Ponthieu comptait jusqu'^ trenle- 
six communes. Quelques-unes s'6taient fondles dans des 
localites importantes, Abbeville, Montreuil, Doullens, Saint- 
Valery-sur-Somme. La plupart n'^taicnt que des villages 
ou m^me de minuscules hameaux : le Translai n'a aujour- 
d'hui que 300 habitants, Hiermont 400, Ergnies 280. Dans 
le duch6 de Bourgogne, d c6t6 des grandes communes de 
Dijon, Semur, Beaune, Montbard, Nulls, de simples villages, 
comme Rouvres, avaient recu la constitution communale, 
jouissaient de privileges 6tendus, etaient repr^sent^s par 
un maire et des 6chevins. II sc pent que des localit6s qui 
n'ont actuellement aucune importance fussent plus peu- 
pl^es au moyen dge; mais cetle reserve n*cst applicable 
qu'i un petit nombre de cas particuliers. 

Nous sommes port6 d croire que, dans le courant du xir 
et du xiir sifecle, les paysans ont fait de nombreuses tenta- 
lives pour se constituer en commune; mais que beaucoup 
de ces tentalives ne sont pas parvenues i notre connais- 
sance, par la raison qu'elles ont 6t6 si promptement r6- 
prim^es que toute trace en a 6te perdue. 

Sous le rhgne de Philippe Auguste, le village de Mais- 
niferes, situ6 prfes de Gamaches et dependant de Tabbaye de 
Corbie, s'attribua de lui-m6me Torganisation communale, 
sans avoir demand^ d Tabb^ une autorisation qui, vraisem- 
blablement, lui eOt 6t6 refus^e. L'abb6, averti, se rendit 
promptement dans la nouvelle commune, oil Ton refusa de 
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le recevoir. On I'en chassa m^me violemment. Les paysans 
^mancip^s annexerenl i leur commune le hameau voisin 
de Tilloi, le soumirent h la taille, puis ^aisirent un pr^tre 
qui se Irouvait sur leur territoire et Ic maltrait^rent. 
L'abb^ de Corbie les assigna devant un tribunal d*arbi- 
trage, compos6 de dignilaires eccl6siastiques, qui, naturel- 
lement, donnferent tort aux villageois. On prononqa la dis- 
solution de la commune; les r6volt6s furenl condamn6s 
i une amende de cent marcs. Get arr^t 6tait rendu en 1219*. 
La m^me ann^e, sur un tout autre point du territoire fran- 
qais, la justice fcodalc, representee par le comte de Cham- 
pagne, sdvissait contre un m6fait du mfime genre. Les 
habitants de Chablis, sujets du chapitre de Saint-Martin de 
Tours, avaient essayd aussi de former une commune. lis 
s'etaient conf6der6s sous serment et avaient lev6des imp6ts. 
Les chanoines de Tours firent intervenir promptcment les 
baillis de Philippe Auguste etdu comte ThibautlV. La com- 
mune de Chablis, 6touffee dans son germe, ne reparut plus'. 

Ces deux fails significatifs se sont passes au m^me mo- 
ment, dans deux r6gions tr^s difKrentes. Les chroniques du 
temps n'ont pas fait connaltre ces r6voltes de villageois. 
Si le hasard ne nouyaVait pas transmis, entre des milliers 
de parchcmins aujourd'hui perdus, deux chartes qui re- 
latent, indirectement et en quelques lignes, les efforts mal- 
heureux des paysans de Maisni^res et de Chablis, Thistoire 
n'en saurait absolument rien. 11 n'est point interdit de sup- 
poser que beaucoup d'autres insurrections du m6me genre 
ont completement echoue, etquecelles dontonpeutaujour- 
d'hui attester le succfes ne constituent que des exceptions. 

Les communes rurales qui ont echapp6,en petit nombre, 1 
la destruction se sont g^neralement d6velopp6es dans le 
voisinage des grandes communes urbaines, k Tombre de 
ces puissantes et belliqueuses r^publiques, sans Taide des- 
quelles il leur eOt €i6 peut-^tre difficile de naitre et de se 
maintenir. Parmi ces petites communes, il en est qui sont sor- 
ties, comme les grandes, d'une insurrection: il en est aussi 
qui ont 6t6 creees ben^volement par les seigneurs. Les mo- 



1. Aug. Thierry, Afon. inSd., IV, 690. 

2. Quanlin, fleoueil de piices sur le xiii* sidcle, p. xxmii (n« 238). 
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biles qui, dans ce dernier cas, ont d6lermin6 ia conduile du 
fondaleur sont de nature trfes diverse. Tant6t il s'est agi, 
pour lui, d*6tablir dans les campagnes un poste fortili6, un 
centre de defense militalre ; tant6t il a donnd par favour 
Torganisation communale & de simples villages, peu dan- 
gereux pour son pouvoir, parce qu41s etaient des lieux de 
residence. Dans les localil6s rurales ou le pouvoir etait 
partage, plus ou moins in^galement, entre un seigneur ec- 
clesiastique et un laifque, celui-ci, pour diminuer Tautorit^ 
de son concurrent, n'a pas h6site k emanciper les villageois. 
Uespoir de nuire aux int^r^ts des puissantes abbayes de 
Saint-Riquier et de Corbie explique peut-^tre, en partie, la 
facility avec laquelle les comtes de Ponlhieu ont niultiplic 
sur leur domaine les constitutions communales. 

D'ailleurs, il est arriv6 que pour les p^tites localil^s, pour 
les villages de minime imporlance et pour les hameaux, la 
commune n'a6te que le r^sultatd'une confederation. Chaque 
village, pris 4 part, n'aurait vraisemblablement pas r6ussi 4 
se donner Torganisation communale. En s'associant avec les 
villages voisins, il constituait une force capable d'en imposer 
au seigneur. 

La commune rurale apparait en effet, dans plusieurs 
regions, sous la (orme collective : nouvelle application k noter 
du principe d*association. Cette application est m^me ici 4 
deux degres : association assermentee de tons les membres 
d'un m^me village, et, en outre, confederation ou coali- 
tion permanente entre un certain nombre de communaut^s 
rustiques. Les ei6ments de ces confederations varient, pour 
la qualiie comme pour la quantite. Cerlaines communes 
rurales sont formees de villages aussi peu importants les 
uns que les autres; d'autres sont constituees par un village 
plus peupie, ou meme par un bourg reunissant sous son 
hegemonic un certain nombre de hameaux. Ici Tassociation 
se compose de trois ou quatre elements; 14, au conlraire, 
elle s'etend 4 une quinzaine de localites. 

Ceux qui veulent etudier ces communes rurales formees 
par confederation, ces municipaliies collectives, dans les 
documents trop peu nombreux qui les concernent, devront 
fixer leurs regards sur deux regions particuliferes de la 
France du Nord : le Ponthieu et le Laonnais. Cost aulour 
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d'Abbeville ct de Laon que se sont formfies surtout ccs asso- 
ciations villageoises dont les constitutions etaient model^cs 
sur celle de la grande commune urbaine qu'elles avoisinaicnt. 

Dans le Ponthieu, les villages qui avaient recu Torgani- 
salion communale s'intitulaient villes, pour se distinguer 
des localit6s soumises aux conditions ordinaires. Parmi les 
confederations rurales qui s'y 61aient form^cs, il faut citcr 
la commune de Creci, Machi et Machicl; celle de Crotoi, 
Mayoc et Bertaucourt; enfin la commune dite de Marquen- 
terrc, qui comprenait les villages et hameaux situ6s enlre 
la baie de la Somme et celle de TAuthie. Le centre de cetle 
dernifere commune dlait k Quend-le-Vieux, le plus important 
des villages conf6d6r6s. On connait mal Thistoire de ces 
municipalit6s collectives, 6lablies k la fin du xii'^ si^cle, peu 
de temps apr^s la fondation de la commune d'Abbeville. Les 
seuls details int6ressanls qui soient parvenus jusqu'^ nous 
concernent la commune triple du Crotoi, de Mayoc ct de Ber- 
taucourt. A Torigine, le cenlrc, lacapilale de cette commune 
federative etait Mayoc, qui aujourd'hui n'est plus qu'un 
hameau. Au xiii« sifecle, le si6ge du pouvoir et de Tadmi- 
nistration communale se d^placa et fut fixe au Crotoi, dont 
I'importance ne fit que s'accroitre. 

Un curieux document prouve que, dans ces confedera- 
tions rurales, les associes ne reussissaient pas toujours k 
s'entendre. En 1283, les habitants des trois localites ne pu- 
rent se mettre d'accord au sujet des elections municipalcs, 
et surtout de reiection du niaire, cause frequenle de litiges 
et de troubles pour les communes les plus importantes. 
Le senechal de Ponthieu constitua alors un gardien de la 
commune, c'est-i-dire une municipalite provisoire, et con- 
voqua les habitants pour proceder au renouvellement de 
rechevinage. II ordonna que le maire et les echevins qui 
avaient eie en charge Tannee precedente nommeraient trois 
candidats pris dans chacune des trois localites. Parmi ces 
candidats, les habitants eiiraient le maire; en cas de desac- 
cord, le maire ct les echevins charges de la presentation 
devaient nommer le nouveau maire parmi les trois candi- 
dats presentes*. 

1. Aug. Thierry, Mon. ined., IV, 680. 
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. Lc Laonnais pr6senlc le m^me spectacle que le Ponthieu, 
avec quelque chose de plus caract^ristique. Au sud de la 
commune de Laon, et dams un rayon de quinze kilometres k 
peine, se formferent quatre confederations communales, com- 
pos^cs de paysans appartenant, pour la plupart, aux sei- 
gneuries eccl6siastiques de la cit6. La premiere en date fut 
la commune de Bruy^res, Ch^ret, Yorges et Valbon, dont 
Bruyferes etait le chef-lieu. Les hommes qui Tavaient consti- 
tute etaient sujets de trois seigneuries dilferentes : celles du 
roi, de Tfev^que de Laon et de la famille feodale du March6. 
Un an aprfes la reslauralion de la commune de Laon, en 1129, 
ces trois seigneurs s'entendirent pour donner, nioyennant 
lc payement d'unc rente, la charte laonnaise aux villageois 
des qualre localites. II se pent qu'ici la commune se soit 
etablic pacifiquement, du moins il n'exislepas de document 
qui permctte d'affirmcr lc contraire. Trente-cinq ans apr(js, 
en 1174, le roi Louis VII, profitant dune vacance du sifegc 
episcopal, accordait une commune aux paysans de rev6ch6 
de Laon, r6unis en une confederation de dix-sept villages ou 
hameaux, 4 la tete desquels etait un bourg, aujourd'hui 
chef-lieu de canton, Anizi-le-Chdleau. Sous lc rfegnc de Phi- 
lippe Auguste, en 1184, une troisifeme agglomeration rurale 
se forma un pen au sud de celle de Bruyferes : la commune de 
Cerni-en-Laonnais, qui comprenait, outre ce village, ccux de 
Chamouille, Baulne, Chivi, Cortone, Verneuil, Bourg et Co- 
min. En 1196 vint se juxtaposer aux precedentes une qua- 
Iri^me confederation, constitu6e, avec le consentement 
du seigneur, par les hommes de Tabbaye de Saint-Jean-de- 
Laon, et composee des villages dc Crandelain (chef-lieu), 
Truci, Courtecon, Malval, Colligis et Lierval. 

Ainsi, sur un tr^s petit espace, equivalant k peine k 
deux cantons de moyenne etendue, se fondferent quatre 
republiques federatives de paysans dont les territoires se 
touchaient, toutes pourvues de la sanction de Tautoriie 
royale, toutes possedant les m^mes libertes que la grande 
cite dc Laon. La charte qui les r6gissait etait en cffct la 
m6me : institution de paix de 1128. Ces quatre republi- 
ques etaient voisines elles-memes de la commune de 
Yailli, autre confederation rurale, composee des villages de 
Vailli (chef-lieu), Conde, Chavonnes, Celles, Pargni etFilain. 
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Mais cette dcrni^re commune, appartenant aux Soissonnais, 
avait requ, dfes le r6gne dc Louis le Gros, la charte de ia 
commune de Soissons. 

II serait singuli^rement int6rcssant dc savoir quelles ont 
it6 les relations de la grande commune urbaine avec les 
communes rurales qui gravitaient autour d'elle, et dans 
quelle mesure elle a conlribu6 k leur formation et k leur 
d6veloppement. Le silence absolu des textes ne permet 
m^me pas Thypothfese. A vrai dire, il n'y a qu*une seule de 
ces communes rurales sur laquelle on possMe d'aulres don- 
n6es que les chartes de fondation et les documents d'ar- 
chives ; c'est la commune dite du Laonnais, dont Thistoire 
va nous occuper. 



LA COMMUNE COLLECTIVE DU LAONNAIS 



Comment se forma la commune du Laonnais. — L'6v6que do Laon, Roger de 
Rozoi, etses serfs. — La bataille de Comporl^. — Le proems de Tev^que d« 
Laon. — Philippe Auguste et les paysans du Laonnais. — Exodes des serfs 
^piscopaux. — Le jugement de Comporte. — Tentative communaliste des 
habitants d'Anizi. — La charte d^Anizi . 



Jusqu'ici ies historiens n'ont point accord^ une attention 
sufBsante k la commune rurale, et surtout k la municipality 
collective, cette manifestation si originale du mouvement 
communaliste. 

Rien de plus int^ressant cependant que le spectacle de ces 
villages et de ces hameaux mettant leurs destinies ^n com- 
mun pour mieux r^sister k leurs seigneurs, et finissant par 
leur arracher les m^mes concessions, les m^mes privileges 
que ceux dont Wn^flciaient les grands centres urbains. En 
g^n^ral, les chroniqueurs ne disent rien des communes 
rurales, qu'ils semblent ne pas connaitre ; mais, par excep- 
tion, lis ont parl6 de la commune du Laonnais. Non pas que 
Topinion du moyen dge se soit 6mue des malheurs 6prouv6s 
par les paysans et les serfs de Tev^que de Laon : elle n'y 
aurait fait nulle attention si la lutte de ces vilains contre 
leur seigneur n'avait pris de bonne heure la tournure d'un 
grave 6v6nement politique ou intervinrent de puissants per- 
sonnages: le comte de Hainaut, le roi de France et le pape. 
On pent done ^tudier, dans la commune du Laonnais le type 
de la commune rurale f6d6rative, et dans son histoire 
Texemple le plus instructif des efforts pers6v6rants et 6ner- 
giques par lesquels la population des campagnes essaya, 
elle aussi, d'arriveri la liberty. Cette 6tude est d'autant plus 
utile qu'Augustin Thierry et Guizot ont confondu, aprfes bien 
d'autres, la commune rurale du Laonnais avec la commune 

6 
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urbaine de Laon, et que le seul ^rudit qui se soit v6rilable- 
ment occupy de lapremifere, Melleville*, a commis plusieurs 
erreurs graves, tout en ajoutant aux faits certains details de 
fantaisie que Thistoire scientifique est tenue d'(5carter. 

Pour qui n'y regardait pas de trfes prfes, la commune de 
Laon {communia Lauduniy communia Laudunensis) et la 
commune du Laonnais {communia Laudunesii ou de Laudxjtr- 
nesio) pouvaient 6tre en efTet facilement prises Tune pour 
I'autre. La difference cependant 6tait grande. On donnait 
en particulier le nom de Laonnais [Laudunesium] k Ten- 
semble des domaines ruraux qui appartenaient special ement 
& r6v6ch6 de Laon. Ces domaines formaient un territoire 
d'environ 24 kilometres carr6s, situ6 au sud-ouest de Laon 
ets'6tendantjusqu'i la frontifere du Soissonnais. On y comp- 
tait, avons-nous dit, dix-sept villages, qui se rattachaient 
k Anizi-le-GhAteau, comme k leur centre politique. Sous 
le rfegne de Louis VII, les habitants de ces villages ^taient 
encore dans T^tat de servage, s'il faut prendre k la lettre 
Texpression de « serfs de T^v^que » que leur applique un 
des deux chroniqueurs qui ont mentionn^ la commune du 
Laonnais. En admettant qu'il y eClt parmi eux, surlout k 
Anizi, des villageois de condition libre ou demi-libre, leur 
d6pendance de T^v^que de Laon et les charges qui les acca- 
blaient leur paraissaient tellement intol^rables qu'ils ne 
cherchaientqu'une occasion de s'y soustraire et d'imiterleurs 
voisins, les conf6der6s de Bruyferes, lesquels, depuis plus 
de trente ans d6jft, vivaient sous le regime de la charte de 
Laon. 

L'occasion si impatiemment attendue se pr^senta dans 
r6t6 de Tannic 1174, quand eut lieu Tabdication de T^v^que 
de Laon, Gautier II de Mortagne. Pendant les vingt ann^es 
de son administration, cet homme entier et dur n'avait 
jamais voulu rien relAcher de ses droits. A peine eut-il 
disparu, que les m^contentements accumul^s flrent explo- 
sion. La vacance d*un 6v6ch6 comme celui de Laon avaitcette 
consequence immediate que tout le temporel Episcopal, 
domaines et chateaux, tombait entre les mains du.roi, qui 
6tait charg6de Tadministrer jusqu'au moment de T^lection 

1. Melleville, Histoire de la commune du Laonnais, 1853. 
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et de la consecration d'un nouveau titulaire. Par le fait, le 
roi Louis VII se trouva seigneur direct du Laonnais pendant 
loule la fin de rann6e 1174 et une grande partie de Tann^e 
suivante. Cette circonslance (dont Timportance a 6chapp6 i 
Melleville) permit aux paysans de V€\^ch6 de donner suite 
& leur projet. Sans perdre de temps, ils forment leur confe- 
deration, vont trouver le roi de France et obtiennent de lui 
une charte communale toute semblable k celle qui regissait 
les bourgeois de Laon et les communes rurales deji exis- 
tantes dans le pays. 

Cette charte, dont le texte nous est parvenu, ne diflferait 
que par des modifications pen importantes de Tinstitu- 
tion de paix de 1 128. Elle permettait notamment aux paysans 
confederes de recevoir parmi eux tons les sujets royaux du 
Laonnais qui voudraient s*affilier k leur commune; elle leur 
donnait liberte de marier leurs fils et leurs filles dans les 

I 

autres communes royales. Le roi y determinait soigneuse- 
ment les limites de la confederation communale. II laissait 
pourlant en dehors, on ne sait pourquoi, un des dix-sept 
villages episcopaux, Jumigni, et excluait formellement trois 
autres villages, Montarcfene, Montbavin et Chaillevois, qui 
g6ographiquement auraient dd faire partie de Tassociation. 
Malheureusementpour eux, leurs habitants etaient les sujets, 
non pas de reveche, mais du chapitre de Notre-Dame de 
Laon: on ne pouvait done les incorporer k la commune. Ils 
restaient k re tat d'enclave servile au milieu du terriloire 
afFranchi, bizarrerie comme on en comptait par milliers 
au moyen Age. D'ailleurs, Louis VII, ne voulant pas paraitre 
abuser demesurement du pouvoir que lui conferait sa sei- 
gneurie temporaire, eut soin de stipuler que chaque famille 
de paysans confederes payerait annuellement k rev^que, en 
dedommagement de la perte que lui faisait eprouver reta- 
blissement de la commune, une somme de trois sous, en 
monnaie de Laon, payables en trois termes, k la Toussaint, k 
Piques et k la Saint-Jean. 

En profitant ainsi de la vacance du sifege episcopal pour 
affiranchir de sa propre autorite les paysans de reveche, le 
roi n'ignoraitpas qu'il outrepassait son droit et empietait sur 
celni du futur eveque de Laon. Mais, depuis le milieu du 
xn« sifecle, la politique du gouvernement capetien tendait 
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visiblement i favoriser, par les moyens les plus divers, 
r^mancipation et le diveloppement des classes inferieures. 
Louis YII, prince des plus m6diocres en politique, apparatt 
dej^, par certains c6tis, le roi des petites gens, secourable^ 
tousles d^sh^rit^s du monde feodal. A Laon particuli^rement, 
oil son autorite etait en concurrence avec celle de r6v6que, 
il n'^tait pas f^che sans doute de diminuer le pouvoir Epi- 
scopal, en gagnant pourjui-m^me la clientele d'une nouvelle 
commune. Du reste, comme son prM^cesseur Louis le Gros, 
et comme Philippe Auguste son successeur, il aimait Tar- 
gent, et il est certain que les conf^d^r^s du Laonnais, connais- 
sant le faible de la curie cap^tienne, commencferent par lui 
en offrir. 

Le roi et les paysans n'eurent done aucune peine k se 
mettre d'accord. La victime de cettc entente 6tait T^vfique 
de Laon et, k d^faut de T^v^que, le chapitre cathedral de 
Notre-Dame, au sein duquel les ev^ques se recrutaient par 
Election. Cette communaut^ de chanoines constituait, elle 
aussi, une seigneurie collective qui avait ses propri^t^s et 
ses sujets. Les villages appartenaut au chapitre s'entre 
m^laient, nous Tavons vu, avec ceux de T^v^ch^, et Taffran- 
chissement des serfs ^piscopaux etait un exemple des plus 
dangereux donn6 aux serfs capitulaires. Se sentant directe- 
ment touches par Tetablissement de la commune du Laon- 
nais, craignant la contagion pour leurs propres domaines, 
les chanoines de Laon se d^cid^rent k sui^Te la politique 
indiqu^e par les circonstances : c'^tait de mettre fin k la 
vacance du siege et d'^lire au plus t6t un pr^lat capable de 
d^fendre les droits de T^v^che. Le difCcile pour eux, comme 
pour beaucoup de chapitres en pareil cas, ^taitde s'entendre 
sur le choix. 11 se forma cependant une majorile pour ^lire 
le tresorier du chapitre, neveu dupr6c6dent 6v6que, nomm^ 
Gautier comme lui. Malheureusement, cecandidat mourutau 
retour du voyage qu'il avait fait k Rome pour faire confirmer 
sa nomination par le pape. II fallut une seconde Election, ce 
qui enlraina de nouveaux dilais. Pendant ce temps, le roi 
restait le maitre de Tev^ch^, administrait ses biens, percevait 
k son proGt tons les revenus ; pendant ce temps, la commune 
du Laonnais achevait de s'organiser et de se forliBer. 

Enfin, le choix des chanoines se Qxa d^Qnitivement, aprfes 
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une vacance d'une ann^e entifere, sur Roger de Rozoi, fr^re 
de Renaud, seigneur de Rozoi-sur-Serre, une des chdtellenies 
les plus importantes du pays. Les Rozoi 6taient apparent^s 
aux plus puissants chefs f^odaux de la region flamande, 
notamment aux seigneurs d'Avesnes et aux comtes de Hai- 
naut. La nomination de Roger fut m6me due, en majeure 
partie, k Tinfluence alors decisive du souverain du Hainaut, 
son cousin Baudouin V. L'61ection d'un lei personnage 6lait 
significative. Roger de Rozoi, comme beaucoup de cadets de 
grande famille engages dans la vie eccl^siastique, n'avait 
de r^v^que que le costume. G'etait un chevalier, vivant ma- 
gniliquemeni, ardent pour la chasse comme pour tons les 
exercices du corps, de temperament agit6 et d'humeur peu 
endurante. Fier de son origine et de ses hautes alliances, 
attach^ profond^ment aux droits et aux privileges de sa caste, 
Roger se trouvait Thomme qu'il fallait pour tenir t6te aux 
ennemis de TEglise de Laon, et r^parer les pertes qu'elle 
avait subies. La fondation de la commune du Laonnais, 6ta- 
blie, sans autorisation episcopale, par un pouvoir la'ique, 
lui avait toujours paru un attentat monstrueux aux droits 
comme k la dignit6 de TEglise laonnaise. La detruire et res- 
tituer k r6v6ch6 la propriety de ses serfs rebelles fut pour 
lui I'id^e fixe qui allait inspirer tous ses actes, Tobligation 
imp^rieuse qui s*imposait tout d'abord k sa conscience 
d'6v6que et k sa volont^ d'administrateur. 

Mais la tdche 6tait malais^e, parce que derri^re les paysans 
se trouvait le roi. Roger recourut d'abord aux proc6d6s paci- 
fiques. II fit demander k Louis VII, par ses amis, la sup- 
pression de la commune du Laonnais; il alia lui-m6me 
trouver le roi, qui resta insensible k sa pri^re. L'^v^que et les 
chanoines tentferent alors de s'adresser au pape Alexandre III. 
Une somme de 500 marcs d*argent fut mise par le chapitre 
k la disposition de Roger, pour que celui-ci se chargeAt 
d'obtenir de la cour de Rome la suppression de la com- 
mune. Rome 6tait, en principe, d^favorable au mouvement 
communal; Targent aidant, il semblait que le pape dilt se 
prater facilement aux projets de TEglise laonnaise. Gepen- 
dant, soit que la politique pontificale du moment ne permit 
pas de m6contenter le roi de France, soit que Tev^que de 
Laon eftt peu de confiance dans le r^sultat d'une n^gociation 
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avec la curie romaine, Targent donn^ par les chanoines ne 
requt pas la destination qu'on avail pr6vue. Roger, d6cid6 
k en finir au plus vile avec la commune, en sa qualil6 
d'^v^que de combat et de chevalier peu patient, avait r^solu 
de recourir h la force. Les paysans du Laonnais apprirent, 
au commencement de Tannic 1177, qu'un orage formidable 
s'amassait contre eux. 

Com me il s'agissait d'ecraser des serfs insurges contre 
leur seigneur legitime, la f^odalite ne se fit pas prier. 
L'^v^que de Laon se vit bient6t k la t^te d'une veritable 
arm^e, oil entrfcrent, avec son fr^re, le seigneur de Rozoi, 
le comte de Relhel, Jacques d'Avesnes; le comte de Rouci 
et Hugue, chAtclain de Pierrepont. Les paysans menaces ne 
perdirent pas courage; ils appel^rent k leur aide, en verlu 
de celle solidarile dont on vit alors maints exemples, les 
milices communales de Gr6pi et de Yailli, et d'autres que 
les chroniqueurs n'ont pas nomm^es. Sur Tordre du roi, le 
pr6v6t royal de Laon, Geoffroi de Senlis, convoqua de son 
c6i6 les communes de Laon, de Soissons et les hommes 
de Tabbaye de Sainl-M6dard de Soissons. L'armi^e commu- 
naliste 6lait massee, dans le lerriloire m6me de la commune 
du Laonnais, entre Anisi et Pinon, sur les bords d'un petit 
cours d'eau appeI6 TAiletle, pr^s du moulin de Comports, 
qui apparlenait k Tabbaye de Saint-Martin de Laon. Le 
14 mars 1177, Tarmee fcodale apparut et Taction s'engagea. 
Elle ne futpas de longuedurde. Les paysans avaientd'abord 
mal choisi leur terrain, une vaste prairie oil il leur 6tait 
difficile de rdsistcr k des cavaliers; ils ^taient, de plus, mal 
6quipes et peu habitues aux operations de guerre. S'il faut 
en croire un chroniqueur, la vue seule de la chevalerie 
ennemie les fit se sauver en desordre. A vrai dire, ce ne 
fut qu'une elTroyable boucherie. Ceux qui ^chappferent au 
massacre furent pris, ou se noy^rent en voulant passer 
TAilette. De fait, la commune du Laonnais cessait d'exister 
et les rancunes de T^v^que de Laon recevaient pleine satis- 
faction. 

Cette catastrophe eut un grand retentissement. On etait 
au d6clin du xii« sifecle, k une ^poque oil laclassc populaire, 
souvent victorieuse dans ses revendications, commen^ait k 
compter dans Topinion et devenait une veritable puissance. 
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D'autre part, le prestige de rautorit6 royale se Irouvait 
gravement compromis. Louis VII, huiniii6 par un de ses 
6v^ques, se d^cida (un peu tard, comme toujours) h pren- 
dre une mesure dnergique. Dans V616 de 1177, il marche 
sur Laon, s'empare des territoires 6piscopaux, menace les 
domaines de Renaud de Rozoi, de Jacques d'Avesnes, de 
Hugue de Pierrepont, et arrive jusqu'A Nizi-Ie-Comte, cha- 
teau appar tenant aux comtes de Rouci. II y rcQoit la^soumis- 
sion de Renaud de Rozoi, qu'il oblige ^ lui faire hommage. 
Pendant ce temps T^v^que Roger, d6pouiI16 de ses revenus 
et de ses domaines, s'enfuyait jusqu'aux confins de la Bour- 
gogne, od il demandait asile k T^v^que de Langres. La 
royaut^ reprenait Tavantage. On ne sait jusqu'oii se serait 
portee sa vengeance, si le puissant comte de Hainaut, alli6 
el parent de Tev^que ainsi que des autres seigneurs pour- 
suivis par Tarm^e royale, ne fAt k son tour entr6 en scfene 
pour les d^fendre. 

La situation changeait de face et devenait grave. II ne 
s'agissait plus de la commune rurale du Laonnais, point de 
depart de toute cette affaire. Le comte de Hainaut 6tait un 
des barons souverains qui avaient pris parti pour le roi 
d'Anglelerre, Henri II, contre son rival, le roi de France. 
II marcha sur Louis VII avec une arm6e compos^e d'une 
chevalerie d*61ite et d*un grand nombre de gens de pied. 
La guerre du Laonnais devenait un Episode de la grande 
querelle cngag^e depuis longtemps entre Cap^tiens et Plan- 
tagenels. Mais il n'^tait ni dans Tintention ni au pouvoir de 
Louis VII de s'engager dans une voie aussi p6rilleuse. Ne 
se sentant pas en force, il battit prudemment en retraite, 
comme il Tavait fait tant de fois d^ji devant le roi Henri IL 
Le comte de Hainaut, de son c6t6, n'insisla pas. Le roi se 
d^clara satisfail de la soumission de Roger de Rozoi, et se 
contenta de rester en possession de Tev^ch^ de Laon, dont 
Taccfes fut interdit k r6v6que. La cour cap6lienne esp6rait 
que celui-ci, accus6 devant la cour de Rome, flnirait par 6tre 
condamn6 et suspendu de ses fonclions. 

A partir de ce moment, en effet, Taffaire du Laonnais 
entrait dans la phase diplomatique etjudiciaire. Les ennemis 
de Roger traduisirent, en 1179, auprfes du pape, Tauteur du 
massacre de Comports, comme coupable d'avoir tremp6 ses 
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mains dans le sang de ses sujets, ce qui le rendait, par 
suite, incapable d'administrer un diocfese. Alexandre III 
dil^gua pour le juger trois commissaires : les 6v6ques de 
Gambrai, d'Arras et de Noyon. Ce choix indiquait suffisam- 
ment combien la cour de Rome 6lait favorable k Taccus^. La 
sentence devait 6tre rendue h Heaux. Le r^sultat du procfes 
ne semblait pas douteux : la question ^tait de savoir si le 
roi accepterait le jugement et si T^v^que de Laon pourrait 
encore trouver grdce aupr^s de lui. Roger de Rozoi crut 
done n6cessaire, avant de se rendre k Meaux, de faire venir 
son cousin, le comte de Hainaut, etde se presenter avec lui 
devant Louis VII et la reine Ad^le de Champagne. L'accueil 
qu'ils en reQurent ne fut pas si d6sagr6able qu'on dtait en 
droit de le pr6voir. Le roi eut m6me un mot aimable pour 
le comte et autorisa le pr^lat h prouver son innocence 
devant les diUgnis pontificaux. 

Melleville affirme, bien que les textes n'en disent rien, 
que Roger se pr^senta i Meaux avec Tassurance d'un homme 
certain de gagner sa cause; qu'il se tira d'affaire en jurant 
que personnelkment il n'avait pas r^pandu le sang; qu'enfin, 
sans que les commissaires aient fait aucune enqu^le, ni 
entendu aucun t6moin, il fut d6charg6 de toute accusation 
et renvoy^ absous. Les choses ne se passferent pas tout k 
fait ainsi. Le chroniqueur Gilbert de Mons nous apprend, 
au contraire, que T^v^que fut condamni k donner satisfac- 
tion; mais Texpiation fut 16g6re sans doute, comme Texigeait 
la quality du coupable. Revenu k Paris, toujours accom- 
pagn6 du comte de Hainaut, Roger de Rozoi eut une seconde 
entrevue avec le roi. Louis VII parut avoir oubli6 tout ce 
qui s*6tait pass6. II leva la saisie du temporel de T^v^que de 
Laon et lui permit de rentrer dans sa ville 6piscopale. Bien 
mieux, sur les instances du pape Alexandre III (et ici le 
ricit de Melleville est en opposition compile avec la v6rit6), 
le roi de France n'h^sita pas k prononcer la dissolution de 
cette commune du Laonnais qu'il avait fond6e et d^fendue. 
Pourquoi ce revirement inattendu ? A la m^me (5poque, k 
la fin de Tann^e 1179, Th^ritier pr^somptif de la couronne 
cap6tienne, le futur Philippe Auguste, ^pousait la fille 
unique du comte de Hainaut, qui lui apportait comme dot 
une partie notable de la Flandre. La rentr6e en grdce de 
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r^v^que de Laon 6tait probablement une des conditions du 
traits. Ce fut Roger de Rozoi en personne qui, en 1180, 
c416bra k Bapaume le manage du QIs de Louis \II. 

Nous voici en pleine histoire cap^tienne, loin de notre 
point de depart et de ces malheureux viliageois du Laonnais 
qui, aprfes avoir 6te extermin^s par milliers, se trouvaient 
maintenant sacrifi6s aux n^cessit^s de la politique royale. 
Au r^gne de Louis VIF succfede celui de Philippe Auguste. 
Le roi a chang6; I'6v6que de Laon est toujours le m^me; 
la commune n'existe plus. Les paysans du Laonnais sont 
de nouveau soumis h tous les caprices de leur seigneur ; ils 
sont redevenus taillables etcorviables h merci. L'6v6que 
reste d'aulant plus impitoyable qu'il leur garde toujours 
rancune de leur ind^pendance pass6e. En 1185, cependant, 
les rigueurs et les exactions deviennent k ce point intol6- 
rables que les paysans se d^cident k porter plainte au roi. 
Philippe Auguste intervint; de 1&, un acte de mediation (dont 
les clauses ont iii fort inexactement rapport^es par Mel- 
leville), qui constituait une amelioration notable dans le 
sort des viliageois opprim^s. 

Le roi fixe le chiffre des tallies que T^v^que est autoris6 
k percevoir sur ses sujets; il determine 6galement le taux 
des redevances auxquelles les habitants sont assujettis envers 
le vidame du Laonnais et le pr^vdt Episcopal. A d^faut 
de Torganisation communale, il donne aux paysans une 
garantie r6elle de s6curit6 et de justice : il institue douze 
tehevins pris parmi eux, charges de r6partir les tailles et 
de juger lous les diff6rends qui pourront s'61ever entre eux 
ou avec Tivfique. Ces magistrats seront nomm6s par le roi ; 
on ne pourra appeler de leurs arrets que devant la jus- 
tice royale ^ Chacune de ces stipulations 6tait sans aucun 
doute une d^faite pour i'6v6que. ^institution des douze 
ichevins suffil d'ailleurs k prouver, contre Melleville, qu'en 
1185 les paysans du Laonnais ne poss^daient plus leur com- 
mune. Mais, gr&ce k Tintervention de Philippe Auguste, ils 
se trouvaient engages de nouveau dans la voie qui pou- 
vait les mener k une ind^pendance plus complete. L'^che- 
Yinage de creation royale n'6tait qu'une 6tape vers Ttehe- 

1. L. Delisle, CakUogue des odes de Philippe Auguste ^ n<* 133. 
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vinage libre, d'origine populaire. Que se passa-t-il de 1185 
k 1190? Les textes font d^faut; ce qui estcertain, c'est qu'en 
1190 la commune du Laonnais 6tait de nouveau officieile* 
ment r^tablie. A force de t^naciW, les paysans se trouvaient 
revenus i peu prfes au m6me point qu'en 1177. 

On ne saurait dire comment cette restauration s'6tait faite. 
Le gouvernement cap^tien s*6tait-il laiss^ ^mouvoir par les 
priferes des confed6r^s? avait-il quelque sujet de m^conten- 
tement contre Roger de Rozoi? Celte dernifere hypothfese est 
la plus vraisemblable. En effet, de 1184 i 1186, de graves 
6v6nements agitferent toute la France du Nord ; le gouverne- 
ment de Philippe Auguste avail surmont6 une crise des plus 
redoutables. Une coalition f^odale, i la t6te de laquelle 
s'^tait plac6 le comte de Flandre' Philippe d*Alsace, s'6tait 
form^e : Flamands et Franqais en 6laient venus aux mains, 
et Ton sait que, par sa parente, ses alliances et ses prefe- 
rences intimes, Tev^que de Laon etait plus flamand que 
franqais. II avait pris parti pour Philippe d'Alsace contre 
son legitime souverain, le roi de France. On ne s etonnera 
done pas que le jeune roi, sorti victorieux de cetle premiere 
6preuve, se soit empress^ de se venger de T^v^que en don- 
nant, pour la seconde fois, Texistence legale h la confedera- 
tion rurale du Laonnafs. 

La preuve que la commune exislait en 1190, c'est que, 
cette meme annee, dansun acle royal des plus authentiques, 
il etait question de la supprimer. Nouveau revirement, 
nouveau caprice de la politique royale. Cette fois, ce n'est 
plus la colore qui est le mobile de celte politique, c*est le 
sentiment religieux, la grainte de Dieu et de son Eglise. 

En 1190, Philippe Auguste se preparaiti la troisifeme croi- 
sade ; il allait partir pour ce long et p6rilleux voyage d'oii 
Ton n'etait jamais certain de revenir : une de ces circon- 
stances, graves pour les rois comme pour leurs plus hum- 
bles sujets, qui permettaient au clerge de ressaisir les 
consciences et de reprendre Tavanlage sur ses ennemis. 
Phihppe Auguste fit done son testament religieux comme il 
faisait au menie moment son testament politique. Par une 
charte datee de Paris, il promeltait de terminer reternel 
proems pendant enlre la commune du Laonnais et ses enne- 
mis naturels, le chapitre et rev^que de Laon, dans Vannie 
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qui s^iivrait son retour de Jerusalem. II ajoutait que, s'il 
venait k mourir au cours de son p^lerinage, il aceordait, 
pour la remission de ses p6ch6s, que la commune fAt d6fi- 
nitivement cass^e et ne piil jamais 6tre r^tablie *. Cela fait, 
il s'embarqua pour la Sicile, sa premiere ^tape, la con- 
science tranquille, en homme persuade qu'il avait fait un 
sacrifice sufBsant k Dieu et k ceux qui le repr^sentaient 
ici-bas. 

Aprfes tout, cet acte n'^tait qu*une promesse et une pro- 
messe conditionnelle. L'Eglise de Laon voulait davantage. 
Les sollicilations r6p6t^es de T^v^que et du chapitre pour- 
suivirent Philippe Augusle jusqu'en Sicile. Pour assurer 
rheureux succ^s de son grand voyage, il se d^cida k leur 
accorder pleine satisfaction. Les malheureux conf6d6r6s du 
Laonnais ^taient loin, et leurs plaintes ne pouvaient plus 
arriver jusqu'& lui. II se trouvait k Messine, lorsqu'il d^clara 
devant ses barons assembles" que, sur la priferede T^v^que 
et du chapitre de Laon, sur les instances de maltre Michel, 
doyen de Meaux, et de maltre Gilbert, pour 6viter le p^ril 
de son Ame et pourvoir k son salut comme k celui de ses 
parents; par amour de Dieu, de la sainte Yierge et de la 
justice, comme aussi pour assurer le succfes de son expedi- 
tion danslaTerre-Sainlc, ilcassait la commune du Laonnais, 
dtablie contre les droits et la liberty de TEglise de Laon, et 
d^fendait, par Tautorit^ royale, que personne filt assez au- 
dacieux pour tenter de la r6tablir jamais' ». 

L'arr^t 6tait d^finitif; la commune du Laonnais tomba 
pour ne plus se relever. Moins favoris6e que les autres con- 
federations rurales du pays, elle avait subi, pour son mal- 
heur, le contre-coup de tous les ev^nements politiques. Elle 
etait detruite une seconde fois par cette m^me royaute qui 
Favait fondle et retablie. Mais Tesprit de resistance k Top- 
pression, qui animait ses habitants, n'ctait pas aneanti; il 
survecul chez eux k la perte de Tindependance. La tenacite 
du paysan, qui voulait s'affranchir, egalait au moins celle du 
clerge, qui entendail rester le maitre. L'histoire du Laonnais 
devient moins interessante ; elle n'est pas close. Si les chro- 
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niqueurs se taisent, les pieces d'archives nous r6vfelent en- 
core des fails dignes de notre attention. 

Relomb6s sous le joug seigneurial, les paysans des 
dix-sept villages expiferent cruellement, sans aucun doule, 
leur seconde tentative communalisle. Au commencement du 
xiii® sifecle, la mesure se trouva comble de nouveau. On 
ne pouvait plus compter sur Tintervention royale; de ce 
c6t6 les deceptions avaient 6t6 trop nombreuses et trop 
profondes. II ne restait plus aux habitants du Laonnais 
qu'un parti k prendre : T^migration dans une seigneurie 
etrang^re. lis s'y r^sign^rent en 1204. Un grand nombre de 
serfs ^piscopaux se transport^rent sur le lerritoire d'Enguer- 
ran III de Gouci, seigneur jeune et entreprenant, qui avait 
concede d6jk plusieurs communes dans ses Elats. Les r6fugies 
furent naturellement bien accueillis. Mais Tev^que de Laon 
protesta. Le droit en usage au moyen Age lui donnait raison. 
Un seigneur ne pouvait recevoir chez lui les hommes d'un 
autre seigneur que si les deux seigneuries s'6taient enga- 
g6es au prdalable, par contrat synallagmatique, k accueillir 
mutuellement leurs serfs r6fugi6s. G'est ce qu'on appelait 
un trait6 de parcours ou d'entrecours {ijitercursus). L'dv^que 
de Laon prouva facilement qu'il n'avait jamais contracts 
d'entrecours avec les seigneurs de Couci. Les paysans durent 
riint^grer le territoire Episcopal. 

lis prirent leur revanche deux ans apr^s. En 1206, Roger 
de Rozoi se trouva brouill^ avec son chapitre. Les deux puis- 
sances eccl6siastiques de Laon, T^v^que et les chanoines, ne 
s'entendaient pins. On ignore la cause de leur querelle ; mais 
elle fut vive : le chapitre alia jusqu'A excommunier le propre 
frfere de r6v6que, le seigneur de Rozoi. Les paysans du 
Laonnais song^rent k tirer parti de cette situation nouvelle. 
Chose difficile k croire aprfes tout ce qu'on avait vu : les^cha- 
noines se firent contre T^v^que les protecteurs des serfs 
6piscopaux, les avocats de la cause populaire. lis accusferent 
Roger de maltraiter ses sujets et de les accabler de tallies 
ilI6gitimes. II y eut procfes, et ce procfes fut d6battu non pas 
devant le roi, mais devant le chapitre metropolitain de 
Reims, constitu6 en tribunal d' arbitrage. Les juges donnferent 
raison aux chanoines de Laon, leurs collogues, et aux villa- 
geois du Laonnais, pour lesquels les chanoines avaient pris 



LA COMMUNE COLLECTIVE DU LAONNAIS. 93 

fait et cause. L'arr^t qui fut rendu ^tait un d^sastre pour 
r6v6que. II remettait les choses en T^tat oil elles se trou- 
vaient en 1185; il faisait revivre la decision de Philippe 
Auguste, imposait k T^v^que un maximum pour les tailles 
k pr^lever sur les Laonnais, enfln 6tablissait qu'en cas de 
m6sintelligence entre T^v^que et ses paysans, le jugement 
du d6m616 appartiendrait au chapitre. G'^tait, comme Ta 
bien dit Melleville, soumettre r6v6que i la lutelle de ses 
chanoines. Profond^ment humili^, Roger de Rozoi tomba 
malade et mourut quelque temps apr^s. 

Les paysans du Laonnais, d^barrass^s de leur plus grand 
ennemi, n'en furent pas plus heureux. Les successeurs de 
Roger h^rit^rent de sa situation, et les m^mes necessit6s 
leur firent prendre la m^me attitude k regard des serfs du 
domaine Episcopal. On ne sait ce qui se passa, dans le Laon- 
nais, de 1206 k 1258 : les documents font encore d^faut. Mais 
k r^poque od saint Louis revint de la croisade, une nouvelle 
revolution s'accomplit. Les hommes du Laonnais se dispo- 
sferent encore une fois k quitter le territoire Episcopal pour 
imigrer sur les terres du comte de Soissons, Jean de Nesle. 

Get exode n'eut lieu que partiellement. II ^tait toujours 
facile aux seigneurs de trouver, dans Tarsenal inepuisable 
des droits f6odaux, le moyen d'empficher une population 
servile de passer impun^ment d'un fief dans un autre. 
L*6v6que de Laon ne pouvait employer la violence pour 
s'opposer au depart de ses paysans, mais il pretendit avoir 
le droit de saisir les biens meubles et immeubles de ceux 
qui ^migraient, en les assimilant k des ^Strangers d6c6d6s 
sur sa terre. Ge droit, invoqu6 si k propos, s'appelait le droit 
d'extrahiere (extraheria). Le comte de Soissons prit d'abord 
avec z^le la defense de ses nouveaux sujets : il nia le droit 
de r6v6que et lui intenta m^me, devant la cour du roi, un 
proems en restitution des propri^t^s saisies. La justice royale 
commenga, suivant la r^gle, par mettre sous le s^questre 
les objets en litige. Tout k coup les gens du Laonnais appri- 
rent qu'ils elaient une fois de plus abandonn^s et Irahis par 
cette f6odalit6 en qui ils avaient mis toute leur conflance. 
Pousse par on ne sait quel mobile, le comte de Soissons 
avait 8ign6 un traits en forme avec T^v^que, renonc^ k sa 
poursuite, et reconnu le droit d'extrahifere. II s'6tait mfime 
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engag6 formellement k ne plus recevoir sur sa terre les 
hommes apparlenant i TEglise de Laon. 

L'indignation et la colfere furent vives parmi les paysans. 
B.eaucoup d'entre eux se d^cidferent m^ine k quitter le terri- 
toire du comte de Soissons et k se replacer volontairement 
sous la domination de leur ancien maitre. lis all^rent done 
trouver T^v^que, lui demandferent k rentrer dans le domaine 
Episcopal et le priferent de leur restituer les meubles et im- 
meubles quMl avait saisis. L'6v6que d6clara qu'il consenlait 
k les recevoir, mais qu'il ne leur rendrait rien, attendu que 
le comte de Soissons avait formellement reconnu son droit, 
etqu'ils auraientdii se soumettre, non pas apres^ mais avant 
le d^sistement du comte et la conclusion du traits. Les 
paysans insistferent, soutenant que beaucoup d'entre eux 
6taient revenus k la domination ^piscopale avant que le 
comte edi donn6 gain de cause k T^v^que. Gelui-ci r^pliqua 
qu*il 6tait certain du contraire et que, pour lui, c*6tait le 
noeud de la question. Le litige, r^duit k ce point, fut port6 
devant la cour du roi. Or, sous le r^gne de saint Louis, si les 
principes, les traditions et les actes des offlciers royaux ten- 
daient constamment k la diminution et k la ruine des pouvoirs 
f6odaux, le roi, personnellement et par conscience, entendait 
que les droits constates des seigneurs laiques et eccl^sias- 
tiques fussent partout respect^s. II ordonna done k son pr6- 
v6t de Laon de faire une enqu^te et de s'assurer si r^elle- 
mcnt la soumission des hommes du Laonnais avait pr^c6d6 
ou suivi le traits conclu avec le comte de Soissons. Dans ce 
dernier cas, les paysans devaient 6tre d6bout6s de leur de- 
mande. 

L'enqu^te se fit, en effet, et, coincidence curieuse, elle eut 
lieu dans cette m^me plaine de Comports qui avait 6t6, 
quatre-vingts ans auparavant, le th^Atre de Textermination 
des malheureux serfs de T^v^que. Le pr^v6t, assists d'un 
tribunal oil n'entraient que des eccl6siastiques el des cheva- 
liers, demanda k chacun des paysans s'il 6tait vrai que sa 
soumission k r6v6que eQt pr6c6d6 le trait6 conclu avec le 
comte de Soissons. La majority ayant r^pondu n^gativement, 
les gens du roi d6clarferent que T^v^que avait l^gitimement 
us6 du droit d'extrahifere, et le maintinrent en possession 
des objets et immeubles saisis. 
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II semble que ce nouveau malheur dQt terminer d^finitive- 
ment cette longue histoire des tribulations subies par la 
population de r6v6ch6. Aprfes tant de cruels d^boires, que 
pouvait-elle esp^rer, et quelle preuve d*6nergie avait-elle 
encore i donner? Quand il s'agit de se soustraire k Toppres- 
sion, de revendiquer des libert^s perdues, la perseverance 
humaine est in^puisable. En 1259, un an k peine aprfes s*6tre 
vu condamner par la justice royale, les hommes du Laon- 
nais faisaient une supreme tentative, non pas tous, non pas 
les serfs des hameaux et des fermes rurales que tant de 
calamites avaient d^peupies, mais les habilants de la princi- 
pale locality du pays, Anizi-le-Ch&teau. lis s'entendirent pour 
se donner un maire et des 6chevins et se fabriquer un sceau, 
c'est-^-dire pour se constituer en commune. 11 ne s'agissait 
plus d'une confederation des dix-sept villages et d*une 
commune collective : la resistance s'etait concentree dans 
une seule localite. Les hommes d'Anizi n'avaient, comme 
toujours, oublie qu'un point: c'etait de demander le consen- 
tement de reveque de Laon, Itier de Mauni. Ge dernier, 
heureusement, etait d'humeur moins belliqueuse que son 
predecesseur Roger de Rozoi. S'il en eQt ete autrement, This- 
toire sanglante de Comporte aurait peut-etre eu son pendant 
sous le rfegne de saint Louis. Mieux avises, le preiat et les 
paysans, au lieu de se batlre, s'accommodferent. Des deux 
parts on se fit des concessions. Le resultat de Tentente fut 
la charte accord6e en 1259 aux habitants d'Anizi. 

Cette charte, il faut le reconnaltre, favorisait le maltre 
plus que les sujets. Ceux-ci conservaient un maire et des 
echevins, mais ces magistrats eiaient nommes par reveque, 
non par les habitants. L'appel des jugements prononces 
par la municipalite allait i reveque, non au roi; cette 
organisation etait done moins liberale que celle qu'avait 
constituee le decret de 1185. La mainmorte etle formariage 
disparaissaient, mais pour laisser subsister la capitation, 
les corvees et la chevauchee. Les habitants n'avaient plus 
le droit d'avoir un sceau, et, dans la charte, le mot de com- 
mune, bien k dessein evidemment, n'est pas une seule fois 
prononce. 

Ainsi les peripeties parfois tragiques par lesquelles avait 
passe toute la population du territoire episcopal aboutis- 
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saient k une deini-libert6 accord^e k un seul village. Anisi 
n'^tait m^me pas une commune, mais un bourg simplement 
privil6gi^ qui restait sous la domination politique et judi- 
ciaire de son ^vfeque. Telle 6tait Tissue de la lutte presque 
s6culaire soutenue par le paysan du l^onnais contre la 
f^odalit^. 



LA SEIGNEDRIE COMMONALE 



La comniuDe consid^ree commc seigneuric. — Place qu'elle occupait dans le 
regime feodal. — Les symboles maldriels de la souveralnet6 des bourgeois. 
— Le sceau. — Sceaux guerriers, sccaux paciflques. — Le beffroi. — L'h6tel 
de ville. — Destruction du beffroi de Corbie. 



Que la commune soil urbaine ou rurale, qu'clle ait 6t6, 4 
Torigine, le produit d'une insurrection ou de la libre conces- 
sion d'un seigneur, du jour oil elle possMe une cerlaine 
part de juridiction et de souverainet6, elle cesse d'appartenir 
exclusivement i la classe populaire; elle entre dans la so- 
ci6t6 Kodale. En effet, si Ton considfere la provenance et la 
condition de chacun de ses membres pris individuellement, 
la commune reste un organe des classes inKrieures; envi- 
8ag6e dans son ensemble, en tant que collectivitc exerqant 
par ses magistrats, dans I'enceinte de la ville et de sa ban- 
lieue,des pouvoirs plus ou moins 6tcndus, elle prend place 
parmi les Etats Kodaux. Elle est devenue une seigneurie. 

La commune, c'est la seigneurie collective populaire^ in- 
cam^e dans la personne de son maire et de ses jur^s. Cette 
sorte de seigneurie n'est pas la seule de son genre qui 
existe au moyen Age. Le corps du clerg6 possMe aussi des 
seigneuries collectives, qui sont les abbayes et les chapitres. 
De m6me que Tesprit, les principes et les usages propres 4 
la feodalit6 ont profond^ment p6n6tre la soci^t^ eccl^sias- 
tique, au point que les relations de ses membres prirent 
souvent la forme des rapports ^tablis entre les seigneurs 
laiques,de m^me la commune, organisme populaire, a subi, 
elle aussi, Tinfluence de Tair ambiant. Elle apparalt comme 
impr^gn^e de feodalit6 : bien mieux, on pent et on doit dire 
que, toute bourgeoise et roturifere qu'elle estparsesracines, 
elle constitue un fief et un fief noble. Par rapport aux diff^- 

7 
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rentes seigneuries qui s'dtagent au-dessus d'elle, la com- 
mune est unc vassale : elle s'acquitte effectivement de toutes 
les obligations dc la vassalite. 

La premifere manifestation dc cette vassalite apparail dans 
le serment que la commune pr(^te i son seigneur. C'est un 
veritable serment de foi ct hommage. Voici le tcxte de ceiui 
que la commune de Laon pr6ta, en 1228, au roi de France, 
son suzerain direct : 

<c A tous ceux h qui ces prescntes parviendront, le maire 
et les jur^s de Laon, salut. Sachcnt tous que nous avons 
fait le serment suivant. Nous gardorons fid61ement, de tout 
notre pouvoir, le corps, les mcmbres, la vie et les posses- 
sions terreslres de notre tres cher seigneur Louis, illustrc 
roi de France, et de notre dame la reine sa m6rc (Blanche 
de Castille) et de scs fils. Nous serons toujours avec eux et 
nous les soutiendrons conire tous hommes et fcmmes qui 
peuvent vivre etmourir* ». 

Les feudataires ne s'expriment pas autrement quand ils 
jurent fid61it6 au baron dont ils relfevent. II est vrai qu'ici le 
suzerain, c'est le roi. Mais il s'agirait d'un seigneur ordi- 
naire que les termcs employes seraicnt les monies. En 1250, 
r^v^que de Noyon reconnut que la commune de Noyon 
avait rempli cnvers lui son devoir de vassale. 

« Wermond, par la grdce de Dieu ev^que de Noyon, c\ 
tous ceux qui verrontles presentes, salut dans le Seigneur. 
Nous vous notifions qu'Eustache dit le Ciricr, maire, ainsi 
que les jur6s et la commune de Noyon, nous ont fait le ser- 
ment qui suit, sans en retrancher ou y ajouter unseul raol. 
lis ont jure, sur les reliqucs, qu'ils conserveront, selon leur 
pouvoir, notre corps, nos membres, notre b(5n6fice et nos 
droits. En foi de quoi, nous avons fait corroborer les pre- 
sentes de notre sceau' ». 

Comme tous les serments f^odaux, celui des communes 
devait 6tre pr6t6 ciiaquc fois que la seigneurie changeait 
dc titulaire, et aussi chaque fois que le maire et la munici- 
palite etaient renouvcles. On arriva ainsi, dans certaines 
cit^s, a le prater tous les ans. Les bourgeois etaient repre- 
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senWs, dans cette circonstance, par le maire et les magistrals 
municipaux, qui se rendaient au chdteau du suzerain et pro- 
nongaient le serment dans la m^me attitude que les cheva- 
liers faisant hommage lige. De m^me que les vassaux remet- 
taient au seigneur un objet materiel, des gants, un anneau, 
une lance, symbole de Tinvestiture demand6e et obtenue, il 
est question parfois d'une formality analogue accomplie 
par ceux qui personniQaient les communes. Un statut du 
XIV® sifecle prcscrivait au maire de Cognac de donner au sei- 
gneur de la ville, i chaque prestation de serment, un anneau 
d'or pesant deux florins de Florence*. 

En vertu du droit f^odal, le contrat qui unit le vassal au 
suzerain est synallagmatique. Si le premier promet fid^lit6 
au second, celui-ci, k son tour, doit aide et protection i son 
fidfele. Ici encore, la similitude se poursuit. Quand la com- 
mune a pr6t6 serment, le seigneur s'cngage solennellement 
i respecter ses droits et ses privileges. 

L'histoire de Saint-Omer fournit, i cct 6gard, plusieurs 
exemples intercssants. Dans la charte que le comte de Flan- 
dre, Guillaume Cliton, accorda, en 1127, aux bourgeois de 
cetle ville et qui fut le veritable fondementdeleurs libert6s, 
on lisait une clause ainsi congue : « Je leur procurerai la 
paix envers toute personne, je les maintiendrai et d^fendrai 
comme mes hommes* ». C'est le serment de protection du 
suzerain. Un sifecle plus tard, alors que les villes sont arri- 
v6es i jouer un r61e important sur la scfene du monde, la 
promesse du seigneur ne consisle plus en deux lignes per- 
dues au milieu d'une charte. II faut qu'il prononce person- 
nellement son serment, dans la seance m^me ou il regoit 
celui du maire et des jur6s, tout au moins lors de sa pre- 
miere entree dans la commune. En 1269, Robert d'Artois, un 
prince du sang, dut prater aux habitants de Saint-Omer le 
serment dont void le passage le plus important : « Nous 
jurons d'etre bon et iid^le seigneur, pour la ville de Saint- 
Omer et ses bourgeois; nous jurons de les sauver, main- 
tenir et d^fendre conform6ment aux chartes accord6es par 
nos prid^cesseurs et que nous avons nous-m6me conflr- 
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m6es. Bicn que nous ayons pr6t6 ce serment ft Paris, nous 
Savons que ce n'est pas Ik une manifere legale de proc6der ; 
qu'il faut que le seigneur de Saint-Omer s'acquilte de cette 
obligalion k sa premifere entree dans la ville. Aussi, en le 
pr6lant 4 Paris, nous n'entendons pr6judicier en rien aux 
droits de ladite ville et de ses habitants *. « 

A la fin du xiii* sifccle, les communes dtaient done consi- 
d^rees comme de vraies puissances Kodales, envers qui le 
seigneur etait tenu de s'engager. Quand le suzerain 6tait un 
roi, il ne pouvait prfiter le serment en personne. Un deleguc 
remplissait pour lui le devoir Kodal. 

L'6change des serments entre la commune et le seigneur 
6tail suivi d'une formality que la loi des fiefs imposait k 
tons Ics vassaux. II fallait que le feudataire montrdt k son 
suzerain Telcndue exacte du fief qu'il tenait de lui. Cette 
c^r^monie se fit d'abord r^ellcment, par une descente sur 
Ics licux: ce qu'on appelait, au xiii® sifecle, la montr^e et la 
vue. A dater du si^cle suivant, elle se transforma en une 
simple d6claration par 6crit : Caveu et le denombrement. On 
poss^de encore le proc^s-vcrbal de la montree que la com- 
mune de Noyon fit aux d616gues de T^vfique, son seigneur, 
en 1292». 

Vassal collcctif, la commune jouait, en toutescirconstances, 
le m6me r61e que Ics tenanciers d'ordre feodal. Le seigneur 
pouvait rofirir en garantie, comme otage, pour les engage- 
ments pris, aux pcrsonnes avec lesquelles il concluait trait6 
d'alliance ou pacte de soumission. Si la commune nc payait 
plus la taillc, fait assez general, elle devait, comme tout 
vassal, les aides feodales pr61ev6es dans des cas determines, 
lorsque Ic seigneur 6tait fait prisonnier, mariait son fils ou 
sa fille ain(5e, elcvait son fils k la chevalerie. Au service p6- 
cuniairc s'ajoulaitle service militaire; la commune s'acquit- 
tait, par sa milice, du devoir d'ost etde chevauch6e, obliga- 
tion plus ou moins rigoureuse, suivant les chartes. Enfin, 
elle elait parfois consid^r^e comme forteresse f6odale, li- 
vrable et rendable^ en cas de n6cessit6, k la premifere requisi- 
tion du suzerain. 
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On voit comment la ville qui obtenait Torganisation com- 
munale passait, par ce fait m^me, de la condition de locality 
assujettie et directement poss6d^e, & celle de localile tenue 
en fief. Non seulement les communes avaient leur rang 
marqu6 parmi les souverainet6s locales qui composaient le 
vasselagc d'un haut baron, mais il semble qu'une sorte de 
hi^rarchie se fiit 6tablie, qk et li, entre ces seigneurics popu- 
laires, qui n'avaient pas toutes le m6me degr6 de puissance 
et d'^tendue. Les petites communes pouvaient 6trc vassales 
des grandes. En Normandie, les communes rurales du 
pays de Caux prfitaient le serment ft la grande commune de 
Rouen'; et celle-ci remplissait, ft leur egard, les devoirs 
d*aide et de protection qui incombaient aux suzerains. 

Des historiens ont dit, avec raison, que la commune 6lait 
ler6sultatd'un d^membrementdufief. Eneffet, la seigneurie 
communale n'a pu se former qu'aux d^pens de Tautorite du 
seigneur primitif, comte, 6v6que ou abb6, ft qui les bour- 
geois se sont subslitu6s en lui enlevant une parlie de son 
pou voir politique, de ses droits judiciaires et m6me de sa 
propri6t6 territoriale. 

De venue maltresse de son sol, la commune jouit de toutes 
les prerogatives attach^es ft la souverainct^. Le maire et les 
magistrals municipaux ont le pou voir l^gislatif ; ils rendent 
des ordonnances applicables au territoire compris dans les 
limites de la banlieue. lis possfedent le pou voir judiciaire; 
leur juridiction civile et criminelle ne s'arr^te que devanl 
les justices parliculiferes enclav6es dans Tcnceinte urbaine. 
La municipality, comme tout seigneur, fixe et pr(516ve les 
imp6ts n^cessaires ft Tentretien des fortifications et des edi- 
fices communaux, au fonctionnement de ses divers services. 
EUe per^oit sur les bourgeois des failles et des octrois. Le 
seul droit que la commune ne partage pas d'ordinaire avec Ic 
seigneur, c'est celui de baltre monnaie. Les grandes cites 
mfeme, affranchies par insurrection, n'ont pas eu la souve- 
rainet6 mon^taire ou n'ont pas os6 Texercer. En 1127, quand 
Guillaume Cliton se crut oblige, pour obtcnir le comte de 
Flandre, de faire d'importantes concessions aux principales 
villes du pays, il oclroya ft Saint-Omer, avec bien d'autres 

1. Giry^ £lablUsemenl8 de Rouen , II, 48 et 440. 
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privileges, le droit de monnayage. II recommanda seulc- 
ment aux bourgeois (utile precaution, au moyen Age!) de 
faire leur monnaie de bon aloi et dc ne pas la changer trop 
fr^quemment*. C'6tait Id une faveur exceptionnellc, dont les 
bourgeois n'eurent pas longtemps h beneficier. L'ann^e sui- 
vante, un nouveau comle, Thierri d'Alsace, conflrma leurs 
privileges; mais, comme prix de cette concession, il eut 
soin de se faire rendre le monnayage*. Au reste, dans le 
monde Kodal, le droit de battre monnaie n'(5tait pas affect6 
indistinctement & toute espfece de seigneuries investies du 
droit de justice; il n'appartenait qu'aux baronnies de Tordre 
le plus 61ev6. 

Sites communes exercentles droits seigneuriaux, n'allons 
pas croire qu'elles les possMent toutes dans leur plenitude. 
II y a commune et commune, dc m6mc qu'il y a fief et fief. 
Les fiefs auxquels n'cst attach6e qu'une justice restreinte ne 
jouissent que d'une parcelle dc souverainct(5. II existe aussi 
des communes qui, par origine, par situation, par contrat, 
nont qu'une ind6pendance limit^e et restent soumises, 
en grande partie, ti la juridiction seigneuriale. Telle est en 
general la condition des communes 6lablies dans les ^dtits 
bourgs ou dans les villages. Les bourgeois de Gamachcs ne 
pouvaient faire d'ordonnance sur le pain et le vin qu'apr^s 
avoir demande, au prialable, le consentement du bailli du 
comte de Ponthieu^. Certaines conslitutions communales 
n'accordent m6me aux grandes villes que des liberies pen 
6tendues. A Rouen, la commune ne poss^de pas la haute 
justice; la plupart des droits financiers et le contrdle de 
Tadministration municipale appartiennent au due de Nor- 
mandie. A Abbeville, il fallait Tautorisation du comle de 
Ponthieu pour que les habitants pussent reconslruire leur 
befl'roi sur un autre emplacement*. C'est qu'en efl'et ce par- 
tage de la souverainet^, qui avait eu lieu forcement entre 
la commune et le seigneur, s'6tait accompli, suivant les 
regions, dans les conditions les plus varices. Ici les parts 
se trouvaient presque 6gales; le seigneur ne s'<5tait gubro 
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r^scrv6 que les privileges dc la suzerainet6 ; 1^, au contraire, 
il avait su garder pour lui prcsque tous ses droits de sei- 
gneur direct et de propri6taire. 

D6pendante ou non, la commune 6lait loujours en pos- 
session de certains droils, de ccrlains signes mat6riels qui 
lui donnaient son caraclfere distinclif de seigneurie, et de 
seigneurie mililairement organisee. 

D'abord, comme tout feudalaire jouissant des droils sei- 
gneuriaux, elle avait un $>ccau parliculier, symbole du pou- 
voir legislatif, administralif et judiciaire dont elle 6lait 
investie. Le premier acte d'une ville qui se donnait ou rcce- 
vaii Torganisation communale 6lait de se fabriquer un 
sceau, de mfime que le premier acte de Tautoritd seigneu- 
riale qui abolissait la commune 6lait de le lui enlever. Le 
sceau communal 61ait plac6 sous la garde du maire, qui 
avait seul qualit6 pour s*en servir. A Amiens, la matrice du 
sceau ^lait renferm^e dans une bourse que le maire porlail 
constamment & sa ceinlure*. A Saint-Omer, on le conservait 
soigneusement dans un coffre ou huche dont les qualre clefs 
avaient et^ remises au maire el k quelques autres ma- 
gistrals '. 

Primitivement, les communes n'eurent qu'un sceau : le 
grand sceau, le sceau solennel. Plus tard, lorsque le nombre 
des pifeces h. exp6dier devint considerable, le grand sceau 
fut r6serv6 pour valider les actes d*un int6r6t g6n6ral, ceux 
qui imporlaient i la commune tout entifere. Les jugemenls 
et les actes administralifs ou intervenaient les magistrals 
municipaux furent garanlis par un sceau de format plus 
cxigu, qu'on appelait le sceau aux causes, Cerlaines com- 
munes employferent m6me une troisifeme espfece de sceau. 
On Tappliquait aux contrals conclus entre parliculiers et 
simplement passes devant la municipality : c'elait le sceau 
aux connaissances. 

Une elude attentive des sceaux de ville nous r6vfele d*in- 
tiressantes parlicularit^s. Les sceaux sont des documents 
authentiques,officiels, 6man6s des communes elles-m6mes : 
lis permetlentft rhistoriende determiner, par ccrlains cOt^s, • 



1. Demay, le Costume au motjeii dge cCaprH les sceaux^ 62. 

2. Girjt Hisloire de la ville de Saint-Omer, 230. 
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le caractfere el la vraie nature de ces petites seigneuries. On 
y voit d'abord, Irfes nettement accuse, le cdt6 militaire de 
rinstitution. La f6odalit6 se composant, avant tout, d'une 
aristocratie de chevaliers, dont la guerre conslitue Toccupa- 
tion principale : la commune est aussi f^odale k ce point de 
vue qu'i tous les autres. Les sceaux des seigneurs lalques 
repr^sentent d'ordinaire un chevalier arme de toutes pieces, 
plac6 sur un cheval au galop : de m6me les sceaux de nos 
r6publiques guerriferes offrent le plus souvent une image 
belliqueuse : un chdteau fort, un homme d'armes, une foule 
arm6e. Ce caract^re n'est pas parliculier aux communes de 
la France du Nord : on le retrouve aussi bien dans lasigillo- 
graphie des villes i consulats de la France m^ridionale. 

Les sceaux des communes de Soissons, de Senlis, de Com- 
pifegne repr6sentent le maire de la ville sous la forme d'un 
guerrier debout, tenant 6p6e et bouclier, rev6tu de la cotle 
de mailles et du casque h nasal. A Noyon, cet homme 
d'armes est flgur6 sortant & mi-corps d'une tour cr6nel6e. 
Ailleurs, la puissance bourgeoise n'est pas personnifi^e par 
un fantassin, mais (ce qui est bien plus f6odal) par un cava- 
lier galopant et arme de toutes pieces. Ainsi se pr^sentent 
h nous les sceaux de Poitiers, de Saint-Riquier, de Saint- 
Josse-sur-Mer, de Poix, de P^ronne, de Nesle, de Montreuil- 
sur-Mcr, de Doullens, de Chauni. Le cavalier tient i la 
main une masse d'armes, une ep^e nue ou un b&ton. Le 
bdton est plus particuliferement Temblfeme du pouvoir 
exerc6 par le magistral municipal. Le sceau de Chauni et 
celui de Vailli (prfes Soissons) offrent ce trait special que le 
cavalier est suivi d'une multitude arm6e de baches, de faux 
et de piques. Quelquefois, au lieu du maire en armes, c'est 
la fortercsse qui est representee : sur le sceau de Beaumont- 
sur-Oise, par exemple, apparalt un chdteau fort i deux 
tourelles et h donjon carr6. 

II est des sceaux de signification moins belliqueuse. A 
Roye, k Montdidier, i Corbie, k Mantes, le cavalier qui figure 
le maire est en costume civil et I6te nue. Sur le sceau de 
Laon, le maire indique de la main droite et tient de la main 
gauche, sur sa poitrine, une ep6e dans le fourreau. Ici Tin- 
tention du graveur est ^vidente. II a voulu rappeler que la 
commune accord^e i Laon avait 616, avant tout, une instil' 
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tution de paix, litre officiel de la chartc communale oc- 
troy^e par Louis VI en 1128. Le sceau de Beauvais repr6- 
sente la ville avec ses monuments, mais sans enceinte 
forlifi^e et sans porte : la legende donne simplement le mot 
CITE. Sur le sceau d'Athies en Picardie, on voit un per- 
sonnage assis, drap^ k I'antique, tenant un bdton ou sceptre 
de la main droite. 

Celui de la commune rurale de Bruyferes-sous-Laon est 
d'un caractfere pacifique encore plus accentu6. II repr6senle 
un homme debout, de face, t6te nue, v6tu d'une courte 
jaquette, la main gauche d la ceinture et tenant un rameau 
de la main droite. Tel est aussi celui de la petite commune 
d'Asniferes-sur-Oise, ou figure un personnage analogue, 
portant une fleur de lis et accosts do ,deux dnes. Les deux 
Anes] sont des armes parlanles, usage d6ji trfes i la mode 
au XIII'' sifecle, dans le monde des communes comme dans 
celui des chevaliers*. 

Au total, les sceaux & symboles pacifiques sont de beau- 
coup en minorite. La commune est le plus souvent person- 
nifi6e par le chef de sa milice, qui est le maire, etses atlri- 
buls guerriers sont ceux qu'elle met le plus volontiers en 
Evidence. Cette pr6f6rence n'6lait pas simplement une affaire 
de goiit et d'humeur, mais le r6sullat d'une n6cessit6. Sei- 
gneurie poss6dant terre et juridiction, la commune est 
entour^e d'ennemis : c'est le sort de toutes les dominations 
politiques, au moyen Age. Elle se protfege contre eux par sa 
milice et aussi par son enceinte de hautes murailles. Ses 
fortifications sont Tobjet de la constante preoccupation 
des magistrats qui Tadministrent : une bonne partie de ses 
revenus est consacr^e k les tenir en 6tat. On pent la consi- 
d^rer comme une place forte, analogue au chdteau fcodal : 
mais ici le donjon s'appelle le be/froL 

Le beffroi communal pr^sentait primitivement la forme 
d'une grosse tour carr^e. II s'61evait isol(5 sur une des places 
de la ville et servait de centre et de point de ralliement aux 
bourgeois associ^s. Au haut de cette tour se trouvait un 
comble de charpente reconvert d'un toit de plomb ou d'ar- 

1. Sur les sceaux dont il vient d'etre question, voir Douet d'Arcq, Inventaire 
des sceaux des Archives Nationales (s^rie des villes). — Demay^ le Costume 
au moyen age d^apHs les sceaux. 
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(loise : 1^ 6laient suspendues les cloches de la commune. 
Les guetteurs ou sonneurs sc Icnaient dans une galerie 
r6gnanl aii-dessous du loit el dont les quaire fenfitres refj^ar- 
daient de tons c6l(5s Thorizon. lis elaieni charges de sonner 
pour donner T^veil, quand un danger menacait la commune : 
approchc de Tennemi, inccndie, 6meule ; ils sonnaient 
encore pour appeler les accuses au tribunal, les bourgeois 
aux assemblies; pour indiquer aux ouvriers les heures de 
travail et de repos, le lever du soleil et le couvre-feu. Mais 
Ic beffroi n'6lait pas seulement un clocher. Pendant long- 
temps les grandes communes du Nord n'eurent pas d'aulre 
lieu de reunion & olTrir <\ leurs magistrals. Au bas de la 
tour se trouvaient la salle rdserv^e au corps municipal, un 
d6p6t d'archives, un magasin d'armes. 

Quelquefois le beffroi, au lieu d'etre une tour, se prdsen- 
laitcomme une porte forlifiee que surmontaient une ou deux 
tourelies. Cette parlicularil<5 nous reporte i celle ^poque 
primitive de Thisloire dcs communes, oil elles n'avaient pas 
encore construit un (Edifice special destin6 k contenir leurs 
cloches. On avail commence simplement par les suspendro 
au-dessus dune des portes qui interrompaient Tenceinte. 

Un fait elrange et qui semble en contradiction avec les 
sentiments d'hoslilil6 que TEglise l6moigna conslamment 
aux communes, c'est qu'A SainUOmer, et ailleurs, la cloche 
communale se trouvait plac^e, non dans le beffroi, mais dans 
une tour de la principale c^glise. Le moyen dge, on ne sau- 
rait Irop le faire remarquer, est par excellence T^poque 
des situations contradictoires. N'oublions pas que les com- 
munes n'ont cess6, pendant plusieurs sifecles, de tenir des 
reunions dans les cath^drales. L'esprit religieux, alors tout 
puissant, Temporlait souvent sur les n6cessiles les plus evi- 
dentes. Le xir si6cle, qui vit se former la plupart des rcipu- 
bliques bourgeoises, est aussi le sifecle qui vit, a son d(?clin, 
s*(^lever les grandes cath6drales. Les plus belles de ces 
^glises, i la construction desquelles le peuple dcs citds 
prenait une part si active, furenl conslruites pr6ciscment 
dans les villes oil rcgnaient Fesprit communal le plus 
intense et des haines souvent fort vives contre le clerg6 
local : Laon, Reims, Beauvais. 

Tout en luttant avec les cv(iques et les chapilres, les 
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bourgeois considiraient les calh^drales comme des 6difices 
d nioiti^ civils. lis y voyaient une sorte de terrain ncutre, 
ouvert k tous, oil Ton pouvait se donner rendez-vous pour 
^changer ses id6es el conclure des affaires qui n'avaient rien 
de commun avec le service religieux. 

Ce fut Ik peutrfitre une des causes qui cmp6ch^rent nos 
grandes communes de se bdtir, au xiii® sifecle, ces magni-- 
fiques hdtels de ville qu'on admire encore dans le nord de 
TAllemagne, en Belgique, en Ilalie. L'h6lel de ville 6tait, 
avec le beffroi, le monument municipal par excellence. 11 
fut d*abord isol6 du beffroi. On fmit par Ty r^unir : et Ic 
beffroi ne fut plus que la tour, le donjon surmontant la 
maison commune plus ou moins fortifi^e. II n*existe pas 
en France d'h6tel de ville dalant d'une 6poque anlerieure 
au XV* sifecle, except6 dans quelques villes du Midi. Selon 
toule apparence, le lieu de reunion des corps municipaux 
du Nord ne fut jusqu'i cette dpoque qu'une salle du beffroi, 
ou une simple maison pen differente des autres maisons 
bourgeoises. Le luxe d6ploy6 dans T^dification des calh6- 
drales, Tdlat pr^caire oil se Irouvaient les communes, lant 
de fois supprim^es et r(itablies, la situation peu florissante 
de leurs finances ne permirent pas aux bourgeois de se 
donner des maisons de ville proportionn6es i Timporlance 
de leur r61e politique. 

Quoi qu41 en soit, il faut voir dans rh6tel de ville, comme 
dans le beffroi, le sceau, les cloches, et aussi le pilori et les 
fourches patibulaires plac6es i Tentree de la banlieue, les 
symboles mat^riels, les signes visibles de la seigneurie po- 
pulaire. Quand on supprimait la commune, on lui enlevait 
son sceau, ses cloches; on d6molissait son beffroi : de m^me 
que, dans le monde f6odal, k la m^me 6poque, le suzerain 
rasait le donjon du vassal f61on condamn^ par sa justice a 
la perte des droits seigneuriaux. L'acte de 1331, par lequel 
Philippe de Valois abolissait d^fmitivement la commune de 
Laon, comprend cette clause significalive. 

« Les deux cloches qui furent de la commune jadis de 
Laon, les deux qui sont en la tour que Ton seult dire le 
beffroi, et tout le merrain ou elles pendent (ce qui en pourra 
6lre 6t6 sans empirement ou dommage de la dite tour) 
seronl tant6t 6l6es et mises sus et appliqu^es i notre profit, 
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pour 6tre transporl6es hors de Laon, sans que jamais 
y soient retourn^es. Et d6fendons que ladile tour ne soil 
jamais appel6e beffroi, mais soil appel6e et nomm^e dor6- 
navant : la prison duprdvolK » 

Ici on n'osa pas d^truire effectivement le beffroi : on se 
con ten ta d'cn proscrire le nom et, avec le nom, les souvenirs 
de liberty qu'il 6voquait. A Corbie, en 1312, la Kodalit^ prit 
une mesure plus radicale. 

La commune de Corbie ayant 6t6 abolie par Philippe le 
Bel ou, pour parler exactemcnt, remise par lui h Tabbaye de 
Corbie qui en r^clamait depuis longlemps la suppression, 
les commissaires royaux convoquferent les religieux et les 
habitants dans une maison situ6e au milieu du marche, oil 
se tenaicnt les assemblees municipales. Apr^s avoir fait con- 
naltre la mission dont ils 6taient charg(is, ils mirent Tabb^ 
Gamier en possession de la commune et de toutes ses d^- 
pendances et lui en donnferent Tinvestiture par les clefs des 
portes, des fortifications, des prisons et du beffroi. Cela fait, 
les religieux d^clarferent qu'ils voulaient que la commune 
cessdt d'exister et qu'ils Tabolissaienl entiferement. En signe 
de cette destruction, ils firent enlever sur-le-champ les bal- 
tants des cloches communal es. Les commissaires d^clarferent 
ensuite qu'il n'y avait plus de commune et qu'A Tavenir les 
habitants dcvaient obeir en tout aux religieux commei leur 
seigneur*. Mais ceci ne suffisait pas h Tabb^ de Corbie. II 
lui semblait que la commune ne serait pas r^ellement abo- 
lie tant que le beffroi resterait debout. II fallait faire dis- 
parattre k tout jamais cet odieux monument d'ind^pendance 
et de rebellion. 

« Comme il craignait, dit la chronique de Tabbaye, 
d'6prouvcr une vive resistance de la part des habitants, il 
eut recours h un stratagfeme. II proposa k la jcunesse un 
divertissement h une certaine distance de la ville et des prix 
aux plus adroits. Tout le monde y court, et il ne reste pres- 
que personne dans la ville. Tandis que Tabbi, qui avait 
laissi des ordres pour en fermer les portes, fait mine de 
de partager la joie publique, des ouvriers apost^s sapaient 

1. Melleville^ Histoire de la ville de Laorij I, 75; II, 73. — Aug. Thierry 
Lettre 18 sur VHUtoire de France^ p. 319. 

2. Aug. Tiiierry, Mon, ined., IV, 505-506 
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le beffroi par ses fondemcnts avec tant de c616rit^ qu'il 6tait 
renvers6 avant que les bourgeois pussent s'en apercevoir. 
Surpris et indign^s du slratagfeme, ils traduisirent Tabb^ 
Garnier et ses moines devant le Parlemcnt. » Les juges de 
Philippe le Bel, conime on pouvait s'y atlendre, donnfercnt 
raison aux religieux. 
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charle par les descendanls et le suzerain du seigneur. — Du soin avec 
lequel les gens de commune gardaient leurs privileges. — Comment sc 
reconslituaient les litres perdus. 



Pour prouvcr la legilimile de leurs droits seigneuriaux, 
les communes n'avaient pas, comme les barons laiques 
ct ecclesiastiqucs, la ressource d'en reculer ind6Dniment 
Torigine. Elles ne pouvaient pr6lendre qu'elles poss^daient 
leur souveralnet6 de temps immdmorial, el, d'aulre part, ces 
droits dont elles jouissaient, elles ne les avaient oblenus 
qu'en les enlevant, de gre ou de force, i une seigneurie 
preexistante. Tardivement entrees dans le monde Kodal, ne 
poss6dant en propre que ce qu'elles avaient pris k autrui, 
les communes devaient justifier de leur droit k Texistencc 
en produisant un acte ecrit, le contrat conclu entre elles et 
le seigneur. La transformation des bourgeois assujeltis en 
bourgeois independants etait un fait anormal, exceptionnel, 
une derogation au droit commun; il fallait avant tout que 
cette derogation se justilidt par un litre. Ce litre, veritable 
acte dc naissance 16galis6 par le sceau de Taulorilc feodale, 
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ce pacte fondamental et constitutif, c'est la charle de com- 
mune. 

Le premier acte des bourgeois qui avaient r^ussi d so 
donner rorganisation communale devait 6lre de se faire 
remettre par le seigneur la reconnaissance 6crile du ser- 
ment pr6l6 et des stipulations convenues. Celte precaution 
6tait indispensable, exig^e par la prudence la plus 6l6men- 
taire. Nul n'ignorait la tendance constanle qui poussait les 
seigneurs et leur famille i revenir sur les concessions faitcs, 
Tesprit processif de ces petits souverains, leur atlachement 
invincible i des droits auxquels ils ne renongaient jamais 
au fond du coeur, m^me quand ils s'en 6taient dessaisis de 
la manifere la plus formelle. II 6tait done naturel de penser 
qu'il nc pouvait exister de commune sans charte ; que cet 
acte fondamental avait dd 6trc r^dig^ dans tons les cas; 
que les communes auxquelles il ^tait impossible de le pro- 
duire Tavaient simplement perdu. Rien de plus legitime 
que cette idee. On sait d'ailleurs qu'au moyen dge, surtout 
k partir de la fin du xii® si^cle, tout acte priv6 et public, 
tout contrat de nature quelconque, se traduisait r^guliere- 
ment par une ^criture, par un parchemin scell6 et diiment 
legalise, dont chaque partie int^ress^e recevait une expe- 
dition. 

II importerait de savoir si cette rfegle n'a pas souffert 
quelque exception ; si des communes n'ont pas pu se fonder 
et vivre sans charte, sans avoir k produire d' autre justiflca- 
tion de leur existence que le souvenir des stipulations ver- 
bales conclues entre le seigneur et les habitants. L'histoire 
de la commune d' Abbeville nous fournit un exemple curieux 
de cette anomalie. L'acte fondamental de ses liberies ne lui 
fut accorde qu'en 1184, par Jean P% comtedePonthieu; or il 
y avait dej^ plus de cinquante ans que le regime communal 
y fonctionnait*. La charte de 1184 debute en effet par ces 
mots : « Ce que Ton confie h r6crilurerestantplus ais6ment 
dans la m^moire des hommes, moi, Jean, comte de Pon- 
thieu, fais savoir i tons presents et h venir que mon aieul, 
Ic comte Guillaume Talvas, ayant vendu aux bourgeois d' Ab- 
beville la faculte de faire une commune, et les bourgeois 

1. Aug. Thierry, Mon. tne'c/., IV, 6-6. 
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n'ayant de cetle vente aucun €cni authenlique, je leur ai 
octroy^, sur leur requite, comme i mes fidfeles, le droit 
d'avoir une commune et de la tenir h perp^tuit^, suivant les 
droits et usages de la commune d'Amiens, de Corbie ou de 
Saint-Quentin, sauf le droit de la sainte Eglise, le mien, celui 
de mes h^ritiers et celui de mes barons'. » La commune 
d* Abbeville exislail done legalemenl avant la charle. II faut 
voir dans cet acle une confirmation, une reconnaissance, 
et non une creation. 

II est arrive d'ailleurs plus d'une fois, mais dans un cas 
tout different, que Texistence de Tassociation des bourgeois 
conslitucs en commune a precede Toctroi de la charle com- 
munale. Le fait s'est produit forcement dans loutes les villes 
oil les liberies municipales n'ont 6t6 conquises qu'i la longue, 
apres une resistance prolong6e du pouvoir feodal. A Beau vais, 
par exemple, les bourgeois paraissent s'^tre ^mancipcs, 
contre le gre du chapilre et de Tdv^que, dfes la fln du xi« sifecle. 
Bien qu'on ne connaisse pas la date de Tacte royal qui a le- 
galise cet etat de choses, il est vraisemblable que la com- 
mune de Beauvais a exists en fait longtemps avant d'etre offi- 
ciellement reconnue, la charte aujourd'hui perdue de Louis 
le Gros ne pouvantgufere 6lre anterieurei Tann^e 1114. Dans 
les communes fondles par insurrection, il s'est done ccoul6 
un certain temps entre I'^poque de la formation du lien com- 
munal et celle de Toctroi de la charle par le seigneur direct 
ou par le haul suzerain. Pendant ce temps, la commune 
n'existe qu'h T^tat de conjuration ou de conspiration, Elle 
n'a point encore sa place dans la soci6l6 f^odale. Cet inler- 
valle qui s'etend entre la formation de la commune et la 
reconnaissance legale n*a pu 6tre en general de longue 
duree; car les villes n'itaient point en mesure de supporter 
au deli d'une certaine limite Tetat r^volutionnaire o(i elles 
s'6taient mises en se donnant elles-m^mes Tindependance 
politique. Si les habitants d' Abbeville sont restes plus d'un 
demi-sifecle avant de r^clamer leur charte, c*est que proba- 
blement rentente,qui n'avaitcess(5 de regner entre le comte 
de Ponthieu et ses bourgeois, permettait k ces derniers de 
se contcntcr d'cngagemenls verbaux. 

1. Aag. Thierry; Hon. ined.j IV, 9. 8 
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II est (les communes qui ont dti, comme Beauvais, attendre 
bien des annecs avant d'obtenirleur charle; d'aulres, comme 
Laon et Sens, apres avoir vu leur premiere charte supprimiJe, 
sont dcmeurees aussi fort longtemps avant qu'on ne leur en 
donndt une seconde; d'aulres enfin, malgr^ la plus cner- 
giquc perseverance, n'ont jamais pu arracher au seigneur 
Tacte destine i Jes legi timer. Tel fut le sort des bourgeois de 
Clulteauneuf de Tours, qui luttferent vainement pendant deux 
siecles, sans avoir r^ussi i obtenir des chanoines de Saint-Mar- 
tin la charte communale proprement dite. Philippe Auguste 
leur accorda des privileges, un commencement d'organisation 
municipale, une demi-autonomie; mais rien de plus. Encore 
n'onl-ils pasjoui longtemps de celte concession*. L'histoire 
du moyen 6ge oflre d'autres exemples de ces communes non 
Idgalisecs, non rcconnues, qui n*ont jamais vecu que d'une 
mani6re intermiltente, dans une situation presquc constam- 
ment insurrectionnelle. 

Le principe que la commune n'avait pas droit k Texistence 
si elle n'avait pas regu de charte, ou si elle ne pouvait prou- 
ver judiciairement, tout au moins, qu'elie en. avail possede 
une, ne fut pas toujours appliqu6 rigoureusement pendant la 
p6riode la plus ancienne de revolution communale. 11 Quit 
par prevaloir d'une manifere absolue dans Tdge suivant, car 
il reglait, au xiir si^cle, la jurisprudence du parlement de 
Paris. 

En 1282, les habitants de Brioude, en Auvergne, s'organi- 
sfcrenl en commune, malgr6 la resistance du cha[)itre de 
Sainl-Julien, dont le roi etait membre honoraire. Le proems 
fut porte en cour du roi. Les bourgeois pretendirent avoir 
agi dans la plenitude de leur droit. lis n'hesit^rent pas d 
soutenir cctle Iheorie « que, dans la terre d'Auvergne, les 
bonnes villes avaient et devaient avoir, de possession imme- 
moriale, les droits et privileges afferents aux communes, sans 
qu'il flit pour cela n^cessaire qu'elles eussent recu une charle 
ou un litre de concession ». Celte pretention singuliere fut 
repoussee par les chanoines; les bourgeois ne purent prou- 
ver ce qu ils avancaient, et la justice royale leur donna tort, 
par arret rendu au nom de Philippe le Hardi, en mai 1283. 

I. Ciiry, L'laOUsscmcnls dc Rouen, \, 1%. 
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Au commencement du sifeclesuivant, la commune de Chelles, 
pr^s Paris, battue en brfeche par la fameuse abbaye de Sainle- 
Bathilde, n'osa plus affirmer qu'une commune pouvait se 
passerdechartecommunale. Elle constatasimplcmentqu'elle 
n'en avait pas. Par le fait m^me que Ics habitants ne pou- 
vaient repr^sentcr leur titre, ils furent d^clar^s, par le Par- 
lement de 1318, incapables d'avoir une mairie et un sceau, 
c'est-^-dire de former commune. De plus on les condamna 4 
une forte amende pour avoir us6 d'un sceau communal et 
nomm6 un maire et des jur^s sans en avoir le droit. 

Ce qui surprend en cette affaire (aucun historien ne Fa 
remarqu^), c'est qu'il avait existe cependant, au xii« si^cle 
une commune i Chelles. On le salt par une charte de Louis V I 
datee do 1128 * etqui confirme les serments et confederations 
des habitants. On peut le prouver ^galemenl par la liste 
des communes du royaume inscrite sur le premier registre 
de la chancellerie de Philippe Auguste. Chelles s*y trouve 
nomm6e entre Crepi et Senlis. Comment les bourgeois de 
Chelles n'ont-ils pas produit, pour se d^fendre, au moins 
la copie de la charte que leur avait accordee Louis le Gros? 
D'aprfes le proc^s-verbal de Tarr^t de 1318, ils se seraient 
content^s de r^pondre iimidement i leurs adversaires que 
la ville avait coutume, depuis bien desann6es, d' avoir un 
maire, des jures et un sceau. U est difficile de croire que 
toute trace de Texislence de la commune, sous Louis VI, 
Louis VII el Philippe Auguste, eClt alors complfelement dis- 
paru, non seulement des archives, mais de la m6moire 
m^me des habitants. 

La n6cessit6 de fonder sur une charte formelle le droit i 
Torganisationcommunales'imposadeplus en plus&mesure 
qu'on s'^loignait de la periode h6roique de Thistoire des 
communes. Ce faiteut une consequence d'un ordre toutpar- 
ticulier. De m6me que les moines du moyen ^ge ne crai- 
gnaient pas de fabriquer de fausses charles de donations, 
pour justifier les droits et les proprietes dont la provenance 
n'^tait plus tr^s claire ; de m6me il est k croire que les com- 
munes depourvues de charte, celles que leurs seigneurs se 
refusaient 4 reconnaitre, ont recouru aussi, en desespoir de 

1. Luchairei LouU VI le Gros, p. 195, n*> 422. 
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cause, &un proced^idenlique. Lesfaux ne r^ussissaient que 
trop souvent, d celte cpoque d*ignorance g^n^rale, oil la 
science de la critique diplomatique n'etail pas assur6ment 
fori repandue. Cependant, soil que les gens de commune 
fussentplus scrupuleux que les moines, soit qu'il manquM d 
leurs scribes I'instruction et les connaissances necessaires 
pour fabriquer une charle presentable, les exemples de 
Charles communales fausses sont inliniment plus rares que 
ceux des fausses donations. Les malheureux bourgeois do 
Chdteauneuf, qui s'epuiserenldla poursuited'une commune 
insaisissable, ont essaye de tromper leurs contemporains, 
niaiscette lentative n'eutaucun succfes. En 1180, dans leur 
interminable proces avec le chapitre de Saint-Martin dc 
Tours, ils produisirent unc lettre de Louis VII, non datce, 
qui les autorisait h rester « li^s et confed6res ». Cette letlrc 
est parvenue jusqu'd nous : les ^rudils modernes ont plu- 
sicurs raisons de la tenir pour suspccte. Les chanoines de- 
clarferent que cette pifece n'etait pas aulhentique. Eile fut 
soumise a Texamen de trois ^v^ques ; ceux-ci, apres avoir 
constale que Texemplaire qu'on leur avail remis etait ratur(5 
et surcharge, n'h(5sitferent pas, d'apres le conlenu, k la juger 
fausse*. La defiance du clerg^ etait dveillee. Get insuccfes, qui 
eut un certain retentissement, a pu emp^cher d'autrcs com- 
munes d'avoir recours au m^me moyen. 

On ne possfede actuellement qu'un trfes petit nombre de 
Charles de commune en original. Si les archives feodales et 
ecclesiastiques de la France du moyen dge nous sont arrivees 
gencralement en mauvais etat et fort incompletes, ceci est 
plus vrai encore des archives municipales. Les abbayes et 
les eglises coll6giales, monumenls sacr^s, solidement con- 
struits, entoures de la veneration populaire, pouvaient echap- 
per, plus aisement que les villes, aux fureurs de la guerre et 
aux aulres causes de destruction. Quelles communes n'ont 
pas ele, i plusieurs reprises, devasiees par Tincendie, prises 
d'assaut, ravagees par les soldats ou mfime par le^ bour- 
geois ameuies? D'ailleurs les chancelleries municipales 
ne furent jamais aussi bien organisees que les chancelleries 
d'eglise. Enfin, les nombreuses confirmations successives 

1. Giry, Elablisscmcnls dc Rouen, I, 191. 
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que les communes se sont fait donner de leurs libert6s par 
les seigneurs ont conlribu6, sans aucun doule, i la dispari- 
tion des plus anciens litres. 

Ces conflrmalions reproduisaient presque toujours le texte 
du privilege primilif, augments de dispositions nouvelles. 
Les gens des communes, voulant surtout conserver les con- 
cessions post^rieures, plus d(5velopp6es et plus explicites 
ont laisse p6rir les textes primilifs. Aussi avons-nous perdu 
Don seulement les originaux, mais le texte m^me du plus 
ancien privilege accord^ i la plupart des communes de la 
France du Nord. On n'a pu retrouver jusqu*ici la cliarte 
primitive d'Amiens, de Noyon, de Beauvais, de Laon (la pre- 
miere, celle de 1112), de Reims, dc Sens, de Soissons, de 
Saint-Quenlin, d'Aire, de Dijon, de Valenciennes, d'Arras, de 
Rouen, etc., pour ne parler que des communes etablies dans 
les centres importants. Ces chartes anciennes ne sont con- 
nues que par des confirmations r^dig^es souvent i une 6po- 
que tr^s postirieure. Or il est impossible d'affirmer que la 
reproduction du conflrmateur soit absolument idenlique 4 
la concession originelle. Quand on pent ^tablir une com- 
paraison entre deux confirmations, on est plus d'une fois 
oblige de constaler que le dernier confirmateur a modifi6 le 
lexle du premier, sans m^me toujours prevenir le lecteur 
des changements qu'il a introduits. 

La rarel^ des chartes de commune originales les rend pr6- 
cieuses 4 tons points de vue*. Comme ces documents 6taicnt 
en g6n(5rai des contrats synallagmatiques, plusieurs d*entre 
euxont 6t6 dresses sous forme de cirographes^ c'esl-i-dire Merits 
en plusieurs exemplaires, sur une m^me feuille de parche- 
min, exemplaires entre lesquels on tracait des lettres ou des 
mots coupes ensuite par le milieu, comme les pieces d6- 
tach^es d'un regislre i souche. Chacune des parties contrac- 
tantes (la commune et les differents seigneurs intdress^s) 
recevait un exemplaire : les titres ainsi s6par6s pouvaient 
fitre repr6sentes et v6rifi(5spar la juxtaposition des coupures. 

1. On peut citer parmi les plus anciennes: lachartc de Saint-Omer, dc 1127; 
conserveo en double expMilion dans les archives dc ecUe villc; cclle de la 
commune rurale de Bruy^res-sous-Laon, de 1129, ik la Bibliolheque munici- 
pale deLaon; ccllc d'Abbevilie^ de 1184, aux archives dc la villc ; cclle d'Er- 
^ies, de 1210; aux archives d^partemcntalcs de la Sommc; cellc de Fismes 
en Champagne, dc 1227, aux archives communales de Fismes. 
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Ainsi furent exp^dies les originaiix de la charle de com- 
mune de Sainl-Omer et de cclle d' Abbeville. En general, ces 
chartes, scell^es par les seigneurs de qui <5mane la con- 
cession, sont d'une belle 6criture et d'un aspect solennel. 
Toutes n'onl pas Tapparence d'une lettre patente de grand 
format. En 1204, lorsque Philippe Auguste envoya aux ha- 
bitants de Niort les Etablissements de Rouen^ qui devaient 
leur servir de charte communale, Texpedition qui en fut 
faite, el qui existe encore aujourd'hul, 6tait un rouleau 
compost de qualre peaux de parchemin cousues ensemble, 
long de 2 m. 70, large de 23 centimetres. L'6crilure est 
une grande minuscule gothique calllgraphi^e et orneed'ini- 
tiales rouges *. 

La charte communale 6lail (5crite d'ordinaire par le scribe 
seigneurial, au milieu d'une nombreuse assistance, dans 
laquelle se trouvaient, avec le seigneur concedant, les eccle- 
siastiques et les nobles de la locality, ainsi que les magis- 
trals de la commune, et tout le peuple de la cil6. L'autcur 
do la charte d' Abbeville a soigneusement indiqu^ que les 
sermenls avaient 6te prates et le contral sign6 en pr6sence 
de la population entifere, « qui pouvait tout voir et tout en- 
tendre '». 

L'original 6tait r6dig^ en latin : mais, de tr^s bonne heure, 
on le traduisit en franqais, ou dans la langue vulgaire du 
pays, seule comprise de la plupart dcs bourgeois. Ainsi 
s'explique Tcxistence des nombreuses traductions de chartes 
communales qui nous sont parvenues. II n'cst pas rare que 
le texte latin se soit perdu, et qu'il n'ait subsists de la con- 
cession primitive que la traduction en langue vulgaire. 
La charte communale do Saint-Quentin, celle qui date du 
xi« sifeclc, n'cst connue que par une traduction ou plut6t 
une adaptation fran^aise du xiv« sifecle, dont la fid61it6 est 
d'ailleurs douleuse. Fait singulier, cette traduction n'a pas 
6i& relrouv^e dans les archives m^mes de la commune de 
Saint-Quentin, mais dans celles de la commune d'Eu en 
Normandie. Au xii" sifecle, en effet, le comte d'Eu, voulant 
donner 4 sa ville les institutions communales, avait fait 



1. Giry, Etablissements de Rouen, I, 5. 

2. Aug. Thierry, Mon, ined., IV, 14. 
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venir, comme modfele, la charte de Saint-Qiientln*. De 
m(ime on ne possfede Tancienne charte communalc de 
Bayonne que sous la forme d'une traduction en gascon, 
transcrite dans un Coutumier de Bayonne qui fut redigd 
prfes de cent ans aprfes Toclroi du regime communal. 

Une fois mis en possession de leur charte, les bourgeois 
la representaient & Fh^rilier du seigneur concedant, pourlui 
en demander la confirmation et I'obliger k son tour envers 
la commune. Cette formality ^tait neccssaire, car elle pou- 
vait seule assurer la perpetuity et Tobservance continue du 
contrat. En 1204, la commune deFalaise, qui avait 616 insti- 
tute rann6e pr(5cedente par le due de Normandie Jean Sans- 
Terre, demanda i Philippe Auguste, le conqudrant duduche 
normand, la confirmation de son privilege. Le rouleau qui 
contenait les 6tablissements de la commune fut lu solennel- 
lement devant le roi de France et transcrit ensuite dans les 
registres de sa chancellerie*. 

A la confirmation par les successeurs du concedant se 
joignait celle du suzerain, du roi, en un mot du superieur 
hi^rarchique. En droit f^odal strict, cette confirmation aurait 
do 6lre consid(5r6e aussi comme indispensable : car la con- 
cession d'une commune constituait, comme I'afl'ranchisse- 
ment d'un serf, une diminution, un abregement de la sei- 
gneurie, et Ton salt qu'il 6tait interdit d'abregcr son fief sans 
rautorisation du suzerain. En pratique, les interess6s ne 
s'acquittferent pas toujours de cette obligation, qui 6lait 
on(5reuse. Mais quand le suzerain 6tait un puissant pcrson- 
nage, et surtout le roi, les communes avaient avantage h ce 
que la concession de leur seigneur direct fQt sanctionn6e 
par une autoril^ supe^rieure. Elles demandferent done par- 
dessus tput la garantie du souverain. 

En 1208, le seigneur de Poix en Picardie, Gautier Tirel V, 
venait de confirmer la charte communale accordie aux 
habitants de ce bourg par son pbre Gautier Tirel IV. Non 
content d'avoir obtenu la confirmation du nouveau sei- 
gneur, de sa femme et de son fils, les bourgeois voulurcnt 
encore se procurer celle du roi de France. Une delegation 

1. Giry, £tudes sur les origines de la commune de Saint-Quenlin (1887;) 
p. 3. 

2. Giry, £tablmements de Boucriy I, 48. 
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dc la commune se rendit h Paris, accompagnde du seigneur 
de Poix, et fut admise avec lui, dans le palais dc la Cil6, 
en presence de Philippe Auguste. Gaulier demanda au roi, 
en son nom propre et au nom des bourgeois, de prendre la 
commune sous sa protection sp^ciale et perpdtuelle. Le roi 
fit droit i la requite, et remit aux mains du seigneur la 
charte de garantie scell6e de son sceau. Comme la protec- 
tion royale ne s*accordait pas gratuilement, il fut convenu 
que la commune payerait au roi une rente ou cens perp6- 
tuel dc dix livres, sans prejudice de ce qu*elle avait d payer 
a son seigneur direct pour le prix dc la confirmation*. 

La charte communale, si chferement achctee, 6tait garddc 
avec un soin jalouxparceuxquien ben(5ficiaient. Elle reprc- 
sentait la garanlie donn^e par la f6odalil6, la security pour 
les bourgeois et leurs descendants; elle 6tait le gage mate- 
riel, le signe visible des liberies obtenues. II fallait done 
veiller en tous temps sur ce lexte sacr6 et emp^cher que 
Tennemi en prit connaissance pour en lirer avantage conlre 
la ville. En elTel, une charte est une arme d deux tranchanls; 
comme elld n'est jamais assez claire et assez pr6cise sur 
lous les points, elle ne doit ^tre consuU(5e que dans TintertH 
des associis. Dans les constitutions primitives de plusieurs 
communes, d Beauvais, & Abbeville, h Soissons, k Fismes, 
il est formellement stipule que la charte ne pourra Ctrc 
transporl6e hors de Tenceinte communale, et qu'il ne sera 
permis de la consulter que dans la ville m6me. 

Les privileges communaux etaient, d'ordinaire, renfermc^s 
dans un grand coffre ou arche, dont les autoril6s munici- 
palesseulesavaient la clef. En 1343, la charte de Rue en Picar- 
die fut confirmee et compl6t6e par une ordonnance qui est, 
avec Tacte primitif, le document le plus important de This- 
toire dc cette commune. On y insera la prescription sui- 
vanle : « Toutes les lettres, privilfeges, lant de la commune, 
des franchises de la ville,' des cens, rentes, aumiines, tant 
des messes comme d'autres choses, seront assemblies et 
mises en ordre ensemble, par quoi on les ait au besoin 
pr6tes. Et seront ces lettres du corps de ville copiies en 
un livre bien appareill^ (qui sera gard6 du maire et des 

1. Aug. Thierry, Mon, indd., HI, 635. 
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ichevins), par quoi ils les verront loules fois qu'il leur 
plaira et sans danger de clerc* ». Remarquons celte dcr- 
nifere expression, signe manifesle de la defiance que Ic 
clerg6 inspirait aux gens de commune. Les bourgeois de 
Rue ne veulent m6me pas avoir un clerc charge de mcltrc 
en ordre et de garder les privileges de la ville : ft plus forte 
raison n'auraient-ils pas consenli ft donner la garde de leurs 
chartes ft une communaute religieuse. 

C'est ce que firent pourtant les ^chevins de Douai, sous le 
Thgne de Philippe le Rel : il est vrai qu'ils ne tardferent pas 
ft s'en repentir. En 1296, leurs privileges 6laient deposes 
dans r^glise de Saint-Pierre, si^ge d'un chapilre qui pos- 
sedait la principale seigneurie ecclesiaslique de la ville. 
Les Douaisiens se plaignirent au parlement de Paris de nc 
plus pouvoir oblenir communication de leurs propres archi- 
ves, ajoutant qu'ils soupcjonnaient le pr6v6t el les chanoines 
de Saint-Pierre de s'en servir au detriment do la ville et 
du roi. Le pr(5v6t du chapitre fut appel(5 devant les maltres 
du Parlement. On lui signiDa que les chartes, privileges et 
lettres de Douai seraient places dor^navant sous la main du 
roi. Defense lui fut faite,ainsi qu'ft son chapitre, de rcndrc 
ou d(51ivrer ses documents ft personne sans une autorisation 
royale*. Les petites localit^s, celles qui n'avaient ni organi- 
sation municipale ni archives, faisaient copier leur charte 
de privilege ou d'affranchissement dans le missel de la pa- 
roisse : il fallait bien alors la laisser sous la garde ducur6^. 

On recommahdait aux autorites municipalcs de relire de 
temps en temps les privileges communaux, pour se bien 
p6n6trer des droits de la ville et ne pas les laisser p6rimer. 
II (Stait de Tint^ret de tons qu'on usdt des liberies obtenues, 
de peur que Tautorit^ seigneuriale, sous pr6texte de desue- 
tude ou de dessaisine, ne vint ft nier les concessions faites. 
Par 1ft s'explique la clause suivantc de Tactc de 1370 relatif 
ft la commune de Reaune en Rourgogne* : « Le maire el les 
6chevins doivent avoir une clef de Tarche ou sont les privi- 
leges et appeler avec eux une fois Tan bonnes gens (c'esl-ft- 

1. Aug. Thierry/Afon. ineU., IV, 674. 

2. Beugnot, Olim, H, 410. 

3. Gamier, Chartes de BourgognCy H, 580. 

4. Ibid., II, 244. 
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dire les notables de la commune) pour en faire Tinspection. 
lis doivent avoir copie de leur charte. Une fois par semaine, 
ceux de la villc qui sont appel6s Aconseiller (c'esl-i-dire les 
conseillers municipaux) sont tenus de se r6unir, pour voir 
s'il n'esi pas dans lours diaries de points douteux et obscurs 
qu'il soit nccessaire d'^claircir par le conseil des sages, ou 
encore s'il n'exisle pas de privileges dont on ait neglige 
de faire usage, au temps pass(5, par ignorance. » On a peine 
A croire que les bourgeois d'une commune aient pu ne 
point user, faute de les connallre, des libertes ou des pri- 
vileges que leurs anc^tres avaient conquis au prix de leur 
sang, par une lutle s^culaire contre le seigneur. Cette igno- 
rance fut pourtant plus d'une fois constat6e; nous avons 
cite prec^demment Texemple des gens de la commune de 
Chellcs. 11 faut penser que les bourgeois sachant lire et 
6crire 6taient en minorite. LA surtout ou il n'existait point 
de clerc pour connaitre et tenir en ordre les archives com- 
munales, il n'(5lait pas facile aux habitants de savoir exac- 
tement quels elaient et jusqu'oii allaient leurs privileges, 
lis les connaissaient surtout par la pratique, et ne recou- 
raient aux chartes que lorsqu'ils avaient A soutenir un proces 
Quand les communes avaient perdu leurs litres originaux, 
par suite d'un incendie ou d*une guerre, leur premier soin 
devait etre de s'en faire delivrer par le seigneur une nouvclle 
expedition ou une confirmation. Le cas (5tait assez frequent 
au moyen Age. On a remarqu6 que, dans la plupart des cir- 
constances ou il s'(5tait produit, les villes ne fondaient pas 
leur requite sur la possession plus ou moins longue des 
droits et privileges communaux, mais produisaient une 
copie du litre perdu et demandaient simplement qu'on la re- 
connect comme authentique, en lui atlribuant la valeur de 
ToriginaP. En 1353, lorsque la guerre de CentAns cutamcn6 
la destruction des archives de la commune de Poix,lcs bour- 
geois supplierent Jean do Poix, leur seigneur, d*avoir 6gard 
i leur bonne foi et lui monlrerent quelques copies de 
Charles et lettres originates qu'ils avaient conserv6es. Le 
seigneur, faisant droit k la requite de la commune, apposa 
son sceau h ces memes copies, et les d^clara valables au 

1. Dr^quigny, Recherches sur Us communes (Leber), p. 101. 
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m6me litre que les originaux. Sous le b6n6fice de cetle recon- 
naissance legale, elles furent, en 1393, confirm6es par le roi 
dc France et Iranscrites dansun regislre de la chancellerie*. 

La destruction des titres pouvait avoir et6 si complfelc qu'il 
ne restdt pas aux habitants la moindre copie des documents 
originaux. Telle est la situation dans laquelle sc trouv^rent 
h la m^me 6poque les gens de la commune de Mayoc et du 
Crotoi en Ponthieu. Les archives avaient ^t6 brilleesen 1346, 
la veille de la bataille de Creci, quand les Anglais entr^rent 
dans le Crotoi et y massacr6rent sans piti6 400 personnes. 
Les habitants s'adressferent au roi de France, Philippe de 
Valois, le priant de faire recherchcr dans les anciens regis- 
Ires du comte de Ponthieu leurs chartes et leurs privileges, 
d'en faire exp^dier un duplicata et d*en donner en m6me 
temps une confirmation. Des rechcrches furent faitcs, en 
eflet, dans ces registres : on y trouva la charte de fondation 
de la commune, qui remontait & 1209*. Philippe VI en con- 
firma toutes les dispositions et en adressa copie aux ha- 
bitants. 

11 ^tait fort heureux qu'au commencement du xiir sifecle 
Tusage se r^pandit, parmi les rois et les seigneurs, dc faire 
transcrire sur des registres le texte des chartes expddiecs. 
On n'avait pas toujours eu cette ressource. L'habitude de 
garder enregistr^es les minutes des expeditions ne s'inlro- 
duisit dans la chancellerie royale que sous le rbgne de Phi- 
lippe Auguste. Quel moyen employait-on auparavant pour 
refaire les chartes d'une ville dont un accident semblable 
k ceux dont il vient d'etre question avait fait disparailre 
les archives? Le cas s'est pr^sente en 1158, non pour une 
cite libre, mais pour une locality privil6gi6e, la villa des 
Mureaux, pr^s de Paris. On ordonna une enqu^te. Le roi 
fit interroger ceux des officiers qui pouvaient avoir eu con- 
naissance du privilege perdu, ainsi que les notables du 
pays, et le r^sultat de cette enqu^te permit de reconslituer 
(approximativement, tout au moins) la charte primitive. Le 
m^me proc6de pouvait s'appliquer, sans doute, aux villes 
dot^es du regime communal. 



1. Aug. Thierry, Mon, inid.j H, 637. 
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Difflcultd de di^finir la charte communale. — Divcrsile des stipulalions. — 
Definition dc la charte communale d apres Guizot. — Les clauses de droit 
civil el criminel ou clauses coutumidrcs. — Les dispositions relatives h I'or- 
ganisation de la commune. Pourquoi eiles sent incompletes. — Les clauses 
qui ont pour objet la juridiction ct les privileges financiers de la commune. 
— Les niserves. — Conclusion. 



Consid6r6e, non plus dans ses caractfercs extrinsfeques, 
mais en elle-m6me, comme ensemble dc dispositions legis- 
latives, la charte communale est difficile k d^finir. II n'est 
pas de sujet sur lequel il soit plus malais^ d'arriver k des 
conclusions g^nerales, parce que rien n*esl plus vari6, plus 
complexe et ne se pr^le moins i la synthase. 

La comparaison, m6me superficielle, de quelques-uns dc 
ces documents suffit i monlrer combien ils different par leur 
objet, comme par la nature et la quantity des mali^res qui 
y sont Irait^es. Au point de vue de la quantile, on remar- 
quera tout d'abord qu'il est impossible d*6lablir un paral- 
lb\e cntre une charte comme celle de Rouen, qui comprend 
cinquante-cinq articles, et celle de Corbie, qui n'en contient 
que sept. Quant aux clauses dont T^numdralion conslilue 
la charte, el les appartiennent h un certain nombre de cate- 
gories tr^s diff^rentes : fixation des limites de la commune 
et de sa banlieue, organisation int^rieure de la commune, 
determination de la juridiction communale, obligations des 
bourgeois envers le seigneur, exemptions et privil{jges de 
ces m6mes bourgeois, dispositions de droit criminel et de 
droit civil, rfeglementde la condition des tenanciers Kodaux, 
des serviteurs de la noblesse et du clerg6. La proportion 
suivant laquelle ces diverscs categories sont representees 
dans les chartesest essentiellement variable; ils*cn faut que 
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toutcs figurent 4 la fois dans le m^me document; et d'autre 
pari, telle s6rie de stipulations qui occupe une large place 
dans une charte ne donnera lieu, dans une autre, qu'4 une 
mention de quelques lignes. 

Ces differences tiennent (Svidemment 4 la diversity m^me 
des conditions au milieu desquelles s'est form6e chaque 
commune particulifere, et des circonslances qui ont donn6 
directement naissance i Tacte seigneurial ou au contrat. li 
est des diaries qui ont Tapparence de constitutions vcri tables, 
vlsant i regler lous les rapports des habitants enlre cux et 
avec Tautoritd Kodale ; d*aulres ne sont que des concessions 
de detail destinies 4 r6soudre quelques questions litigieuses, 
omettant par suite ce qui n'est pas sujet i contestation ou 
ce que des contrals ant^rieurs, non parvenus jusqu*i nous, 
avaient 6tabli d'une manifere definitive. Ici les bourgeois ont 
fait insurer dans I'acte un fragment de la coutume qui regit 
la locality de temps immemorial ; ailleurs il ne s'agit que 
des conventions sp^ciales qu'ils ont conclues avec leurs sei- 
gneurs. Certaines chartes nous font connailre les rouages de 
Torganisation municipale : d'aulresnous laissentAcet6gard 
dans la plus complete ignorance. 

TdLiitdi la charte est redig^e sous une forme imperson- 
nelle qui en laisse la provenance douleuse ; tanl6t elle ap- 
parait comme ^crite au nom des bourgeois. Elle insiste alors 
particuliferement sur leurs privileges, sur le fonctionnement 
de leurs magistratures, sur les lois p6nales 61 civiles aux- 
quelles la ville est soumise. Parfois aussi elle a le caraclfere 
d*une simple concession d'un seigneur, dont la personnalite 
se manifeste au d6but et k la fin du texte ; dans ce cas, elle 
rel^gue au second plan la constitution municipale et d6ve- 
loppe parliculi^rement ce qui a trait aux relations du peuple 
avec la seigneurie, i la situation des tenanciers seigneu- 
riaux, au parlage qui s'est fait, entre la ville et le pouvoir 
feodal, de la juridiction el de rimp6t. Enfin une charte de 
commune pent n*6tre en r6alite qu*un trail6 de paix surve- 
nant aprfes une insurrection ou deslin6 h clore une periode 
de luttes violentcs; alors il y est question d'amnistie et de 
mesures propres h maintenir la tranquillity generale ; telle 
autre charte est, aucontraire, une concession ben6vole, resul- 
lat de negoclations pacifiques, quelquefois m^me une insti- 
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tulion spontan6ment etablie, dans une vue inl6ressce, par 
un haiit baron ou par le roi. 

Ainsi s*expliquent i'infinie diversity de ces documents ct 
la difficult^, pour ne pas dire Timpossibilit^, de les com- 
prendre sous une m6me d6flnition. 

Si dc la comparaison des chartes promulgu6es dans des 
regions et h. des 6poques diff^rentes, on passe i Texamen 
des mali^res conlenues dans une seule charte prise i part, 
les obstacles auxquels se heurte Thistorien ne sont pas 
moindres. II est malais^ de dire au juste, quand on vient 
de lire un contrat communal, quel est Tobjet essentiel de 
I'acle, le but auquel tendaient principalement ceux qui ont 
r6clam6 la concession et en ont b^neficie. Les documents de 
cette categoric se pr^sentent tons sous la forme d'une Enu- 
meration d^sordonnee d*articles portant sur les objets les 
plus divers. Ou sont les stipulations essentielles? pourquoi 
accorder cecaractfere li celles-ci plut6t qu'iii celles-li? 

Dans sa dix-septifeme legon sur Thisloire de la civilisation 
en Frances Guizot, aprfes avoir lu it ses auditeurs la charte 
de la commune de Laon, Tinstitution de paixde 1128, divis6e 
en vingt-neuf articles, affirme que Vob]ei principal de cette 
charte a 6te « de r^gler Torganisation sociale tout enti^re, 
de donncr Alaville, dans le domaine dela legislation crimi- 
nelle et civile, des regies Ecrites destinies i maintenir I'or- 
dre. Telle est la vaste tAche qui a pr6occup6 ses auteurs. » 
L'int6r{it d'une charte communale consisterait done sur- 
tout, pour Teminent historien, dans ces fragments de la cou- 
tume locale, dans ces regies de droit criminel et de droit 
civil, que rappellent en effet un certain nombre de pactes 
municipaux. Mais ces clauses de droit priv6 ne se rencontrent 
pas dans toutes les chartes : il en est qui en sont absolu- 
ment depourvues. Li m6me oil ces fragments coutumiers se 
trouvent insEr^s, ils sont loin de repr^senter la partieessen- 
tielle du droit en usage dans la locality. 

S'agit-il, pour prendre quelques exempies et donner plus 
de precision i noire objection, de la legislation civile? La pre- 
miere charte de Saint-Omer n'en offre pas trace, non plus 
que cclle de Corbie. Elle n'est representee, dans la charte dc 

1. (jiuizot, IV, 47 et suiv. 
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Laon, que par Tarticle 13, oiiil s'agit uniquement de la suc- 
cession .des <5poux. Uarticle 10 a Irait, ilest vrai, au mariage 
des homines de la commune; mais cette question du mariage 
n'est agil6e qu*en tant qu'elle int^resse les relations des 
communiers avec les seigneuries feodales ou eccl^siastiqucs 
du pays; elle ne touclie qu'indirectement au droit civil pro- 
prement dit. Dans la charle de Rouen, on ne rencontre que 
deux dispositions de droit prive : elles sont relatives h la si- 
tuation du debiteur insolvable. Des deux chartes anciennes 
de la commune de Beauvais, la premiere, celle de 114(i, ne 
contient aucune clause de droit civil ; la seconde, celle de 
1182, offre Tarticle 17 par lequel la prescription est d6claree 
de droit en faveur de Tachetcur apres un an et un jour de 
possession de Tobjet vendu. Dans le m6me ordre d'idees, on 
ne pent citer de la charte de Noyon qu'une seule disposition, 
Tarticle 11, qui (Jlablit que les croises, les veuves sans en- 
fants adultes et les jeunes lilies sans soutien ne seront pas 
soumis ii I'impOt. En revanche, il est des chartes oil le droit 
civil tient unc place plus consid6rable, comme celle d'Amiens, 
confirmee, une premiere fois, par Philippe Auguste, en 1185*. 
On y trouve en effet dix-sept articles relatifs au douaire, i 
la situation dela veuve rest^e avec des enfants mineurs, au 
parlage des acquets, k la prescription. Mais de cettc charle, 
pas plus que des autres, on ne saurait conclurc, comme Ta 
faitGuizot de celle de Laon, que I'auteur de la concession a 
voulu donner aux bourgeois non seulcment I'organisation 
communale, mais encore « un code civil ». Nous ne voyons 
l&qu'un emprunt minime fait iilacoutume locale; encore 
ne s'applique-t-il pas aux dispositions les plus impor- 
tantes, etsemble-t-il, sinon fait au hasard, au moins d^ter- 
min^ par une raison qui nous 6chappe. 

Si, au lieu d'examiner les clauses de droit civil inserdes 
dans ces chartes, on6tudie les fragments de legislation cri- 
minelleetde procedure qui y sont ^galement contenus, la 
conclusion ne sera pas sensiblement dillercnte. Les dispo- 
sitions penales y sont souvent plus nombrcus(»s, maisclles 
s'y trouvent aussi jetecs p^le-m61c, sans plus d'ordreetsans 
plus dc choix. Elles ne constituent pas, comme Ta dit encore 

1. Voirsur ccUcdalc Giry, Documents, etc., n" IV (des AddUious). 
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Guizot, « iincodc pdnal ». On ne peut admettre que Ics au- 
leurs des charlcs de communes aient eu Tid^e pr^conquede 
legifcrcr, d'organiser ia soci^t^ communale en lui imposant 
un ensemble plus ou moins complet et raisonnfi d'arlicles 
de loi. Cesl liii une conception fausse, que les fails ne justi- 
Cent pas et qui se concilic m6me difiicilement avec les ha- 
bitudes du moyen dge. Rien de plus incomplet, de plusfrag- 
mcntaire et qui temoigne moins d'un dcssein arrfite, que 
CCS lambcaux de coutume introduits dans les chartes com- 
munalcs du xii* sifeclc. Mais alors comment s'explique leur 
inserlion et quel principe a-t-on suivi pour faire un choix? 

Cette question restcra loujours partiellcment insoluble, 
car personne ne peut sc flatter d'arriver d connaltre les acles, 
et encore moins les intenlions, deceux qui ontaccord^ou fait 
redigcr d leur profit les chartes de commune. Ici il ne s'agit 
pas de preuves, mais de pr6somplions plus ou moins spe- 
cieuscs. Ces dispositions juridiqucs, qui semblent avoir 6t6 
ins6rees presque au hasard, sont probablement ou bien des 
points contcst6s et douteux de la coutume locale, qu'on a 
voulu (iclaircir et fixer; ou bicn des dispositions empruntces 
a d'autrcs coutumes, et qu'on tenait k introduire dans Tusage 
et dans la loi de la locality afl'ranchie; ou bien encore des 
regies nouvellcs, fruit de Texperience et des reflexions per- 
sonnelles des contractants. par Icsquelles seigneurs et bour- 
geois ont cssaye de modifier la coutume pour Tam^liorcr ct 
la mctlrc en harmonic avec les institutions comnmnales. 

Une v6rit6 incontestable, que Guizot n'a pas rcconnue ou 
du moins n'a pas 6nonc(5e, c'est qu'il y a eu deux phases dis- 
tinctes dans Thabitude qu'on prit d'adjoindrc des fragments 
de la coutume aux pactes solennels qui reliaient la commune 
i son seigneur. Celte tendance a(5t6 trfes pen accus^e 4 Tori- 
ginc, dans la premiere pcriode du mouvemcnt communal, 
au commencement du xir si6cle; mais elle s'est considera- 
blement d6veloppce et acccntu^e par la suite des temps. 
Sans arrivcrjamais ill 6tre des « codes », dans le sens que nous 
donnons h cettc expression, les charlcs du xiii' et du xiv« 
si^cle sont, d cet 6gard commc 4 tons les autres, beaucoup 
plus comprehensives que cellos de r6poque prcc6dente. Un 
exemple suffira. La premiere charte communale ou keure do 
Saiut-Omer, ccllc do 1127, n'offre, avons-nous dit, aucune 
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disposition de droit civil : celle de 1 128, octroy^e par un autre 
comte, en presente dejili plusieurs ; celle de 1 168 contient plus 
de vingt-cinq articles ajoutes ^ ccux des deux chartes prec6- 
dentes, sur des mali^res de legislation civile et criminelle. 
Les bourgeois des communes ont fini par comprendre qu'ils 
avaient inter^t & faire sanctionner par Taulorit^ seigneuriale 
certaines parties de leur coutume locale, afin de la fixer; 
mais celle idee n'6lait pas tout d'abord trfes claire et trfes 
arrfitee dans leur esprit : ils ne Tont realisce que progressi- 
vement. C'est sur le tard qu*ils ont manifeste neltement Tin- 
tention de faire oeuvre de l(5gislateurs. 

Ccs dispositions coutumi^res, porlant sur le droit civil et 
criminel, rares dans les chartes du d6butde revolution com- 
munale, nombrcuses et developp(5es dans celles de la fin, 
constituent un c6t6 tout h fait parliculier de la charle de 
commune. Ce n'est point la qu*il faut chercher la raison ori- 
ginelle et essenlielle du pacte conclu entre les communes et 
leurs seigneurs. L'autre cote, la partie importante et deve- 
Iopp(5e dans les chartes anciennes, comprend toutes les sti- 
pulations sp6ciales qui ont pour objet : r la constitution et 
I'organisation inlcrieure de la commune; 2' la determina- 
tion de scs pouvoirs et surlout de ses pouvoirs judiciaires; 
3<» le reglement de scs relalions avec le seigneur dominant, 
autcur de la convcnlion, et avec les aulrcs seigneuries 
laHjues et ccclesiastiqucs elablies dans la ville. 

Telles sont les trois s6rics de clauses qui inlercsserent 
d'abord le plus vivement les parlies conlractanles. Mais on 
cprouverait une singulifere deception si Ton s'imaginait que, 
pour ces trois calegories d'idces et d'inslitutions, les chartes 
communales donnent pleine satisfaction d ccux qui les lisent. 
Ce qui a 6tc dil du caraclfere fragmentairc et incomplet de 
la partie coutumierede ces documents s'appliqueaussi (dans 
une moindre mesure, il est vrai), ti Taulre partie. Si la charte 
de commune n*est pas un code^ elle n'cst pas non plus une 
constitution, Elle n'offre, en general, sur Torganisalion dc 
la seigneurie populaire, que des renseignements dcnues de 
precision, insuffisants, rediges d'ailleui s loujours sans aucun 
ordre. Elle passe souvent sous silence ou n'indique que par 
hasard, indireclement, les poinis essenliels, ce qu*il impor- 
terail le plus de savoir. Des lacuncs, et des lacunes enormes, 

9 
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incompr^hcnsibles, des conlradictions, dcs incoherences, 
des r6p6lilions, rien qui indique one oeuvre riflechie, ni la 
moindre unite de vucs eti[de conceptions : voila Timpres- 
sion que laisse presque toujours la lecture d'une charte de 
commune. 

Parmi les diverses categories de dispositions speciales qui 
composent ia partie non coutumi^re de ces chartes, la plus 
defeclueuse, sans contredit, ceile oil les lacunes sont parti- 
cuiieremcntnombreuses et graves, c'est la serie des clauses 
relatives k la creation m^me de la commune et aux magis- 
tratures communalcs. La plupart des chartes anciennes men- 
tionnent, d'ordinaire, au debut, la necessity du serment, qui 
est Telement constitutif de Tassociation ; ellcs proclament le 
principe de Tassislance mutuelle que se doivent les jur6s; 
mais, h. pen d'exccptions prfes, ellcs sont muettes sur les con- 
ditions et formalites requises pour entrer dans la bourgeoisie, 
comme pour en sortir. Dans les chartes du type d' Amiens, 
de Laon, de Mantes, de Soissons, de Saint-Quenlin, les magis- 
tratures de la cite, le maire, les jures ou pairs, les edievins, 
ne sont point Tobjet d*articles speciaux destines k faire con- 
nailre le mode de leur nomination, les conditions de leur 
recrutement, la deOnilion de leurs fonctions respectives. Ces 
organes essenlicls de ia vie municipale ne sont nomm^s 
qu'en passant, et de la manitre la plus indirecte. La charte 
ne les institue pas : elle les suppose existant et fonclionnanl. 

C'cst sculemcnt dans les concessions appartenant i la fin 
du xir sifecle qu'on commence d trouver des details instruc- 
tifs sur I'organisalion des pouvoirs municipaux, par exemple 
dans les Etablissements de Rouen et dans les chartes du type 
de Peronne. Encore cette affirmation est-eile sujelte h, bien 
des reserves. Si les auteurs de la charte de Rouen decrivent 
avec assez de precision les attributions des pairs, corps muni- 
cipal compose de cent membres, en qui residaient tons les 
pouvoirs et qui eiisait les autrcs magistrats de la commune, 
sauf le maire, ils ont oublie de nous renseigncr sur le point 
le plus important*. On cherche vainement dansceltc charte 
Tarticle qui nous apprendrait comment etait recrute, com- 
pose et nomme cc conseil dcs cent pairs dont dependait tout 

1. Ciry, £tablisscmenls deRoucUj I, 432. 
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Ic resic de rorganisation municipalc. De m^me la charte de 
Peronne, Ir^s explicite sur bien des points, ne permct que 
d'cnirevoir confus6ment et obscurement le detail esscnliel 
que la plupart des autres documents de ce genre laissent 
tout i fait dans Tombre, e'est-A-dire la part faite aux corps 
de metiers dans Torganisation de la municipalite. 

Comment expliquer ces lacuncs? Pourquoi les chartes nous 
renseignent-elies si peu ou si mal sur la nature ct le fonc- 
tionnement des organes de la cite libre? La reponse i cette 
question doit 6tre forc^ment complexe : dans i'elat de nos 
connaissanccs, on nc pent la donner que trfes incompl^te- 
ment. line premiere observation d presenter, c*est que, beau- 
coup de ces chartes ayant, avant tout, le caract^re d'un con- 
irat pass6 enlre les bourgeois et le seigneur, les dispositions 
qui y ont trouve place sont principalement celles qui int6- 
ressaient ii la fois les deux parlies contraclantes. Une fois 
que le seigneur avait admis le principe m^me de Tassociation 
communale, lout cc qui concernait les applications di verses 
de cc principe, Torganisation int6rieure de la cit6, le recru- 
lement et le fonctionnement des magistratures, ^tait Taffaire 
des bourgeois et ne le regardait plus directement. D'autre 
part, on verra que les organes de la communaut^ affranchie 
n'avaient pas tous 616 cre6s pour les besoins du corps nou- 
vellement etabli ; que certains d'entre eux existaient dans 
la ville antericurement k Toctroi de la constitution. A ceux- 
li il n'est pas siirprenant que les chartes de commune ne 
consacrent pas de dispositions spcciales. Le regime nouveau 
n'avait pas i les cr6er, puisqu'ils existaient d6j(Si : il lui suf- 
lisait de sc les approprier. 11 n*(5tait pas nccessaire de d^crire 
le fonctionnement de ces institutions dans le pacte fonda- 
mental, puisqu'elles etaient depuis longtemps en vigueur 
et connues de tous. 

La partie essentielle de la charte de commune, qui ne se 
trouve pas dans les dispositions de droit coutumier, nc reside 
pas non plus, selon nous, dans la serie des articles qui trai- 
tent de la constitution et de Torganisation de la municipalil6. 
La seule clause vraiment importanle i cet 6gard, surtout 
quand on se place au point de vue de Tautoritd qui concede 
la charte (ct c*est le vrai point de vuc pour beaucoup de 
chartes anciennes), est celle qui autorise ou itablit le lien 
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communal cnlre les bourgeois. De ce point de depart derive 
tout ce qui a trait i I'organisation int^rieurc dc ia cit^. En 
dehors de ce fait fondamental, ou done est le nocud, Tessence 
de la cliartc dc commune? Dans les deux categories de dis- 
positions qu*il faut maintenant examiner : celles qui ont trait 
a la juridiction de la commune, et celles qui rfeglent les rap- 
ports financiers entre le seigneur et les bourgeois. On rcmar- 
quera que, dans les chartcs de la p6riode primitive, ce sont 
precis^ment ces deux series de dispositions qui sont trait^es 
avec le plus de precision et de d(5veloppement. 

L'cxistence dc la commune commc corps politique, c^mmc 
seigneurie, ticnt precisement i ce qu^ellc est mise en pos- 
session d'une juridiction, et d*une juridiction criminelle. La 
commune ne I'a pas loujours complete ct absoluc : il est des 
delits et des crimes dont Tautoritd feodale se reserve la con- 
naissance. Mais, plus ou moins limit(5e, la juridiction com- 
munale existe, et avec elle Tindependance, c'est-A-dire une 
part de souverainetd pour les bourgeois, D^finir cette juri- 
diction; montrer sous quelle forme et par quels organes 
elle s'exerce sur les membres du corps communal, dans les 
principaux genres d'infraclions d la paix publique, ct parti- 
culierement quand il s'agit de fails attentatoires a Texis- 
tencc et jji la sdcurite m^me de la commune ; indiquer les 
cas oil cette juridiction atteint ccux qui ne sont pas de la 
commune, les non-jurcs, les (Strangers, ou les serviteurs 
des classes privilegi(5cs ; fixer les limiles de cette juridiction 
el lui faire sa part sur tons les points oil elle pent entrer en 
concurrence avec les juridictions feodales et ecclesiasliques 
que la formation de la commune n'a pas aneanties : tel est 
I'objct d'un grand nombre de clauses et des clauses les 
mieux etudi6es. 

L'importance dc ces dispositions s'explique d'elie-m^me. 
EUes ne tendent i rien moins, en effet, qu'i consacrer les 
pertes subies par Tautoritd seigneuriale et les conquOtes 
cquivalentesde la collectivitc bourgeoise. Par elles on voit 
s'opcrer le partagc de la souverainel6 entre les vilains et 
leur seigneur. Elles ont encore un autre resultat. L'attri- 
bution de la juridiction a la commune n'est pas seulement 
un gain politique : c'cst aussi, pour les communiers, un 
avantagc p6cuniaire. Justice ct revenus de justice, c'cst tout 
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un pour les gens du moyen dge. La commune ben^ficie de- 
sormaisdecc qui entrait autrefois dans le tresor du sei- 
gneur ou dans la bourse de scs agents. 

On aurait tort d^affirmer n(5anmoins que cette question 
capitate de la juridiction de la commune est trailee, dans 
les Charles, avec tons les developpements el loule la preci- 
sion qu'elle comporte. Sur ce point les lacunes sont moin- 
dres, mais it en existe loujours. Les cliarles ne sont jamais 
assez claires ni assez compl{?tes; aussi arrive-t-il que dans 
les confirmations, ou dans les concessions partieiles que les 
villcs obtiennent du seigneur apres Toctroi du pacte fonda- 
menlal, les clauses relatives d la juridiction communale se 
retrouvent sans resse dclaircies, expliqueesou developpees. 
D'un autre c6te, il est certain que la plupart des malentendus, 
des proems, des 6meutes, des guerres qui sont venus quoti- 
diennement troubler la paix des cites libres, ont cu pour 
origine des conflits de juridiction entre les bourgeois et les 
pouvoirs seigneuriaux. 

Pour qui vcut alter au fond des choses, ces clauses rela- 
tives i la juridiction de la commune nc sont pas encore les 
plus imj)orlantes. II est une categoric de dispositions qui 
touchent plus vivement, plus intimement les bourgeois, 
parce qu'ellcs s'adressent d leurs int(5r6ls materiels ct mo- 
difient directement leurs conditions d'exislcnce : ce sont 
celles qui r6glent la situation pccuniaire de la cite vis-i-vis 
du seigneur concedant. 

Quand nous avons considdrd le mouvement communal 
dans ses origines, nous avons dit que les communes etaient 
sorties du m^me besoin qui poussait les autres villes a 
oblenir simplemcnt du seigneur uno cliarte de privilege ou 
de bourgeoisie. La commune et la ville assujeltic poursui- 
vaient originairement le m^me but, qui 6tait de limiter et 
de regulariscr Texercice de rexploitalion seigneuriale en 
matiere de contributions. Obtenir exemption ou diminution 
d'impots; ne donner leur argent au seigneur que le moins 
souvent possible et dans des cas legalement determines; 
garder intact le fruit du travail et de I'epargne pour Ic 
transmetlre i leurs enfants, voil^ ce que voulurent, avant 
tout les habitants des communes comme ceux des villes sei- 
gneuriales, les gens de Laon et d'Amiens comme les gens 
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de Paris et d'0rl6ans. C'^lait la premiere, la plus imp^rieuse 
de toiitcs les n6cessit6s. Les privileges d'ordre politique et 
judiciaire qui constituaicnt la seigneurie communale ne 
firent que s'ajouter, par surcrolt, aux libcrt(5s financieres, 
les plus pr^cicuses de toutes aux yeux du peuple emancipe. 

Ce qui vient d'etre dit sur la charte de commune en gene- 
ral ne serait pas complet si Ton n'ajoutait que les articles 
compris dansces documents ne sont pastous la constatation 
des conqu^lesde la bourgeoisie. N'oublions pas que le pacte 
communal est un contrat et que, si la f6odalit6 fait des conces- 
sions, elle n'abdique pas. A c6i6 des clauses favorables se 
trouvent les clauses d6favorables ; ft c6t6 des concessions, les 
reserves. Certaines dispositions particuli^res mentionncnt 
ce que le seigneur entend garder pour lui en fait de droits 
politiques, judiciaircs et financiers. D'autres prohibent la 
propagande communaliste etfixent ft la bourgeoisie la limite 
qu'il lui est interdit de franchir. Enfin. ft partir de la fin 
du xii« sifecle, il est peu de chartes communales qui ne pr6- 
sentent ce qu'on appelle les clauses generales de reserve 
cc sauf noire droit, dit le seigneur qui concMe ou le roi qui 
confirme, sauf notre fid61it6, sauf nos coulumes, sauf le droit 
de la noblesse et des ^glises ». Au fond, ces clauses sont en 
contradiction avec le dispositif m6me de la charte, puisque 
les libert6s communales ne peuvent s'etablir qu'aux ddpens 
des pouvoirs seigneuriaux.On retrouve ici Tesprit du moyen 
ftge, qui tient ft conserver toujours, au moins dans la forme, 
les droits et coulumes des anciens temps, et en stipule 
rint6grit6 au moment va(tme. oil il y porte atteinte pour 
ob6ir ft des n6cessit6s nouvelles. Ces formules ont d'ailleurs 
une autre raison d*6tre. Le seigujeur pouvait s'en servir au 
besoin pour justifier un changement do politique ft Tegard 
de la commune et rcvenir sur les concessions faitcs. II lui 
suffisait d'all^guer qu'elles lui paraissaient incompatibles 
avec ses droits. 

En r6sum6, la charle de commune, r^sultat d'une conven- 
tion pass6e entre le seigneur et ses bourgeois, est un en- 
semble complexe de dispositions qui sanctionnent Tinstitu- 
tion du lien communal et la creation d*un gouvernemcnt 
libre, fixent cerlains points de la coulume civile et crimi- 
nelle, mais ont pour objct principal de dciterminer la situa- 
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tion de la commune k Tegard du seigneur, en ce qui louche 
la juridiclion etFimpdt. On ne peutdire qu'elle soil exclusi- 
vemenl un code civil, un code criminel, une constitution 
politique, un privilege d'exemplion : elle est un peu tout 
cela 4 ia fois. II faut y voir surtout le signe materiel, le 
gage, la garantie du partage de la souverainel^, accompli 
judiciairement et financiferemcnt, entre le seigneur et ses 
anciens sujets devenus ses vassaux. Si Ton consid^rc sa 
forme, iachartecommunale n'est qu'une enumeration disor- 
donn^e, oii le r6dacteur aborde les matitrcs les plus diverses 
sans jamais les traiterd*une manifere complete; ou abondent 
les obscurit^s, les lacunes, parfois m^me les contradictions. 
A aucun point de vue, la charle communalc n'est une consti- 
tution raisonncie et faite de toutes pifeces, mais un contrat 
disparate, oil les parties rfeglent le plus souvent des points 
litigieux, iclaircissent les matifercs douteuses, consacrent 
d'anciennes institutions, signalent enfin, avecles innovations 
exig^es par les circonstances, les modiQcations apporl6es i 
la coutume par le temps et le progrfes. 

En dcipit de leurs lacunes, on pourrait mtoie direde leurs 
difformitds, ces curieux documents n'en reslent pas moins 
une des sources les plus anciennes de noire droit priv6 el 
public et le premier fondement de nos liberies. 
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Le ph6nomene dc la filiation et de la propagation dcs 
Charles urbaines n'est pas particiilier i riiistoire des com- 
munes : il s est produit aussi, et m^me avcc plus d'intensite, 
dans Ic mondc des villcs assujeltics ou villes de bour- 
geoisie. 

On connait la fortune extraordinaire de certains privi- 
leges, comme celui de Lorris, qui fut adopt6 par quatrc- 
vingt-trois villes ou villages de I'Orleanais, du Gdlinais, du 
Berri, et celui de Beaumont, donn6 en Champagne et en 
Lorraine, en France et en Belgique, h plus de cinq cents loca- 
lit6s. Certains pacles communaux ont eu (5galement I'hon- 
neur de servir de types pour laconslitulion des villes libres. 
Mais leur action n'a jamais etc aussi elendue que celle des 
lois si populaires de Lorris et de Beaumont. La diirerence 
s'explique ais6ment. Le recent 6diteur de la charle de Lorris, 
M. Prou, a Ires judicieusement attribue la diffusion de cette 
charte i ce fait qu*elle (5lait egalement profitable aux habi- 
lanls des pclites villes qui la recevaient et aux seigneurs qui 
la concedaient. La m6me raison fait comprendre le succes de 
la charte de Beaumont. QEuvrc d'un archev^quc de Reims, 
ciie fut accueillic avec faveur et se repandit dans les sci- 
gneuries ecclesiastiqucs comme dans les seigneuries laiques, 
parce que, tout en affranchissant pecuniairement les localiles 
qu'elle regissait, tout en leur donnant une municipalite 
et m6me des magislralures ^lectives, elle ne crc^ait point 
de villes-seigneuries et laissait subsister inl^gralemcnt, au 
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point de vue politique, le lien qui subordonnait le bourgeois 
ct Ic paysan A leur seigneur nalurcl. Le regime communal, 
au contraire, en constituant des bourgeoisies indcpendantes 
qui, de sujettes, passaient au rang de vassales, amoindrissait 
reellcment la feodalil6. Celle-ci n'avait done point inler^t, 
en general, h multiplier les villes libres. L'Eglise surtout, qui 
resta toujours hostile au mouvement communal, en arreila, 
parlout oii elle le put, la propagation. 

Rcportons notre pensee h Tannce de la mort de Philippe 
Augusle, en 1223, epoque qu'on peut consid(5rer comme 
marquant la limile extreme de la p6riodc de propagandc 
communaliste : car, h parlir de ce moment, il semble que les 
communes tendent ii se transformer ou m6me k disparaitre 
plut6tqu*A se multiplier. Si Ton se demande quel 6tait, d 
cette date, le r6sullat de raffiliation des communes et de la 
propagation des chartes, ou, en d'autres termes, comment 
se r6partissaient, suivant les divers types conslitutionnels 
qu*elles avaient adopl6s, les communes de la France du 
Nord, on pourra tracer un tableau dont voici Ics principaux 
elements. 

Abstraction faite des pays flamands et beiges qui, en irbs 
grande partie, n'appartenaient pas & la suzerainete cap6- 
lienne, on trouvera que les chartes communales de cette 
6poque se ramfenent ii sept types gen6raux caracterisant 
chacun une ou plusieurs regions g6ographiques : 

1« Le type du Vexin, represents par la charte de Mantes et 
par ses filiales, les chartes de Chaumont, de Pontoise, de 
Poissi, de Mculan, d'Andeli. 

2*» Le type du Laonnais, que reprcsentc la charte de Laon 
(rinstitulion de paix de 1128). Celle-ci a etc prise comme 
module non seulement par Ics communes rurales de la 
region laonnaise, Bruy^res, Cerni, Cr6pi-en-Laonnais, Cran- 
delain, Anizi, etc., mais encore par certaines villes de Pi- 
cardie, comme Montdidier, et par la commune ^phcm^re 
que les habitants de Reims essay^rent d*instituer vers 1140, 
mais qui succomba, dans le courant du xii* siecle, sous 
rhostilite du roi de France, du pape et de Tarchev^que de 
Reims. 

3<»Le type repr^sente par la charte de Saint-Quentin et 
par ses filiales les chartes d'Eu, de Ham, de Chauni, de 
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Roye, de Gamachcs, d'Airaines, elc. L'action dc lacharte de 
SainUQuentin s*est done excrcee dans ie Vcrmandois, la 
Picardie, le VImeu et miime dans un coin de la Normandie. 

4*' Le type represente par la charte de Peronne. [Elle a 
servi de modele pour un certain nombre de villes de Pi- 
cardie etd'Artois : Cappi, Brai-sur-Souime, Athies, Fillifevrc, 
Hesdin, Bapaume, Aire, Arras et mfime, dans la r6gion du 
Hainaut, Tournai. 

t"* Le type represente par les chartes d'Amiens et d'Abbe- 
ville. La constitution dc cclte derni^re ville a 6t6 adopl6e 
dans tout le Ponlhieu et dans une partie de la Picardie, 
notamment bi Doullens. 

6" Le type represenl6 par la charte de Soissons. Celle-ci 
s'est r^pandue non seulement dans le Soissonnais, parmi 
les communes rurales du pays, notamment h Yailli, mais 
encore dans les regions imm6diatement voisines, dans le 
Yalois, i Crdpi, el en Champagne, k Meaux et ftFismes. A la 
charte de Soissons sont apparentees cellcs dc Compifegnc 
et de Senlis, sans qu'on puisse affirmer cependant que ces 
deux derniferes soient v6ritablement des (iliales de la pre- 
miere. La constitution de Compifegne a servi de module i 
celle de Sens, et celle de Senlis 4 deux localitds du Beau- 
vaisis, Barron et Neuvillc-le-Roi. 

T* Le type repr6sent6 par la charte dite « Etablissements 
de Rouen ». Celte charte actelc statut communal depresque 
toutes les villes de Normandie. On le sait avec certitude pour 
Falaise et Pont-Audemer; le fait est probable pour Alenqon, 
Caen, Domfront, Bayeux, Evreux, F6camp, Montivilliers et 
Verneuil. 

Parmi ces sept chartes modules, deux seulement ont eu 
la fortune d'(5lre exporl^es loin du pays d'origine : celle 
de Soissons et celle de Rouen. La charte de Soissons est 
devenue, en 1183, celle de Dijon et, par suite, a servi de 
type constitulionnel pour tout le duch6 de Bourgogne. La 
charte de Rouen s'est propagee, dans le Poitou, dans la 
Saintonge et jusqu'aux limites mfimes de la region frangaise. 
Poitiers, Niort, Cognac, Angoul6me, Saint-Jean-d'Angeli, la 
Rochelle, Saintes, les lies d'Ol^ron, de R6 et Bayonne ont 
rcQu les Etablissements de Rouen. 

Ce tableau de rafiiliation des communes juries ne donne 
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la v6rite que d'une manifere approximative. II est loin d'etre 
complet, car, sans aucun doute, d'aulres communes, dont 
on ne possMe plus la charle, devaient appartenir d Tune de 
cos sept caldgories. D'autre part, on nc pent nier que cer- 
laines eharles communales n*eussent un caractfere sui generis 
qui empfiche de les atlribuer A un type determine. Les con- 
stitutions de Beauvais et de Noyon sonl restees propres k 
ces deux cites. II est des viiles qui, pour des raisons diffi- 
ciles ft fixer, ont 6chapp6 au mouvement de propagation 
constitutionnelle qui s'exerqait partout dans leur voisinage. 
Un exemplc curieux de ce fait est celui de la ville de Rue en 
Ponlhieu, dontlachartc,.purement individuelle et locale, ne 
sembic d(5river ni de ceile d'Abbeville, ni de celle de Saint- 
Quentin. 

II n'est pas toujours facile de decider s'il s'est produit une 
affiliation direcle, positive, entre les constilulions commu- 
nales, ou si Ton se trouve en presence de simples analogies. 
Dire que telle charte est formcllement d6riv6e de telle autre, 
et dire qu'elles sont apparent6es ou similaircs, sont deux 
affirmations Irfes differcntes. Dans les divcrses p6riodes de 
revolution communale, il a exists un fonds de principes po- 
litiques et de dispositions conslitutionnelles dont le bcsoin 
itait general, qui pr^occupaient les esprils un pcu partout, 
sorte de monnaie banale ayant cours dans loules les regions. 
De ce que ces dispositions se Irouvent insir^cs dans les 
chartes promulgu^es ft la m6me 6poque, conclure que ces 
chartes se rattachaient les unes aux aulres par un lien dc 
derivation ou de filiation, c*est d^passer la niesure et faire 
preuve de peu de critique. On pent signaler dans les consti- 
tutions de Saint-Quentin, de Noyon, de Beauvais, d'Amiens, 
deSoissons, de Laon uncertain nombre de points communs: 
mais ceci prouvc simplement qu'eiles ont 6t6 faites vers Ic 
m^me temps, sous Tinfluence des mfimes n^cessites et des 
monies id^es. 

En matifere de chartes communales, com me de privileges 
de bourgeoisie, les historiens ont abus6 de la filiation. lis 
lendent ft grossir d^mesurement le chiffre des chartes d^ri- 
v(Scs. Ainsi ils ont attribue ft la charte de Saint-Quentin 
une influence qu'elle n'a pas cue en realile. On a r6cemment 
d6montre que les trente localites qui, au dire de difl'erents 
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auteurs, auraient emprunld la loi dc Sainl-Quenlin, se redui- 
sent, apr^s examcn, a sixK 

Pliisieurs errcurs de ce genre oni ete commiscs par les 
6crivains mfimes du moycn dge, contemporains du mouve- 
ment communal. Quand nous lisons dans unc chronique, 
ou dans un document d archives, pi^cc officielle, qu'unc 
commune a clc conslitu(5e sur le module d'une autre, nous 
sommes disposes k croire le chroniqueur ou le scribe ct i\ 
reproduire simplement leur assertion. Or cette confiance 
nous expose i de graves mecomplcs, et le plus siir est tou- 
jours dc faire abslracUon des affirmations pr(5alables, d*aller 
droit au texte m(^me des cliartes et de les comparer. D'apres 
le preambule de la charle d' Abbeville, il semblerait que, 
pour la rMiger, le l(5gislateur ait ete en droit de s'inspirer 
ties regies en usage d Saint-Quenlin et d Corbie; car le comte 
de Ponlhieu qui Toclroie dit formellement : « Jc leur ai ac- 
cord6 une commune qui doit (itre tenuc suivant les droits 
et usages de la commune d^Amiens, ou de Corbie, ou dc 
Sainl-Quenlin j^. En fail, la charte d'Abbeville derive uia- 
nifestement de celle d'Amiens et n'a rien emprunlc aux 
deux autres. En 1247, un seigneur accorde aux habilants de 
Domart en Pontliieu une commune constituee, lit-on dans 
le pr6ambule, « suivant les us etcoutumes de Saint-Quentin ». 
Les historiens ont conclu de ce passage, apres Auguslin 
Thierry, que la charle de Domart n'6lait en effet qu'une 
reproduction au moins parlielle de la charte de cette der- 
nicre ville. II leur edi el6 plus profitable de comparer les 
deux chartes, article par arlicle. M. Giry ' exagere sans doulc 
un peu en affirmant qu*il n'y a pas « une seule des disposi- 
tions de la charte de Domart qui, soil pour le fond, soil pour 
la forme, rappelle la constitution de Saint-Quentin ». Cer- 
taines similitudes ne sont pas niables ; mais il est hors de 
doute qu'il faut 6carter ici toute idee d'emprunt direct. 

Pour s'expliquer ferreur apparente des gens du moyen 
dge, on pent supposer, d la rigueur, que les contemporains 
faisaienl allusion, dans cerlains cas, a des chartes anciennes 
dont il n'est plus reste vestige. D*ailleurs, avec le temps, les 

1. Giry, £tude8 sur les origines dc la commune dc Sainl-Quentin, p. 2G. 

2. Ibid., p. 23. 
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conslilulions municipales subissaicnt de profondes modifi- 
cations. Une locality qui avail, au d^but du xii* siecle, mo- 
dele sa charte sur celle d'une ville voisine, pouvait se 
trouver, k la fin du m^me siecle, avoir r6gl6 sa conslilulion 
sur un type asscz different. L'organisation d'une commune 
variaitsuivant les besoins nouveaux, les affiniles poliliques 
ct les alliances. Tandis que les clioses changeaienl en fait, 
les formules des actes Merits restaient parfois les mcimes, ct 
les scribes, comme il arrivait souvenl, les recopiaient inde- 
finiment, sans se pr^occuper de mettre d'accord le formu- 
laire, etnotamment les pr6ambules, avecla r6alite. Le clas- 
sement des chartes communales par families est done une 
oeuvre scienliflque des plus utiles : mais elle demande une 
critique attentive et une longue habitude des documenis 
relatifs h Thistoire municipale. 

Quand on a constats le fait de la repartition des chartes de 
commune entre certains types gen6raux, il est naturel de sc 
demander pourquoi et comment ces ph^nomenes de filiation 
sc sont produits. 

Les causes les plus g^nerales qui ont agi pour la propa- 
gation d'une charte sont d'ordre g^ographique et d'ordre 
politique. 

Le centre de population le plus imporlant d'une region 
impose d'oi;dinaire sa loi et sa constitution aux bourgs et 
aux villages qui TenvironneTit. D'autre part, il est arrive 
que les villes soumises i une m6me dominalion politique, 
i une m^me seigneurie, ont accepte la m^mc organisation 
constitulionnelle. Cette derni^re observalion explique pour- 
quoi deux villes situees dans des pays tres distincls, par la 
situation g6ographique comme par les destinies historiques, 
out cependant des chartes semblables. C'est qu'elles se trou- 
vent assujetties, par le hasard des successions ou des al- 
liances, i un mfime gouvernement feodal. Ainsi la charte 
dite « Elablissemenls de Rouen » a franchi les limites de la 
Normandie pour devenir le statut constilutionnel des prin- 
cipals villes du Poitou, de la Saintonge, et gagner miime 
jusqu'A Bayonne, pays qui se trouvaient rcunis, d la fin du 
xii*' siecle, sous le sceptre de la monarchic anglo-angevinc. 
Cependant ce mouvement d'affllialion ne s'est pas etcndu 
sans exception ^ tout le littoral de la France de TOuest. La 
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Guyenne et la Gascogne y ont ^chappe. Entre Poitiers et 
Bayonne, dot6s de la chartc normande, Bordeaux, gardant 
sa constitution indigene, celle des villes bijurade^ a scrvi de 
type i de nombreuses localit^s de la vallce de la Garonne el 
de la region landaise. Dans ce dernier cas, Tordre g^ogra- 
phique et historique Ta emporte sur Tordre politique. 

S'il est des fliialions qui ont (51c impos6es en quelque 
sorte par la nature des choses, il en est aussi qui ont eu 
exclusivement leur point de depart dans la pr6Krence et le 
libre choix des seigneurs ou des populations. De m^me que, 
pour les villes de bourgeoisie, on pent expliquer la popu- 
larity et la didusion etonnantes des chartes de Lorris et 
de Beaumont en constatant que ces deux constitutions 
donnaient aux villes la plus grande somme de libert^s et 
de bien-6tre inaliSriel, sans enlamer le pouvoir Kodal dans 
ses prerogatives csscnlielles: une raison analogue pent 6tre 
invoqu6e, dans Thisloire des communes, pour nous faire 
comprendre la propagation rapide des Etablissemenls de 
Rouen. Dans cclte charte, c'est Tintdrfit du pouvoir sei- 
gneurial qui, en somme, a prevalu. Contrairement k Topi- 
nion d'Augustin Thierry, M. Giry a dlabli que le pacte dc 
Rouen repr6sentait le ininimwn des droits politiques et 
judiciaires que pouvait poss^der une villc ayant le tilre de 
commune*. Les rois d'Anglcterre, dues de Normandie, so 
sont done empresses de propager ce type conslilutionnel dans 
tous leurs domaines. II est moins ais6 de justiQer le succ^s 
parliculier de la charte de Soissons. 

La question de savoir comment s'op6raiirafQlialion, quels 
proced^s on employait pour emprunter A une villc sa loi 
conslitutionnelle, restc encore obscure et m6me insoluble 
en bien des cas. 

Lorsque les habitants de Dijon eurent obtenu du due de 
Bourgogne, Hugue III, I'autorisation de s'organiser en com- 
mune, ils s'adressferent directement aux habitanls de Sois- 
sons pour avoir communication de leur constitution. Ceux-ci 
exp6dierent i Dijon [une sorte de resume de leur loi consti- 
tutionnelle, sous forme de charte dCiment legalisde par le 
sceau de la commune soissonnaise. Cette charte commengait 

1. Giry, ElaUtssemenla de Roueiif I, 432. 
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par ces mols : « Sachent tous, presents ct A venir, que la 
commune de Soissons jouit des institulions et des coutumcs 
qui suivent »; ellc (5tait termin^e par celte allestation : 
« Pour que tout ce qui prccfede soil ralifie et considere comme 
valable, la commune de Soissons a valid^ celte charle par 
Tapposition de son sceau. » Ce memorandum, non date, mais 
d'une Venture qui reporte d la fin du xn« siecle, est encore 
aujourd'hui conserve dans les archives de la ville de Dijon*. 

En 1196, les habitants de Tournai 6taient engages dans 
de graves difficultes avec le clerg6 de la ville. Pour y met- 
Ire fin, Farchev^que de Reims, Guillaume de Champagne, 
proposa aux Tournaisiens, avec Tapprobation de Philippe 
Auguste, de choisir entre les six coulumes de Beauvais, 
Reims, Amiens, Noyon, Soissons et Senlis, et d'adopler eii- 
suite pour Tavenir celle qui leur semblerait la meilleure. 
Les Tournaisiens envoyferent h Senlis des commissaires 
repr^sentant les deux parlies bellig^rantes, la commune et 
le clerg6 '. Aprfes une enqu6te approfondie, faite sur place, 
ils se decldferent pour les coutumes de Senlis. L'6v6que de 
cetle dernifere ville, les chanoines, le maire et les pairs de 
la commune de Senlis r^digferent par 6crit les coutumes 
qui les r^gissaient, et les envoyferent h Tournai, oil le lexle 
en a 6t6 conserve. Certains ^rudits'ont cru qu*il s'agissait 
ici de loute la loi constitutionnelle dc Senlis. L*erreur est 
singulifere, car la charte de commune de Tournai lui avait 
6i& octroy6e en 1187 par Philippe Augusle, et celle charte 
est entiferement calqude, non pas sur la loi de Senlis, mais 
sur celle de P6ronne. II est simplement question de ceux 
des usages de Senlis qui concernaient particulifercment 
les rapports de la commune avec le clerg6. Ces rapports 
avaient 616 regies en partie par la charte communale, en 
partie par des conventions post6rieurcs destinies h la com- 
pleter. 

En 1208, Gautier Tirel, seigneur de Poix, avait jure, 
comme on Fa vu pr6cedemment, en favour des habitants de 
Poix, une nouvelle charte de commune. II leur permit dc 
choisir, entre les chartes de Saint-Quentin, d'Abbeville et 

1. Gamier, Chartes de communes en Bourgogne, p. 15. 

2. Flammermont, Hisloire de Senlis^ p. 4. 

3. Lefranc, Histoire de Noyon ^ p. 6'2. 
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d'Amicns, Idles dispositions qu'ils jugeraienl convenable 
d'adopler. Lcs habitants sen tinrenl sans doulc k la charle 
d'Amicns, dont celle d'Abbeville csld6riv6e, car on ne Irouve 
dans Tactc de 1208 aucune reference positive k la charle 
coniniunale de Saint-Quentin. II resulte de ces fails que les 
seigneurs laissaient quelquefois aux villcs emancipees le 
choix entre plusieurs constitutions ou plusieurs coutumes. 
Mais n'allons pas croire que cette faveur leur fiit accordee 
dans tons les cas. D'ordinaire, rautorito feodale envoyait 
d'office aux habitants le texte de la loi municipale qu'elle 
voulait leur voir adopter. Au commencement du xiir sieclc, 
Philippe Auguste adressa d certaines villesdu domaine nou- 
vcllementconquis sur les Plantagenels le texte des Etablis- 
semenls de Rouen copic sur celui qu'il conservait dans le 
regislre de sa chancel lerie. 

II resle h examiner un cole du probl6me qui n'est pas le 
moins int^ressant. Quel trailement subissait la charle em- 
prunlce dans les villes ou Tavait introduite soit le libre 
choix des habilants, soit la volonte formelle du seigneur? 
Celte charle-type, cette loi modele elait-elle adoptee, sans 
modification, dans loutes ses parties et jusque dans ses 
moindres ddlails? L'imilalion elait-elle poussee jusqu'A 
ridentification? 

Comme la diversilo des institulions etait la loi du moyen 
Age el qu'il n'exislait pas deux villes qui se trouvassent 
dans une situation interieure et exterieure exactement sem- 
blable, on pent supposer qu'en passant d'une localile k une 
autre, la charle communale devait subir des changements 
plus ou moins profonds. S'il s'agit d'une commune d'ordre 
inferieur etablie dans une localile de minime importance, 
qui s'est 6mancipce d c6le d'une grande cite voisine, la loi 
urbaine est d'ordinaire acceptee par la commune rurale, 
sans aulres modifications (jue celles qu'exigeait absolumcnt 
la difference desorgancs municipaux. Dans d'autres regions, 
la charle derivee rcproduit avec exactitude, pour les deux 
premiers tiers de la piece, les articles de la charte-type; 
d la fin seulement apparaissent les clauses non emprun- 
tces, celles qui sont d'interet local. Dans la charle de Doul- 
lens, composee de 32 articles, les 25 premiers ne sont que 
la reproduction des articles correspondants de la charte 
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d'Abbeville; les sept dcrniers r^glent la situation particu- 
lifere du comte de Pontiiieu h regard des habitants de Doul- 
lens et determinent les limitcs de la banlicue. On observe 
la m6me disposition dans la plupart des aulres cliarles du 
Ponthieu. 

Les modifications introduiles dans le texle m^me des 
chartes deriv6es ont unc importance plus ou moins grande. 
En 1182, Philippe Augusle donna h Chaumont-cn-Yexin la 
constitution communale de Mantes. Les deux charles sont 
en effet idenliques pour les neuf premiers articles. Mais la 
charte de Chaumont contienl quatre autres clauses qui lui 
sont particuliferes. Les articles 10, 11 el 12 ne font que repro- 
duire une concession particuli^re faite par Louis VII aux 
habitants de Mantes, en 1158, relativement k la prescription 
des objets vendus ou engages. Par la quatrilMne clause (Far- 
licle 13), la seule qui soit originate, le roi accorde aux habi- 
lanls de Chaumont le privil6ge capital de ne point allcr, 
|K).ir le service mililaire, au dela de la Seine et de TOise. 
Six ans plus tard, Philippe Augusle octroyait aussi, i la 
ville de Pontoise, la loi municipale de Manles et de Chau- 
monL On retrouve dans la charte de Pontoise tons les arti- 
cles de la charte de Chaumont, avec une dispo^sition rela- 
tive i la rente que les gens de Pontoise devaient servir au 
gouvernement royal. Mais la charte contient, en outre, une 
clause nouvelle d*une importance particuli6re. A Mantes et i 
Chaumont, Torganisation politique de la commune est rudi- 
meritaire. II n'y a point de maire. Le chef de la commurto 
est le prev6t du roi, assiste d'une assembl(5e de notables 
appel^e pairs. Dans la charle de Pontoise, le prcvOt a dis- 
paru et est remplac6 par le maire : major el pares commu- 
nilatis. En elTet, Tarlicle 15 de celte charto nous apprend 
que led gens de Pontoise ont achet6 du roi la prev6le, 
comme Tont fait beaucoup d'autres communes : operation 
financifere accompagn6e d'un gain politique. Remarquons, 
du resle, que dans les chartes communales apparlcnanl au 
iypedu Yexin, le roi s'abslient d'indiquer, au debut de I'acle, 
que la commune conc6d6e a 6te constituce sur le modele de 
celle de Manles, ce qui est cependant la realite. 

On commettrait done une erreur grave si Ton pensaitque 
le lexte des chartes empruntces est toujours la reproduclion 
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exacie de cclui de la charle-lype. Les dissemblances sonl 
d'auiant plus nombreuses el plus im|K)rlantes que la Glia- 
lion est moins direcle. En effel, Tenipruni peul se faire ou 
iinm<idiatemeni ou par intcrmeJiaire. Dans Fexemple qui 
vicnt d'etre cile, on voil que la charte de Chaumont difTerc 
Ires peu de celle de Mantes; Femprunia ele direct. Mais la 
cliarle de Ponloise s'eloigne davantage du type, parce que, 
selon loule ajiparenre, elle a ele calquee non sur celle de 
Mantes, niais sur celle de Chaumont, dont elle renferme toutes 
les dispositions. La charte de Chaumont a seni ici d'inter- 
mcdiaire. 

Au lieu de consid^rer les texles, on pent envisager les 
TaitSy la r^alile des choses : il importerait alors de savoir ce 
que sonl devenues, dans les villes qui ont re^u leur charte 
municipale loute Taite, les institutions mentionnees dans la 
loi module. C*esl dans ce cas surtout que les difT^rences 
apparaissenl et qu'on arrive k constater combien il y a loin 
de la legislation k TappHcation, de la theorie h la pratique. 
La charte-lype est introduite et acceplee, mais il n'en r6- 
sulte pas qu'elle soil appiiqu6edans toutes ses parties. Elle 
se trouve trans|)Ianl6e dans un milieu qui n'est pas le sien; 
la local it6 oil elle est iraportee est r6gic de temps immemo- 
rial par une coutume et des institutions qui peuvent 6tre en 
opposition avcc les dispositions dc la loi d'emprunt. Alors 
une luttes'engageenlre la legislation imporl^e et les usages 
locaux. Comme la coutume locale est chose ^minemment 
lenacc, difficilement compressible, elle parvient souvent & 
triompher de la loi elrangfere. La force de resistance des 
institutions indigenes, les changemenls qui surviennent 
falalcmcnt dans les idees et dans les moeurs, la variation des 
necessit^s poliliques, toutes ces causes, agissant chacune h 
son tour ou siniultanement, amenent ce r^sultat que la 
charlc n'est appliqu^e que dans une mesure limitee. Plu- 
sicurs de ses dispositions, souvent m^me les plus impor- 
tantes, restenl leltre morte, i T^lal de formules vides, qui 
nc correspondent a rien de r6el. On voit ainsi se grelTer, sur 
la constitution officielle el ecrite d'unc commune, les institu- 
tions les moins compatibles avec la letlre et avec Tesprit de 
la loi. 
Telle est Timpression qui sc degagc d'une etude attentive 
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dc la propagation de cerlaines charles communales, nolam- 
ment de la charte appel6e « Elablissemenls de Rouen ». On a 
pu dire avec raison, du livrc de M. Giry, qu'il representait 
non pas lant Thisloire dc la charte normandc que celle des 
modiiicalions et des derogations qu'elle a subies en voya- 
geant. 

Ges derogations avaient leur imporlance, mfime quand 
Temprunt fetait direct, d plus forte raison quand il s'elait fait 
par interm6diaire. La Rochelle, Niort, Saint-Jean-d'Angeli, 
Angoulfime, Poitiers, ont tir6 directement leur loi constitu- 
tive de la charte de Rouen, mais non sans la modifier. Or 
Sainles, Oleron et Bayonne, qui recurent les^tablissements 
de Rouen par Tinlerm^diaire de la Rochelle, les ont adopt^s 
avec les changements d^j^ introduits dans la constitution 
rochclaise. Les traits caract6ristiques de la charte de Rouen 
sont les suivanls : P le niaire est choisi par Tautorit^ sei- 
gneuriale sur une lisle dc trois candidats 61us par un corps 
qui se recrulait peut-<ilre arislocraliquement, le college des 
cent pairs; 2** le seigneur, et non la commune, possMc la 
haute justice de la ville; 3" la commune est assujettie k un 
service mililaire des plus rigoureux. Or ces trois institutions 
essenlielJes ont subi, suivant les localil^s, des modiflca- 
tions plus ou moins radicates. Ici le pouvoir f6odal Tem- 
porte sur le populaire; alors, malgr6 les prescriptions de la 
loi, le maire est nomm6 directement par le seigneur, en 
dehors de loule liste de presentation par les habitants. La, 
au contraire, Tesprit municipal est puissant, les pouvoirs 
seigneuriaux limil^s; alors la derogation se fait en sens 
oppose; c'est le college des cent pairs, ou m^me Tassembiec 
gcn^rale des citoyens qui choisit le maire; la haute justice 
est exercee par la commune aussi bien que la basse et la 
moyenne, et la rigueur du service militaire a 616 adoucie, 
quelquefois m6me jusqu'()i Texemption complete". 

Ainsi, dc ce qu'une commune a pris ou rcQu, pour loi or- 
ganique, la charte d'une autre ville libre, il ne faut pas se 
h4ter de conclure qu'elle possfede en r6a]it6 Torganisation 
de la m6tropole constitutionnelle. Elle pent 6lre r6gie par 
le m6me texte, sans jouir des m6mes institutions. Comme 

1. Giry, Elablissemenls de Rouen ^ I, 433. 
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il s'agil du moyen Age, il est loujours prudent de so de- 
mander si la Ic^gislature qui existe est appliqu^e, el de ne 
point s'(5tonner outre mesure quand on s'aperQoit que les 
institutions sont en opposition r^elle avee la loi. 

Le lien 6tabli entre la m^lropole et la ville afOli^e, par le 
rait de la communaute de la charte, est done parfois peu 
consistant et simplement nominal. Heureusement que TaF- 
Dliation institue entre les villes d*autres rapports que ceux 
qui r^sultcnt de Tapplication d'une m^me loi. En g6n6ra1, la 
metropole joue d regard de la ville alBli^e le rdle de chef 
de sens. Quand les habitants de la commune sont embar- 
rasses sur la signification ou la port6e d'un article de leur 
charte, ils s'adressentau lieu d'originede la loi^pourobtenir 
les eclaircissements n^cessaires. Ils vont interroger la me- 
tropole dans les cas difficiles. Cette necessile de recourir 
k la commune-type, pour r^soudre les questions relatives k 
Tapplication de la constitution, est souvent inscrite dans la 
charte m^me. Amiens 6tait chef de sens par rapport a Abbe- 
ville; Abbeville T^taitA son lour pour les petites communes 
du Ponthieu. Arras a jou6 le m6me r6le par rapport k beau- 
coup de communes de la Picardie et de TArtois. D'ailleurs, 
le recours au conseil d'autrui n'avait pas lieu uniquement 
entre les villes rc^gics par la m^me charle. De ce qu'une 
commune reconnaissait une autre ville libre pour chef de 
sens, on ne pourrait infererqu^ellesavaientuneconslitution 
identique. La charte d'Abbeville porte que les habitants 
devront avoir recours, en cas de difflcultes, non seulement 
k Amiens, leur metropole, mais encore k Corbie et k Saint- 
Qucntin. De mfimc, Brai-sur-Somme elait tenue de recourir 
au conseil des magislrats de la commune de Saint-Queulin, 
avec laquelle elle n'avait aucun rapport constitulionnel. 

Dans les rclalions entre communes il ne s*agit pas seulo- 
ment de rinterpr6talion des chartes. Le « chef de sens » esl 
encore un arbitre lout d6sign6 pour juger et terminer k 
Tamiable les diff^rends survenus entre une commune etson 
seigneur. La f^odalite elle-m^mc a fini par reconnaltre et 
accepter Tarbitrage de ces corps d'6chevins. En 1302, un 
conflitdejuridiclion s'eleva,ii Abbeville, entre les magistrals 
municipaux et le chapitre de Saint-Wulfran. Les chanoines 
pr6tendaient 6tre sculs competents pour juger un meurtrier 
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par la raison que le crime avait 6t6 commis le jour de la 
Trinity etque, ce jour-li, lechapilre de Saint-Wulfran poss6- 
dait toute justice k Abbeville. Les magistrals municipaux 
soutenaient que le meurire n'avait eu lieu que le lendemain 
de la Trinity. Les deux parties accepttrent Tarbitrage d'un 
tribunal compos6 des 6chcvinages de Corbie, d'Amiens et 
de Saint-Quentin. Les juges donnferenl raison h la com- 
mune'. On remetlait parfois aussi aux chefs de sens le soin 
de decider dans les querelles intestines des communes, dans 
les d^m^lds graves survenus entre bourgeois. En 1231 il 
s'6tait form^, & Abbeville, deux partis ennemis, dont Tani- 
mosit6 allait jusqu'A ensanglanter les rues. Leur querelle 
fut porl6e devant les magistrals municipaux d'Amiens, qui 
condamnferent certaines categories de bourgeois, coupables 
d'avoir viol6 la paix publique*. 

II ne faut pas s'imaginer que ces recours, ces consulta- 
tions ou ces arbitrages entre communes fussent des fails 
exceptionnels. D'aprfes les comptes financiers de la fin du 
XIII* sifecle, qui nous font connaltre les recettes et les d6- 
penses d'un certain nombre de communes du temps de 
saint Louis, on voit souvent le maire et les d^l^gu^s de la 
commune obliges de faire des voyages et des stages aupr6s 
des villes voisincs pour une consultation juridique ou pour 
un procfes. Ces rapports continus entre villes libres n'avaient 
pas seulementpour objet le rfeglement des alTaires de justice 
ou des litiges soulev^s par Tinterpr^tation de la charte; 
ils prenaient aussi la forme d'alliances commerciales ou 
d'unions douaniferes. 

II est naturel de penscr que des communes unies par la 
similitude de Turganisation constitutionneile comme par 
Faide r^ciproque qu'elles se pr^laient fr^quemment, de- 
vaient 6lre amen^es i conclure de v6ritables trait^s d'al- 
liance oiTensiye et defensive. La confederation politique 
leur aurait permis d'opposcr A leurs ennemis une plus 
grande force de resistance. Cependant les tentatives de cette 
nature eurenl lieu rarement, au moins dans la societe com- 
munale de la France du Nord, et n'ont jamais ete poussees 



1. Aug. Thierry, Mon.ineJ., IV, G8. 

2. Ibid., IV, 2V 
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bien loin. Moins heureuses que leurs soeurs d'Allemagne 
ou dltalie, les communes francaises n'ont pas su consli- 
tuer enlre elles ces ligues redouiables contre lesquelles 
vinrent souvent se briser, chez nosvoisins, les attaquesdes 
empereurs comme celles de la Teodalile locale. Elles sont 
resides Isoldes el sans force, sans doute parce qu'en France 
le d^veloppement prtcoce et rapide d'un pouvoir monar- 
chique n'a pas permis la formalion des federations de cites. 
Beaumanoir, dans sa Coulume de Beauvaisis, recommande 
instammenlaux seigneurs de s'opposer, par tousles moyens, 
aux ligues que les villes pourraient etre lenlees de former 
enlre elles. Son conseil n'a etc que Irop bien suivi. On verra 
que cet isolement des communes ne contribua pas medio- 
crement h pr^cipiter leur decadence et k les faire lomber, 
d^s le temps de saint Louis et de Philippe le Bel, sous la 
domination de la royaute*. 

1. Sur la filialion des charlcs communaleSj voir, outre les ouvrages deji 
cites, ceux de Pauflin, Ei^sai sur Voryanisation et la jnridiction municipale 
au moyen dge^ ct de Gross, The affiliation of mediaeval Boroughs, 
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Les jur^s, pairs ct dchcvins conslituant la municipality. ^Comment so rccru- 
taient les corps municipaux : aristocratic cl d<^mocratic. — Fonctions ct [)ou- 
voirs des municipalit<^s. — Lc maire, ses attributions, sa rosponsahilitd. — 
Lcs fonctionnaircs inferieurs. — I^articipation des simples bourgeois h Tad- 
ministration de la commune. — L'6chcvinage propremcnl dit, or^ane h la 
fois seigneurial ct municipal. — Lc tribunal des ^chevins a Saint-Qucntin, h 
Noyon el k Laon. — L'assembk^e gen«^rale dc la commune. — De I'origino 
des organes gouvernementaux dans les viiles libres. 



Les pouvoirs de la commune etaienl cenlralisc^s principa- 
lement dans un corps ou college d'administraleurs qui s'ap- 
pelaient, suivant les viiles, « jures », « pairs » ou « 6che- 
vins », juraii^ pares, scabini. 

On a d^ji remarqu6 que le nom de « jurds » s'appliquait 
ft rorigine, et resta longtemps encore atlribu6, h Tensemble 
deceux'qui avaient pr6t6 le sentient communal : il (5lait, 
dans ce cas, synonyme de citoyen ou de bourgeois, Mais de 
bonne heure il se restreignit au sens de « magistrals mu- 
nicipaux ». C'est avec cetle acceplion qu'on Tomployait ft 
Noyon, ft Saint-Quentin, ft Compi^gne, ft Soissons. Le mot 
de « pairs » 6lait particuli6rement en usage ft Mantes et 
dans les communes du Vexin, ainsi qu'ft Beauvais et ft Sen- 
lis. Dans la region de TAmienois, du Ponthieu, de TArlois 
et de la Flandre, les magistrals municipaux son I de prefe- 
rence appel6s « ^chevins ». Mais il existe des communes dont 
le systfeme adminislratif est complexe. A Rouen et dans les 
viiles soumises i la charle normande, on trouve un pre- 
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mier conseil composd de cent membres appel^s pairs. Les 
cent pairs 61isent chaquc ann^e, dans leur sein, vingt- 
quatrc magistrals appel^s jurcs; ceiix-ci se subdivisent, i 
leur lour, en deux autres colleges : douze jur^s forment Ic 
corps dcs eclievbis] les douze autres le corps des conseillers. 
La commune du type normand poss6dait done, k vrai dire, 
non pas qualre conseils absolument dislincts, maisun grand 
conseil d'oii dmanaient, par delegation, une commission 
et deux sous-commissions. II faul noler que, dans cette ca- 
k^gorie de villcs libres, loules les denominations usilees 
pour designer les corps municipaux, jures, pairs, dclievins^ 
sont employees simultanement. 

L'organisalion de ces conseils de jur(5s, de pairs ou d'(5che- 
vins, en qui reside toute la puissance de la commune, est 
assez mal connue pour la periodc ancienne. C est seulement 
au xiv sifecle que les ordonnances et r^glemenls relatifs 
au recrutement, au fonctionnement, aux attributions des 
magistratures urbaines, commencent k se multiplier et i 
(Icvcnir explicites. On serait fort embarrass^ de savoir com- 
ment, dans les deux premiers si^cles de revolution coiiunu- 
nale, les adminislrateurs 6taient (51us A Saint-Omer, h Senlis, 
i\ Noyon, k Sens, k Soissons, i Dreux, i Mantes, en un mot 
dans la plupart des communes juries et dans les plus im- 
portantes. Les dispositions sp^ciales sur cet objet n'existent 
pas ou ne sont pas parvenues jusqu'A nous. Les charles 
communales (nous avons dil pourquoi) ne nomment qu'en 
passant, par hasard, toutd fait indirectement, les ditT6rents 
organes de la municipalil^ urbaine. Quand certains articles 
visent plus particuliferement le mode d'institution des ma- 
gistratures, le texte est rarement assez precis pour donner 
pleine satisfaction A notrc curiosity. 

En Tabsence de donnees certaines, a-t-on le droit de 
proceder par induction el de conclure de Torganisation mu- 
nicipale du xiv"^ siecle h celle du xn^? En parlant des « pairs » 
de Senlis, Thislorien de cetle commune a dit : « II semble 
qu'ils etaienl 61 us par Tassemblde generate des membres de 
la commune, car it en fut ainsi dans le regime qui succdda 
imm^diatement k T^lat communal proprement dit ». On s'est 

1. Flammerodont, Histoire de Senlis, p. \'A. 
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6leve avec raison centre celte manifere de raisonner, qui 
n'est pas scientiflque. Sur rautorili d'Auguslin Thierry, les 
hisloriens ont 616 trop facilement port6s k supposer par- 
lout r^lection des conseils urbains par le peuple et par lout 
le peuple, lorsque Ics textes n'en disent rien. II n'est pas 
douteux qu'il ait exists, k parlir de la fin du xiii* sifecle, 
un courant d'idees propre i favoriser dans les villes le d6ve- 
loppement des institutions d6mocratiqucs. Mais, de ce que les 
communes 6taient organis6es d6mocratiquement i F^poque 
de Philippe le Bel, il n*en r6sulte pas qu'elles le fussenl sous 
Louis VII ou sous Louis le Gros. On voit, au eontraire, au 
xn« sifecle, les fonclions de pairs, de jurcs ou d'6chevins exer- 
c6es presque partout par les m6mes families bourgeoises. 
L'administration municipale apparalt alors comme le mono- 
' pole d'unc aristocralie, qui se perp6tuait dans les charges 
el en excluait soigneusement le has peuple. II est possible 
que les collfegcs adminislralifs des villes libres aient 616 61us 
par le peuple k Torigine, au moment de la formation de la 
commune (et encore, nous n'avons, sur ce point, aucune 
certitude); mais depuis ils ont certainement c6d6 Ala ten- 
dance nalurelle de se recruter eux-m6mes et d'assimiler 
leurs charges k unfief transmissible dans la m6me maison. 
Si les documents ne pcrmeltent pas de connaitre le pro- 
c6d6 de recrulement du conseil communal, il serait done 
t6m6raire de conclure que ce corps sortait loujours directe- 
menl de r61ection populaire. Mais il ne faudrail pas non plus 
cxag6rer en sens oppos6 et pr6tendre, avec Thistorien de la 
<X)mmune de Noyon, « que nous ne connaissons au juste, 
pour aucune ville du Nord, le mode d'election de la munici- 
I)alit6 au xii* et au xiii* sifecle* ». L*affirmation est Irop abso- 
lue. Sans parler de la charte de Rouen, oii Ton voit bien, par 
le d6tail, comment les magistratures communales 6manaient 
du conseil des cent pairs, mais oii Ton ne trouve, ce qui est 
^ingulier, aucun renseignement sur le recrulement m6me 
cJe ce dernier collfege, les hisloriens ont k pr6senler autre 
<3hose que des hypotheses sur la formation du corps munici- 
pal, dans des villes importantes comme Beauvais, Tournai, 
Amiens ou P6ronne. 

!• Lerranc, Uistoire de Noyon^ p. 78. 
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La charte de Philippe Auguste, de 1182, avail inslilue, i 
Bcauvais, un conseil de Ircize pairs donl un ou deux mem- 
bres porlaient Ic litre de maire. Un arr^t de 1282 complete 
sur cc point nos connaissances : on y voitque ces treize pairs 
elaient chis par les corporations d'arls et metiers, mais dans 
des conditions parliculiferes el peu favorables aux aspirations 
de la democratic. Sept de ces magistrals elaient nomm^s par 
une seule des vingt-deux corporations cxislant d Beauvais, 
celle des changeurs, c'cst-i-dire des gros n^gociants, des 
banquiers : les vingt et un autres metiers se partageaient 
la nomination des six derniers pairs. Le recrutement elait 
done, en sommc, aristocratique : le haul commerce avail la 
majority dans le conseil communal et monopolisait la mairie. 
On concoit que les melicrs moins favoris^s aient r6clam6 
vivement contre cct etat de choses. lis demandferent au par- 
lement de Paris que la nomination des treize pairs ttt faile 
indifferemmonl par toules les corporations, comme cela se 
prali(|uait, disaicnt-ils (celle assertion esli noter) dans toules 
les communes de France*. La justice royale Icur donna gain 
de cause. 

Tournai, d'aprcs la charte de commune octroy^e par Phi- 
lippe Augusle en 1187, 6tail adminislr6e par trenlc jur^s. En 
cas de d^cfes de Tun des jur6s, les autres devaienl pourvoir 
i son remplacemcnl. ]A encore Torganisalion n'elait nullc- 
menl dcmocraliquo : le corps municipal se recrulait lui- 
m^me. On ignore d'ailleurs comment furenl nomm^s les 
Irente premiers jures : mais il est k croire qu'ils n'6taient 
pas 61us par Tassemblee generate des bourgeois, car dans 
la clause trailant de T^leclion il est dit, en lermes formels, 
que cetle eleclion ne s'applique ni aux jures, ni aux 6chevins, 
mais seulement h quelques fonctionnaires sp^ciaux elran- 
gers ti ces deux colleges. 

La charte communale d'Amiens, du moins celle qui fut 
confirmee par Philippe Augusle en 1185, nomme i plusieurs 
reprises les (5chevins, mais ne conlient aucune disposition 
qui soil relative au mode de leur nomination. En revanche, 
il nous est parvenu unecoulumemunicipale tr^s d^velopp^e, 
non datee, mais certainement ant6rieure k 1292, qui donne, 

1. Giry, Documenls^ etc., n*> XLV. 



L'ADMINISTRATION DES communes. 155 

sur la composition de T^chevinage, les rcnseignements les 
plus precis. Le corps municipal se compose de vingl-qualre 
^chevins, ^lus lous les ans par un sysl^me d'61eclion k deux 
degr6s. Douze de ces ichevins sont elus par les chefs des 
corporations d'arls etm6liers,appelcsgen6ralemenl dans les 
villes du Nord maires ou mayeurs de bannifere. Ces douze 
magistrals nomment i leur tour douze de leurs collegues. 
Or, comme les chefs des corporations 6taieni 61us, d'ordi- 
naire, par lous les membres de chaque corporation, on voit 
que rejection de Techevinage avail indireclement un carac- 
tfere populaire. 

Un syst^me Electoral i peu pres semblable 6lait en vigueur 
i P^ronne, d'aprfes la charte octroy6e par Philippe Augusle 
en 1207. L^ aussi les corps de metiers sont la base de Torga- 
nisation municipale. Les deux chefs de corporation ^lisent 
vingt-qualre ^lecteurs, lesquels nomment eux-m6mes les 
jur^s. 

Ces exemples sufflsent k prouver que, sur la question de 
la nomination des adminislrateurs urbains, les habitudes 
les plus diverses r^gnaient dans le monde communal. Ici 
le proced6 d'^lcction est aristocratique, puisque ce sont les 
jur^s eux-m6mes qui se recrutent k leur guise : li il appa- 
rait avee un caractfere oppose, puisque les corps de m6liers 
prennent une part importante k T^lection. 

II n'y a pas plus de Qxite, ni d'uniformit^, dans le nombre 
des membres qui constituent les colleges de jur6s, de pairs 
ou d'^chevins. On comptait 24 adminislrateurs i Amiens, 
100 i Rouen, 30 k Noyon et h Tournai, 13 A Beauvais, 36 d 
Laon, 12 h P6ronne, 40 k Ham, etc. 

En prenant possession de leur fonction, les jur^s pronon- 
Qaient un serment, dont on pent juger d'abord par un article 
de la charte de Beauvais de 1144, qui en resume les termes : 
« Les pairs jureront de ne favoriser personne par amitie, de 
ne l^ser personne par inimitie, et de faire en loutes choses 
bonne justice suivant leur conscience. » A une ^poque pos- 
terieure, le Livre des bourgeois de Noyon nous donne le 
texte mfime de ce serment : « Yous jurez par la foi de vos 
corps que, dans la jur^e oil vous entrez, vous serez prud'- 
homme, ferez bons jugemens et loyaux, ne r6v61erez pas 
les secrets de la Chambre, viendrez au son de la cloche et au 
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mandement du maire, et ferez bien et loyalement lout ce 
qui h la jur^e apparlient. » A Rouen, les magistrals juraient 
aussi dc n'accepter ni argent ni cadeau capable de les influen- 
cer. Le jur6 qui s'6lait laisse corrompre 6tait r6voqu6, exclii, 
lui et scs h^ritiers, de toute fonction municipale, et sa mai- 
son 6lait ras6e. 

C'^tait au son de la cloche municipale que les jur6s se 
rassemblaient, dans une salle du beiTroi, ou dans la maison 
de ville.Leursd6libdrations 6taienlsecrfetes, commerindique 
le serment de Noyon, et comme le prouve encore mieux un 
fait curieux qui se passa h, Senlis h, la On du xiii'' sifecle. Les 
pairs de Senlis Iraduisirent devant eux et condamnferent k 
I'amende un bourgeois qui s*6tait vanl6 de savoir ce qui se 
passail dans leurs reunions, de connaltre leurs projets et 
d'etre au courant de lout ce qu'ils faisaient pour la ville*. 
A Rouen, les jur6s coupables d'indiscr6tion 6laient privis 
dc leur office. II en 6tait de m6me a Abbeville et i Soissons. 
L'impossibilitd de connaflre et de conlrdlcr les actes de la 
municipalite fut ^videmmcnt une des causes qui conlri- 
buferent a indisposer vivement le bas peuple conlre les ma- 
gistrals. 

Sur la p6riodicit6 des reunions tenues par les magistrals, 
le mode de la deliberation et la police des audiences, les 
textes du xir et du xiii® si^cle fournissent peu de renseigne- 
menls. La cliartc la plus explicite, k cet 6gard, est peut-6tre 
celle de Rouen. On y voit que les cent pairs s'assemblaient 
les samedis, tons les quinzc jours; que les vingl-quatre 
jurds se r^unissaient plus souvent, une fois par semaine, et 
que les douze 6chevins tenaient stance, sous la prdsidence 
du maire, deux fois par semaine. Ces derniers 6laient done 
les plus occupds. lis constituaient la municipalil6 propre- 
ment dite ou, comme on dirait aujourd'hui, le conseil d'ad- 
ministration. 

Comme les jur(5s, pairs ou 6chevins personniflaient la 
commune, ils jouissaient de tons les droits qui lui dlaient 
ddvolus h litre de seigneurie et exerqaient tous les pouvoirs. 
Leur caractfere principal, c'est de conslituer i la fois un tri- 
bunal et une administration. Comme juges, ils ont la juridic- 

1. Flammermont, Histoire dc Senlis, p. 13. 
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tion gracieuse, civile et criminelle, possfedent d'ailleurs le 
caraclfere de l6moins privil^gies en loutes categories d'af- 
faires, ct m^me exercentles fonctions de tabellions. En qua- 
VM d'administrateurs, ils s'occupent de loul ce qui concerne 
la geslion des deniers de la commune, Telablissement des 
tallies, Tentrelien des fortifications, des edifices munici- 
paux, des voies publiques, la promulgation des ordonnances 
somptuaires et de police, la surveillance des marches, I'or- 
ganisation de la milice, etc. Dans les villes oil le corps 
adminislratif forme plusieurs conseils, comme k Rouen, les 
difTerenlcs fonclions municipalcs se r6parlissent enlre les 
diverses commissions, maisil est difficile de savoir au juste 
sur quellcs bases la r^parlilion s'accomplit. Cette reunion de 
tous les pouvoirs entre les mains des conseillers n'est pas 
un fait particulier & la society communale. On sait qu'& cette 
^poquedu moyen Age, tout fonctionnaire est un homme uni- 
versel. Justice, finance, police, administration civile et mili- 
taire, il est lenu de tout faire, sinon de tout savoir. 

Les pouvoirs des magistrats ^taient parliculiferement 
etcndus et presquc illimiles dans les villes ou T^chevinage 
se recrulait lui-m6me. Celte situation devait provoquer 
naturellement Tenvie et la haine : aussi les chartes de 
commune contiennenl-elles des dispositions sp^ciales qui 
ont pour objet d'assurer le respect dQ aux fonctionnaires. 
A At)beville, la loi municipalc condamnait k Tamende qui- 
conque, dans Taudience de T^chevinage, avait mal parl6 des 
^chcvins. Celui qui les accusait k tort de faire de faux juge- 
menls, devait payer neuf livres et une oboie d'or. En 1300, 
dans la m6me ville, un savetier ayant mal parl6 du maire, 
des ^chevins et de leurs officiers, et dit « qu*ils mangeaient 
le pauvre peuple jusqu'd la paille », fut prive, h raison de ce 
fait, du droit de plaider devant T^chevinage, c'est-4-dire 
d*une partie imporlantc de ses droils civils*. Ne point se 
rendre aux sommations judiciaires des ^chevins 6tait un 
crime qui, k Amiens, entralnait le bannissement du coupable, 
la destruction de sa maison et la confiscation de tous ses 
biens. 

Dans les villes oil la municipality se composait d'un seul 

1. Aug. Thierry, Mon, ined.. IV, Co. 
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conseil, rien n'indique ordinairement que Ics jur^s ou (5che- 
vins nc fussent pas tons sur Ic m6mc rang. II scmble qu'il 
y ait entrc ciix parraite ^galile dc droits et dc pouvoirs. 
On voit ccpendanl i Abbeville, dans Ics communes du Pon- 
Ihieu ct de TArlois, les membres de Tdchevinage divis6s en 
deux categories, les anciens et les nouveaux. Les anciens 
6chevins elaient sans doule les ^chevins sortant de charge, 
lis conservaient cerlaines prerogatives qu'ils exerqaient con- 
curremment avec les dchevins nouvellement nommes. 

L'exceplion qui se prescntait partout, concernait celui ou 
ceux des jurc^s qui pr6sidaient le corps municipal et per- 
sonniGaienl plus particulilM'ement le pouvoir ex^cutif de la 
commune, comme inveslis de la « mairie », majoria, 

Le « maire » ou « maycur », major (appel6 rarement 
« pr6v6t », preposilus, comme dans la commune de Tournai), 
n'est, en effcl, que le premier d'entre les jur6s ou ^chevins. 
On a vu qu*il est souvent represente seul sur le sceau de la 
commune, en costume civil ou mililaire, mais it apparait 
parfois accompagn6 d'un certain nombre de figures, qui 
sont ccllcs des autres magislrats scs collogues. Du resle, 
sur la le^gendc, major n'est jamais seul, il est toujours suivi 
des mots el jurali ou et scabini. « Le maire et les jur6s », 
" Ic maire et Ics echevins », cos mots se trouvent constani- 
mcnt ensemble dans les documcnis officiels. Le corps muni- 
cipal pent litre designe par celle expression ; « les jur6s ou 
les echevins dc la commune ^>, il n'est jamais repr6senle par 
le maire seul. En general, le maire exerce ses pouvoirs con- 
jointement avec les jurcs : son aulorit6 ne se separe pas de 
la leur. Tels sontdu moins la regie et le droit. En 1268, le 
maire dc Senlis affirmait, en plein parlement de Paris, que 
dans sa commune la juslice n'apparlenait pas au maire 
seul, mais au maire et aux pairs rcunis. En fait, il fut prouv6 
qu*t\ cclle (^poque m^me, la joi n'avait pas ele observee; que 
le maire avait juge seul et sans le concours des autres 
pairs*. 

Au point dc vuc adniinistralif, le parlage des attributions 
enlre le maire ct Ics jures s'accomplissait diversemenl sui- 
vant les villes. II est des fonctions dont le maire est par- 

1. Flammcrmonl, llisloirt: dc Senlis, p. 23. 
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lout invesli. D'habilude, il convoque les conseillers aux 
reunions, preside le conseil d'administralion ct le tribunal 
municipal, garde le sccau de la ville et les clefs dcs portes, 
commandc la milice conimunale, represenle la commune 
auprfes de T^lranger. Dans cerlaines locaIit6s, ses pouvoirs 
sonl parliculi^rement 6lendus. A Amiens, le maire nommait 
seul k certains offices municipaux; il est vrai qu'il ne pou* 
vait desliluer personne, ni appeler personne au conseil de 
ville, sans Tassentimentde ses collogues*. La loi municipale 
de celte ville condamnait d la perle du poing quiconque avail 
commis envers le maire des actes de violence. A Rouen, le 
r61e du maire parail avoir 616 plus important que partout 
ailleurs. II y exercait, semble-l-il, une juridiction person- 
nelle et recevait les revenus de la ville*. A Bayonne, il 6lait 
presque complctement absorb^ par scs fonclions mililaires : 
les pouvoirs judiciaires el adminislratifs allaches iisa charge 
elaient exerc6s par son lieutenant. 

La nomination d*un tel personnage 6lait, on le concoit, 
une question des plus importanles pour les communes. 
Ici encore les procedes diff^raient sensiblement d'une ville 
& Taulre. Dans Ics communes ou le recrutemcnt du corps 
municipal avail un caractfere aristocralique, c'6laienl les 
jur6s, pairs ou echevins, qui choisissaienl eux-m6mes leur 
maire. 11 n'en 6lail pas de m6me dans les villes oil la d6mo- 
cratie jouait un certain rdle. A Amiens, le maire est choisi, 
non par les echevins, mais par les electeurs de ces derniers, 
par les chefs des corps d'arls el m6liers; il est 61u, il est 
vrai, sur une lisle de Irois candidals pr6sent6s par le maire 
et les 6chevins sortant de charge. Une troisifeme cal6gorie de 
communes est celle ou la nomination direclc du maire ap- 
parlient non h la ville, mais au seigneur. Souvenl, en effet, 
dans les bourgs, dans les communes rurales, oil le pouvoir 
du seigneur n'avait 616 que fort peu enlam6, celui-ci nommait 
le maire sur une lisle dress6e par les magistrals municipaux. 
La m6me loi 6lait observ6e dans les grandes communes que 
leur constitution laissait plus ou moins d6pendanles, par 
exemple k Rouen et dans les villes r6gies par la charle nor- 
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mande. Les cent pairs d^signaient parmi les notables trois 
candidals entre Icsqucls le due ou le roi choisissait le 
maire. 

D^s le milieu du xiir si^cle, Tusage de renouveler, tous les 
ansy le titulaire de la mairie et m6me les- ^chevins s'^tend 
ct devient g6n6ral. Les communes subissaient alors toutes, 
plus ou moins, la tulelle du gouvcrnement capctien. Saint 
Louis voulut introduire une cerlaine uniformity, non seule- 
ment dans le mode, mais dans la dale m^me de r^lecdon. 
Par une premiere ordonnance, appliqu6e vers 1256 & la Nor- 
mandie, il d^cr^la que, dans toutes les communes, le maire 
et les ^chevins sorlant de charge lui presenteraient une 
liste de trois candidals parmi lesquels lui-m^me choisirait 
le nouveau maire. C'clait le syslfeme de Rouen, trfes favo- 
rable au pouvoir seigneurial. La nomination devait avoir 
lieu le lendcmain de la f^te des saints Simeon et Jude. Par 
une seconde ordonnance, applicable cette fois a toute la 
France (c'esl-^-dire h tout le domaine royal), il renouvela la 
seconde prescription, cclle qui fixait la date des Elections. 
Ces ordonnances furent mal c.xcculdes. Les comptes munici- 
paux des ann^es 1261 d 1263 montrent que la plus grande 
diversity subsista pour la date des operations electorates. 
Elles avaient lieu k la Saint-Jean, le lendemain de la Pen- 
tcc6le, dans la semaine qui suivait Piques, le jour de saint 
Pierre et saint Paul, a la Mi-Car^me, etc. 

Si le maire n'etait (51u que pour un an, les chartes et les 
usages locaux ne paraissent pas avoir lixe de limiles i la 
reeligibilite. II arrivait frequemmcnt que le m6me person- 
nage remplissait, plusieurs fois et miime plusieurs annces 
de suite, les fonctions de maire. Cependant, dans la com- 
mune de Bayonnc, comme dans celles du Bordelais, on 
cssaya de mettre un terme i ces reflections qui finissaicnt 
par rendre illusoire le caractfere dleclif de la fonction. On 
decida que le maire ne serait reeligible qu'aprfes trois ans, 
decision qui fut plus ou moins respectee en fait. 

La reddition de comptes faite par la municipalite sor- 
tante et Tclcction de la nouvelle donnaient lieu & des fes- 
tins coOteux, dont le budget de la ville avail i supporter les 
frais. On pent citer, h cet egard, un document curieux : le 
compte de Targentier de la ville deNoyon pour lesdepenses 
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failes lors de i'installation du maire en 1286^ II y cut, ii 
cette occasion, deux banquets: celui de la reddition de 
comples, auquel assistaient le maire, les compagnons de la 
Chambre, c'est-i-dire les jur6s ct un certain nombre de 
clercs marchands de la ville, et, le jour suivant, apr^s I'e- 
leclion du nouveau maire, un autre festin, auquel ctaient 
invites, non seulement le maire, les jures et les clercs mar- 
chands, mais tous les agents municipaux, les gardiens du 
belTroi, les sergenls de ville et les portiers. Chaque banquet 
comporlaitun diner etun souper. II s'y faisait une consom- 
mation considerable de viandes de loute espfece. 

Le nouveau maire, qu'on trailait parfois de seigneur, 
« sire », 6tait tenu, lors de son entree en charge, de prater 
serment h la commune et k la principale autorit6 seigneu- 
rlale de la ville. Voici le texte du serment impose aux maires 
de Noyon vers le commencement du xiv« sifecle^ : « Sire, 
vous jurez, sur la representation du corps de Jesus-Christ et 
sur les sainles paroles desEvangiles qui sont ci-contre, que, 
dans lamairie, ou vous 6tes 61u et ou vous entrez, vous serez 
prud'homme et loyal, garderez le droit de monscigneur de 
Noyon (c'est-i-dire der^v^que) et celui de la ville, que vous 
garderez aussi bien le pauvre que le riche, que vous ne ferez 
pas sonner la grande cloche sans le conseii et consentement 
de vos compagnons, si ce n*est en cas d'incendie, ou d'6meutc, 
ou de bataille, que vous c^lerez les secrets de la Chambre, 
et ferez bien et loyalenient tout ce qu'il appartiendra de 
faire k Toffice de la mairie ». D'apr^s les Etablissements 
de Rouen, le maire, au commencement dc son ann6e, jurait 
« de ne point faire solliciter le seigneur de la terre ni les 
barons pour rester maire au del& de son ann^e, sinon par le 
commun consentement de la ville ». 

Dans cerlaines communes, au lieu d'un maire, il y en 
avail deux. Lacharte deBeauvais, de 1182, autorise les jures 
4 61irc un ou deux maires. Le dcdoublement de la mairie 
parait avoir exists, du moins k certaines epoques, i Saint- 
Omer, h Saint-Quentin, i Amiens. Dans ce cas, les deux offi- 
ciers diffi^raient-ils en ce point que Tun representait plus 
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parliculiferement les int6r6ls de la commune, et Tautre ceux 
clu seigneur? Ou bien devons-nous croire (e'est 4 cette opi- 
nion que nous inclinerons le plus volonliers) que i'un des 
deux maires n'etait que le suppliant et le subordonn<5 de 
son colifegue? A Noyon, 4 la Rochelle, ii Bayonne, les textes 
signalent un lieutenant du maire ou sous-maire^ charg6 
d'assisler r6guliferement ou de remplacer temporairement 
le titulaire de la mairie. II est vraisemblable que, dans ces 
deux villes au moins, la personne investie de celte fonction 
elait un des notables inscrits sur la liste des trois candidats 
presenl6s pour la charge de maire, en vcrtu des Etablisse- 
ments de Rouen. 

La question de la gratuil6 de la mairie est souvent difficile 
4 resoudre, faute de documents. II paralt certain que la 
fonction de jur6, de pair ou d'(5chevin n'^lait pas gag^e. 
Maisle maire etlesfonctionnaires infcrieurs recevaient, sans 
aucun doule, un traitement fixe. On ne poss^de de donn6es 
precises h cet 6gard que pour la commune de Bayonne. Le 
maire de Bayonne recevait, au xiv*^ si^-le, 4 litre d'appoin- 
lemenls, une somme qui ^quivaudrait aujourd'hui 4 une 
vinglaine de millc francs*. 

Ge chilTre n'est pas excessif, si Ton songe aux d6penses de 
toute nature qu'cnirainait la mairie. Non seulement le maire 
clait tenu de repr^senter, mais il lui fallail constamment se 
d^placer pour les affaires de la ville : cxpedilions mililaires 
4 la t6te de lamilice, stages frequents auprfes de loutes les 
cours judiciaires, voyages 4 Paris pour reddition de comptes 
au Parlemenl, scjours plus ou moins prolonges dans les 
communes 4 qui Ton demandait consultation, etc. Pour se 
fairc une idde de la vie extraordinairement active et agitee 
qucmcnaient les maires du xiii*' si^cle, il faut lire les comptes 
financiers qn'un certain nombre de communes portferent 4 la 
connaissance du gouvernement de saint Louis. 

La charge n'ctait pas seulement faligante, mais p6rilleuse, 
et grevee de lourdes responsabilil6s. Le maire, reprcsentanl 
le gonvernement communal, supportc, avec les jurcs et 
plus encore que les jur6s, le poids des inimilies ou des con- 
damnations judiciaires que la commune a encourues. Dans 

1. Gin, t'tabUsscnicnls dc lioucn, I, I'lo. 
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les d6m^l6s avec le haul seigneur ou avec le roi, c*est le 
maire qui souvent paye pour tous. Dans les lultes qui 
mettent aux prises les bourgeois riches avec les artisans 
des corporations et la populace, c'est contre le maire que se 
tournent naturellement les fureurs d6mocratiques. II est 
outrage, frapp6, parfois mfime assassine, comme k Rouen, 
en 1281. Enfin les querelles frcquenles qui surgissaient dans 
la plupart des communes, entre les bourgeois et le clerg6 
local, r^v^que ou le chapilre, aboutissaicnt g^ncralement 
& une amende honorable, ou le maire joue le rOle le plus 
humiliant. 

Tout h'6tail done pas b6n60ce dans la mairie. Aussi 
essayait-on parfois de se soustraire au dangcreux honncur 
de pr6sider la municipalite. Mais la loi du moyen dge n'ac- 
ceptait pas qu'on se derobdt. Le maire et les ichevins, une 
fois 61us, devaient remplir leurs fonctions, sous peine de 
payer amende ou m^me de voir d6molir leur maison (ar- 
ticle 17 de Tancienne coutume d'Amiens). Les charges muni- 
cipales sont obligatoires: on dirait qu'ici le moyen dge s'est 
souvenu de Tantique legislation romaine, qui rivait, bon grc 
malgr^, k la curie les notables des grandes cit^s. 

Le maire et les jur^s ne sufflsent pas, au moins dans les 
grands centres et les cites populeuses, k toute la besogne 
administrative. lis out pour auxiliaires : 1° des employes 
d'ordre inKrieur; 2<» des commissions de bourgeois charges 
d'exercer un certain conlr61e, particuliferement en matifere 
financi^re. 

Si les chartes municipales du xii* et du xiii*^ sifecle four- 
nissent peu de renseignements sur Torganisation de la muni- 
cipality proprement dite, sur les fonctions et les attributions 
du maire et des jur6s, elles sont encore moins explicites sur 
les fonctionnaires inf6rieurs de la commune. Cc n*est gufere 
qu'i partir du rfegne de Philippe le Bel qu'apparaissent les 
r^glements qui les concerncnt. Cependant plusicurs de ccs 
offices secondaires existaient pendant la p6riode ancienne 
et remontent mfime k Torigine de la commune. 

Pour les finances, le principal emploi (qui correspondait 4 
la fonction de nos receveurs municipaux d'aujourd'hui) 6iait 
celui d' « argentier », de « tr^sorier >> ou « depensier », rem- 
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pli par des jur6s d^legues ou par des clercs sp^ciaux. II 
n'6tait pas tenu d'ordinaire par une seule personne; les 
argentiers etaient au nombre de deux, coinme i Saint-Omcr, 
h Noyon, k Bayonnc, ou de quatre, comme h, Abbeville 
et h Amiens. Ces fonctionnaires avaient charge de faire les 
recetles, de payer les detles de la ville, ainsi que les emo- 
luments des employes, et de servir les rentes. lis 6taienl 
rcsponsables du Ircsor municipal et recevaient un traite- 
ment. ANoyon, le premier argentier prfitait ce serment avant 
d'enlrer en charge : « Vous jurez par voire serment que, en 
roffice de Targenlerie oil vous entrez, vous serez loyal et 
prud'homme, ferez le profit de la ville, rendrez bon conipte 
el reliquat desdeniers de ladite ville, et ferez bien et loyale- 
ment tout ce qui concerne voire office ». Les argentiers 
etaient tenus de rcndre leurs comptes au moment du rcnou- 
vellement de la mairie et de la municipality. 

Un personnage non moins important, parmi les fonction- 
naires de eel ordre, 6lail le clerc de la communej ou clerc 
ordinaire de la ville. Dans les grands centres il avail sous 
scs ordres plusieurs autrcs clercs. Sa fonction equivalait 
k pcu prfes h relle de nos secretaires de mairie. II servait 
en effetdc secretaire au conseil de ville, de greffier des au- 
diences; il faisait les ecrilures de la commune etgardait les 
archives; c'etait le chancelier municipal. L'importance de 
son rOlc tenait en partie i la stability de sa charge, car il 
representait, au milieu des perp6tuels changements de la 
municipalite, la tradition administrative, la jurisprudence 
lixee. 11 avail voix consultative dans les assemblies des jur6s; 
ccux-ci recouraient souvent 4 son experience et i sa connais- 
sance des affaires de la commune. Au second plan venaient 
les sergents, & la fois huissiers et officiers de police, les 
guelteursy charges sp^cialement de la garde du beffroi et de 
la sonnerie des cloches, les portiersj dont rattribution etait 
d'ouvrir et de fermer les portes de Tenceinte fortifi6e; les 
procureurs syndics^ charges des inl6rets de la commune, etc. 

On ne sail Irop, pour la p6riode ancienne, comment etaient 
recruies ces diiferents fonctionnaires et k qui appartenait 
leur nomination. Tant6t le maire nommait seul quelques-uns 
de ces officiers; tantdt ils etaient designes par les jures 
charges plus specialement de radministration urbaine, tan- 



L' ADMINISTRATION DES COMMUNES. 165 

li^tpar i'assembl6e tout entifere du corps municipal, parfois 
m^me par les chefs des corporalions d*arts et metiers. 

Dans certaines communes, les fonclionnaires proprement 
dils, maire, jur6s et officiers de ville, n'6laientpas les seuls 
qui s*occupaient des aiTaires de la cit^. A parlirde la fln du 
XII* sifecle on comprit la n6cessil6 d'inl6resser ct de faire 
parliciper les simples bourgeois k Tadminislration commn- 
nale, et notamment au plus important des services munici- 
pauXy celui des finances. 

La charte de Tournai stipule que les amendes provenant 
des forfaits commis contre la commune seraienl gard6es, 
non seulement par qualre jur^s, mais par quatre personncs 
^trang^res au corps des jur^s et au corps des 6chevins. 
Ces qualre personnes pr^teront sermentet auronl leur clerc, 
comme les qualre jur6s onl Je leur. Elles seront 61ues par 
la commune lout eniifere. Un autre article de la mt^me charte 
porte que la surveillance de la confrerie de Saint-Christophe, 
des chauds fours et des veilles de nuit sera devoluc k cinq 
bourgeois qui ne seront ni ichevins, ni jur^s, et auxquels 
on adjoindra deux 6chevins et un pr6v6t nomm6 par le 
conseil des trente jur6s. Un troisifeme article prescrit enfm 
que les tallies sup6rieures i 400 livres seront pr61ev6es par 
quelques personnes prises dans chaque paroisse en dehors 
du corps des jur6s et des ^chevins, personnel auqucl on ad- 
joindra les jur^s et les 6chevins appartenant k la paroisse. La 
taille ainsi pergue sera gard^e par quatre paroissiens qui ne 
devront apparleniriaucunemagistrature.Au total, la charte 
mentionne trois sortes de services pour lesquels on recou- 
rait i des bourgeois pris en dehors des corps municipaux. 

A P6ronne, ce ne sont pas le maire et les jur^s qui ont 
seuls le droit d*6tablir la taille : ils doivent la fixer de con- 
cert avec six bourgeois. Ces six bourgeois seront 61us par les 
maires ou mayeurs des metiers, repr6sentants des corpora- 
tions. La garde de la taille est conU6e h, ces six personnes, 
auxquelles on adjoint six jur^s nommes par le maire et le 
conseil des juris. Les six del6gu6s extraordinaires doivent 
promettre le secret sur les actes du maire et des jur^s. lis 
sont renouvelables tons les ans. 

Les chefs des corporations jouent un rOle adminislratif 
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encore plus important h Amiens et k Abbeville. Dans la pre- 
miere de ces communes, les mayeurs cle bannifere ne sonl 
pas seulemcnt charges d'^lire le maire et une partie des 
6chevins, ils nomment encore directement lesquatre comp- 
tables charges des finances et des travaux publics. A Abbe- 
ville, les mayeurs de bannifere torment, au commencement 
du xiv« sifecle, une sorte de corps politique, d^libiranl et 
legiKrant au-dessous du conseil des 6chevins. Leur droit 
d'immixtion dans les afTaires de la ville ne fait que s'ac- 
croilre et se fortifier avec le temps. Ils concourent, de con- 
cert avec le maire et les echevins, b. la redaction des ordon- 
nances municipales, d Tassiette des imp6ts, k la nomina- 
tion des v^rificateurs des comples. Sur vingt sergents de 
ville, ils en nomment seize, et finiront m6me, au sifecle sui- 
vant, par les nommer tons. 

Ce n'est done pas seulement en matifere electorale, mats 
encore dans Tordre administralif que Torganisme de la com- 
mune a 6le modifie, aprfes le xir sifecle, pour favoriser la 
democratic. Ce mouvement, irresistible dans beaucoup de 
communes, fut quelquefois suspendu et enray6 par un retour 
offensif de la haule bourgeoisie. Ainsi s'explique la singu- 
lifere revolution qui cut lieu h Amiens en 1383, 6poque oil 
fut aboli le droit electoral et administratif des mayeurs de 
bannifere. On revint alors au systfeme qui avait peut-^tre ete 
mis en vigueur k Torigine de la commune : i la nomination 
directe du maire et des echevins par les bourgeois chefs 
de famille, ceux qui constituaient, suivant une expression 
du temps, « !a plus grande et la plus saine partie de la 
communauie ». 

Jusqu'ici il n'a ete question que des magistrals reguliers 
ou des fonclionnaires verilablement municipaux, issus de 
la population bourgeoise, et tenant directement ou indirecte- 
ment leur autoriie de la commune elle-meme, des citoyens 
associes et asserment6s. Les travaux des erudits contempo- 
rains* ont mis en lumifere un organe sui generis, qui n'appar- 
tient qu'ili moiti6 au corps communal. Get organe particulier 



I . Voir surloul Gin*, fJludes sur lea origines de la commune de Saint-Quen tin , 
^8-66. Cf. Lefranc, ilisloire de Hoy on, 79-83. 
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ne se rencontre pas parlout. Au xiir sifecle, 6poque oil I'on 
commence d poss6der quelques renseignements sur sa 
nature et ses fonctions, il n'existe plus qu'A T^tat d'exception 
dans le monde des villes libres. II s'agit du tribunal des 
6chevins ou de Vechevinage, si nous prenons cette expres- 
sion dans un sens special, que nous ne lui avonspas encore 
donn^jusqu'i present. Les 6chevins dont il va Mre ques- 
tion sont des magistrals qui n'ont de commun que le nom 
avecles membres des conseils urbains. Ce corps ^chevinal, 
qui coexiste dans certaines villes avec le corps municipal, 
pent avoir quelques attributions d'ordre administratif, mais 
il est surtout un tribunal. 

La justice des 6chevins n'est pas, h cerlains 6gards, la 
justice de la commune; elle est principalement celie du sei- 
gneur, du suzerain, roi, comte ou 6v6que. Ce fait se prouve 
de deux faQons, d'abord parce que les 6chevins sont choisis 
par le suzerain ou son d616gu(S, ensuite parce que leur tri- 
bunal est pr6sid6 par un fonctionnaire f6odal. 

La justice de la commune a son fondement principal dans 
la necessity de r6primer et de punir les d^lits et crimes qui 
peuvent 6tre prc^judiciables A Texistence et h la prosp6rit6 
du corps communal. C'est la vindicte exerc^e, au nom de 
rassociation,contre ceux qui nuisent h son repos. Les arrets 
du maire et des jur6s, en matifere civile ou criminelle, ont 
le caract^re de mesures administratives prises conlre les 
ennemis ou les perturbateurs de la r^publique. S'il est vrai 
que cette justice communale s'exerce en certains cas sur les 
etrangers, elle est faite avant tout pour prot^ger les mem- 
bres de la commune. Telle n'est pas la condition de la 
justice excrete par les 6chevins. Ceux-ci repr6sentent, pour 
une certaine part, les pouvoirs judiciaires de Tautorit^ Ko- 
dale; en certains cas, leur juridiction n'est pas strictement 
limit^e k la ville et d sa banlieue. La justice de T^chevinage 
est la v^rilable justice locale, celle de la seigneurie; c*est 
pourquoi elle est ind(5pendante de la commune. Elle a un 
caract^re plus g^n^ral que la justice municipale et elle lui 
est ant^rieure, puisque le pouvoir seigneurial pr^existait k 
r6tablissementde Tassociation conclue entre les bourgeois. 

Ainsi ce tribunal singulier est seigneurial par son origine, 
sa constitution et h condition de son president; il n'est 
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municipal que par la condition de ses membres ordinaires, 
qui sont des bourgeois. II ne faut le confondre ni avec le 
tribunal de la commune, oil sifegent le maire et les conseil- 
lers municipaux, ni avec les cours seigneuriales proprement 
dites, celle de T^v^que, du comtc ou de leurs reprisenlants, 
chAtelains, vidames, vicomtes ou pr6v6ts. Ceux-ci ont pour 
assesseurs des personnes de condition diverse, clercs ou 
lalques, qui ne sont pas n^cessairement des bourgeois. La 
distinction est subtile, dira-t-on, et la complication strange. 
Sans doute, mais elle ne surprendra nullement ceux qui 
sont familiarises avec T^lude des institutions du moyen Age. 
En fait, les choses ^laient m(ime plus compliqu^es que 
nous ne Tindiquons; car, dans les diff^rentes localitcs oil il 
fonctionne, le tribunal de r^chevinage se pr^sente avec des 
prc^rogatives plus ou moins reslreintes en matiferejudiciaire, 
plus ou moins m616es d'attributions d'ordre administratis Ici 
il est nettement s6par6 de la curia municipale; lA, au con- 
traire, il s'en rapproche tellement qu'il est bien difficile de 
Ten dislinguer; ailleurs il se confond avec la cour seigneu- 
riale. Si Ton veut avoir de cette bizarre institution une id6e 
vraiment exacte et adequate i la reality, il faut laisser les 
gen^ralites et se demander comment 6tait constitu6 le corps 
des 6chevins dans chacune des villes ou il existait. 

A Saint-Quentin, Techevinage n'est point renfermd exclu- 
sivement dans sa fonction judiciaire. Le maire, au lieu d'etre 
uniquemenl associ^ aux jur^s, Test quelquefois aux eche- 
vins, et remplit, auprfes de leur tribunal, un r61e assez 
difficile i d^finir. Avant le commencement du xiii* si^cle, les 
echevins de Saint-Quentin 6taienl nomm6s par le comle, 
repr^sentant Tautorite f6odale. En 121 5, ce droit de nomina- 
tion est abandonn^ au maire et aux jur^s. II semblerait d6s 
lors que, pour simplifier, il edt fallu verser Tichevinage 
dans la jur6e, et fondre les deux institutions en une seule. 
II n'y a plus entre elles que de minimes differences : histo- 
riens ct scribes les ont plus d^une fois confondues. Les 
membres des deux corps s'associcnt 6troitement dans de 
nombreuses circonstances ; ils se font souvent repr^senter 
par les m^mes personnes devant Tetranger : mais chacun 
d'eux conserve n^anmoins son existence dislincte. 

On pent, A la rigueur, s'expliquer pourquoi les bourgeois 
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ont lenu 4 garder leiir 6chevinagc, bicn qu'il fit v6ritablc- 
nient double emploi avec Ic tribunal muniripal. Au fond, 
lous avaient Tintuition que la justice ^chevinale 6tait, par 
essence, la justice du seigneur et non celle de la commune. 
La commune et Torganisalion communale pouvaient suc- 
comber sous les altaques de leurs nombreux ennemis. Si 
Ton supprimait Tassociation politique des habitants, T^che- 
vinage, lui, subsistait, d tilre d*organe judiciairede Tautorit^ 
seigneuriale; et comme il entail compos6 de bourgeois, il 
ofTrait toujours plus de garantics au peuple que la cour f^o- 
dale proprement dite. Ce fut ce qui arriva ii Saint-Quentin. 
En 1317, la commune y fut abolie, mais T^chevinage sur- 
v^cut k la crise et n*en devint que plus important. 

L*6chevinage de Noyon 6tait, dfes le xiii« sifecle, et resta 
pendant tout le nioyen Age, absolument distinct de la muni- 
cipality. II formait une sorte de juridiction interm6diaire 
cntre celle des seigneurs f^odaux de la ville et celle de la 
commune. Les 6chevins noyonnais ont jou6 maintes fois le 
rdle d'arbitre entre la commune et T^v^que. Eux-m6mes 
6taient perp6tuellement en conflit avec T^v^che, au sujet de 
la haute justice et de la connaissance des litiges survenus 
entre la municipality et le pou voir Episcopal. L'6v6que la 
revendiquait exclusivement pour sa cour particulifere, celle 
de ses francs-hommes^ mais les 6chevins prdtendaient avoir 
le droit de Texercer en certains cas. Un arr6t de Philippe 
Auguste, rendu en 1195, donna d6fmilivementgain de cause 
au pouvoir Episcopal. La competence des 6chevins noyon- 
nais embrassait d'ailleurs, outre une partie des cas de haute 
justice, les causes civiles, les procfes pour falsifications, les 
d^lits concernant les statuts des corps et metiers. Le ser- 
ment qu'ils pronongaient avant d'entrer en charge et aux 
termes duquel ils juraient « de garder le droit de Monsei- 
gneur de Noyon etcelui de la ville » montre bien la double 
nature de ce tribunal, charge de reprisenter k la fois les 
inl^r^ts du seigneur et ceux des habitants. Quant h son 
organisation, elle n'est bicn connue qu'& partir de 1237. 
Jusqu'alors les ^chevins ^taient au nombre de trois et il 
semble bien que, comme partout k Torigine, ils fussent 
nommes k vie par le seigneur. Le rfeglement de 1237 fixa leur 
nombre k six, ct leurs fonctions devinrent annuelles. lis 
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6taient choisis, comme auparavant, par Tciv^que et le chAte- 
lain, son vassal, et prdsent^s h la sanction du mairc et des 
jurds. Leurs fonctions 6taient salari^es. Les textes ne per- 
mettent pas d'affirmer avec pleinc certitude que leur tribunal 
Wt pr6sid6 par le pr6v6t de Tiv^que ou du chdtelain; mais 
le fait est probable. 

Compost de vingt membres, Techevinage de Laon avait 
exclusivement le caractfere d'un tribunal seigneurial, chargfi 
de rendre la justice i la fois au nom de r6v6que et au nom 
du roi. Comme jugcs royaux, les 6chevins laonnais ^taient 
pr6sid6s par le pr6v6t; comme juges episcopaux, par le 
vidame. Leur ressort s'6tendait bien au deld des limites de 
la cit6 laonnaise. lis jugeaient non seulement les bourgeois 
de la commune, mais tons les habitants de la seigneurie de 
Laon, ceux de la campagne comme ceux de la ville, les 
nobles comme les roturiers. Leroi et r6v6que se disputaient 
cette juridiction ambigu6 qu*un arrfit du Parlement, en 
1269, d^clara appartenir exclusivement A la royaut<5. Cepen- 
dant, au d^but du xiv« sifecle, les 6chevins prfilaient serment 
4 r^v^que seul. lis se recrutaient d'ailleurs, comme tou- 
jours, parmi les bourgeois, mais on ne voit pas qu'ils fus- 
sent nomm^s par le pouvoir seigneurial. lis 6taient ilus par 
cooptation. Moins heureux que les 6chevinages de Noyon et 
de Saint-Quentin, celui de Laon fut supprim(5, avec les or- 
ganes particuliers du pouvoir communal, toutes les fois 
que la commune de Laon fut abolie. En 1332, la royaut^ le 
remplaca pour toujours par un tribunal de pr6v6t6. 

A Chauni, il existait aussi un corps 6chevinal distinct de 
la municipality*, mais cet ichevinage n'avait pas de juri- 
diction. Sur les cinq 6chevins, deux faisaient fonction de 
notaires royaux ; les trois autres, 6lus par les bourgeois, 
constituaient un bureau de bienfaisance ou une commission 
d'hospice. II en 6lait autrement i Roye, ou les echevins, 
pr6sid6s par le chdtelain ou son lieutenant, jugeaient les 
meurtres et exdcutaient les sentences rendues par le maire 
et les juris. Le caraclfere seigneurial de Tinstitution reparatt 
avec plus de nettete dans Tichevinage de Corbie. Les quatre 
Echevins, pr6sid6s par le pr6vdt de Tabbaye de Corbie, ren- 
daient la justice au nom de Tabbi qui les nommait. La 
commune cssaya i divcrses reprises dc s'approprier Tiche- 
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vinage, sans pouvoir y r^ussir. En I3I0, quand Ic regime 
communal fut supprim6 h Corbie, Techevinage ne disparut 
pas; il se d^veloppa au contraire, acquit une consislance 
administrative de plus en plus grande et finit par devenir 
un veritable conseil municipal. D'autres communes de la 
m6me region paraissent avoir possed6 un corps 6chevinal 
distinct de leur administration 61ue; et il est possible que 
des recherches plus approfondies r6v^lent, sur d'autres 
points de la France du Nord, lapr6sence de cette institution. 

Dans cette description rapide des organes du corps com- 
munal, nous n'avons point encore fait sa place i celui que 
Ton consid^rait jadis comme le plus important, parce qu'on 
y voyait le fondement n^cessaire du regime tout entier: 
Yassemblde ginerale des membres de la commune. 

II a 6i6 question pr6c6demment de ces delegations de 
bourgeois, prises en dehors de la municipality, qui, dans 
certaines villes, etaient adjointes au conseil pour exercer 
le contrdle financier ou m6me remplir quelqucs fonctions 
administratives. On a pu aussi se rendre compte du r61e 
que jouferent les corporations d*arts et metiers et surtout 
leurs chefs, les mayeurs de bannifere. Mais il n'a point 6te 
question de ring^rence directe du peuple urbain dans Tad- 
ministration de ses propres affaires, de ces reunions popu- 
laires oil, s'il faut en croire les historiens de la Restauration 
et notamment Augustin Thierry, les magistrats etaient eius 
et les decisions prises. Cost qu*en v^rite les documents du 
XII* et du xiii* sifecle sont bien pauvres en renseignements 
sur ces assemblies gen^rales. lis indiquent qu'elles se r^u- 
nissaient au son de la cloche du beffroi et qu'on infligeait 
une amende 4 ceux qui refusaient de s'y rendre ; ils ne nous 
apprennent point ce qui s*y faisait etqucl6tait leur veritable 
caractfere. Nous ignorons dans quelles circonslances on les 
convoquait, si le peuple deiiberait souverainement sur les 
mati^res administratives et politiques, ou s'il venait 14 sim- 
plement (nous inclinerions volonticrs 4 cette dernifere hypo- 
Ihfese) pour entendre lecture des ordonnances rendues par 
la municipalite et approuver les elections faites, ainsi que 
les resolutions adoptees par la bourgeoisie dirigeante. 

Ce n'est qu'au declin du xiir si^cle que les textes relatjfs 
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aux assemblies g6n6rales deviennent moins rares et plus 
signiQcatifs. A Rouen, en 1283, on voit des commissaires 
royaux r6gler, avec les magistrals, dans une reunion pl^ni^re 
de la commune, Tadministration fmanci^re. Dans la m^me 
ville, en 1321, un nouveau slatut municipal decide que 
I'assembl^e g^n^rale fixera elle-m6me la repartition de 
rinip6t et votera les emprunts supcrieurs 4 mille livres. A 
Abbeville, en 1320, h la suite d'une suspension de la com- 
mune prononcee par son seigneur, le roi d'Angleterre, 
Edouard II, un traite de paix est conclu et soumis 4 Tappro- 
bation de rassembl<5e des citoyens, qui le sanctionne. La 
m6me annec, un maire d*Abbcville accus6 de concussion 
rend ses comptes devant les gens de la commune r6unis 
h son de cloche et defend son administration contre les 
objections des niembres de Tassembl^e. En 1332, le maire 
de Saint-Jean-d'Ang61i convoque Tassembl^e g^n^rale de la 
commune et la fait d61ib6rer sur un traits d*alliance, ainsi 
que sur Tetablissement d*un nouvel imp6t. En 1320, les 
commissaires royaux convoquent une assembl^e g6n6rale 
des bourgeois de Senlis ct les interrogent Tun apr^s 
Tautre sur la question de savoir si le regime communal 
serait maintenu ou aboli. La grande majority se declare 
pour la suppression. 

On remarquera que ccs faits, et d'autres semblables 
qu'on pourrait all6guer, n'appartiennent pas 4 la piriode 
ancienne de Thistoire des villes affranchies, mais& I'fipoque 
oil le regime communal cesse d'exister avec son ind^pen- 
dance et son originalite propres, lorsque les ing6rences de 
la royaute tendent 4 fausser et 4 transformer les institutions 
libres. On observera, d'autre part, que ces reunions ou 
assemblies pl6ni^res se sont produites dans des circon- 
stances exceptionnelles, et pour des affaires d'une gravity 
toute particulifere. Nous ne les voyons pas fonctionner dans 
les circonslances normales, 4 T^tat d'organe r6gulier de la 
vie municipale, en dehors des periodes de crise. 

Le fait s'explique ais6ment, si Ton pense avec nous que 
les assemblies g6n6rales des bourgeois n'ont pas tenu 
dans rhistoire des communes la place que leur attribua 
b6n6volement notre premiere 6cole historique. P6n6tr6 de 
rid^e pr^concue que ces petites republiques avaient 616 
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organis^es dfes le d6but sur une base d^mocratique, Augus- 
tin Thierry supposait que, pour Telection des fonction- 
naires, comme pour la participation aux affaires adminis- 
iratives et politiques, le peuple communal, reuni dans ses 
cornices, faisait fr^quemment acie de souverainet6. Or cette 
opinion est difficile a concilier avec le silence des textes, 
avec le caractfere aristocratique que pr(5senta longtemps le 
recrutemenl des corps municipaux, et surtout avec ce fait 
que, dans la seconde moiti6 du xiii* sifecle, les munici- 
palil^s onl 6t(5, de la part du commun^ c'est-4-dire de la 
masse de la population bourgeoise, Tobjet d'atlaques inces- 
sanles et d*une hostilite fort vive, manifest^e par de san- 
glanles imeutes. Si le bas peuple des communes avait joui 
r6ellementde I'autorit^ qu'onlui apr6t6e, enmati^re 61ecto- 
rale et administrative, ces luttes, ces d^sordres, ces haines 
intestines ne s'expliqueraient pas. 

L'etude des organes divers de la commune autorise done 
dcj& cette conclusion (nous essayerons de la justifier plus 
tard i un point de vue g6n6ral): que le regime communal 
nefutpoint constitu^, au d^but, dans un sens favorable aux 
int6r6tsdela democratic, etqu'il conserva ce caract^re pen- 
dant la plus grande partie de son existence ind^pendante. 

Une autre question, non moins int^ressante, reste i r6- 
soudrc; celle de Torigine des organes gouvernementaux 
dans les villes libres. Ont-ils tons 6t6 cr6es en vue de la vie 
communale? ou bicn la commune a-t-elle utilis6 des 616- 
ments anterieurs d sa formation? 

La r6ponse est facile i donner en ce qui concerne Tinsti- 
lulion mixte dc T^chevinage, du xir au xw si^cle. On voit, 
dans ccrtaincs villes, Tdchevinage, d'abord distinct du con- 
seil administratif, s*absorber pcu k peu dans la commune, 
se confondre avec la municipality ou m6me la remplacer 
complfelcment. Ce fait conduit i penser que, dans les com- 
munes Idles qu'Amiens, oil Tichevinage apparalt dfes le 
d6but comme le corps municipal lui-m6me, charg6 de 
fonctions i la fois administratives et judiciaires, ce corps 
d*administraleurs, 61u en partie par la population, n'est que 
Ic r6sullat de Tappropriation nouvelle d'un ancien 6che- 
vinage compos6 de notables bourgeois nomm6s & vie par 
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le seigneur, ct choisis pour juger sous sa pr6sidcncc. Celle 
hypothfese s6duisanle se concilie fort bien avec certains 
fails particuliers. M^me pendant la p6riode ancienne, Ics 
6chevins des villes flamandes sont encore nommis 4 vie 
par le comte de Flandre. Plus tard, dans cette m6me region, 
on pent suivre revolution par laquelle Ics dchevinages, 
devenus annuels, ^chappent peu k peu k la nomination 
du seigneur, pour se recruler par cooptation ou par Election 
et joindre aux attributions judiciaires, qu'ils exerqaienl 
d'abord exclusivement, des fonctions d'ordre administralif. 

II est done vraisemblable que les echevinages munici- 
paux des communes de la France du Nord sont derives 
directement des Echevinages judiciaires et seigneuriaux de 
la p6riode ant^commuuale. Ccs organes anciens auraient 
subsists par exception k Saint-Quentin, i Noyon, i Laon, 
i c6i6 de la municipality proprement dite. Mais TEchevinage 
primitif lui-m6me procfede, 4 n'en pas douter, de ces tribu- 
naux de scabini, qui cxistaient dans tons les comtSs, au 
temps de Charlemagne et m6me dfes la fln de la periode 
mSrovingienne. LesscabinsEtaient, 4 cette 6poque, les asses- 
seurs des juges royaux, comtes, missi dominici ou 6v6ques. 
lis constiluaient le tribunal non pas seulement de la ville, 
mais de tout le comt6; ils 6taient nomm^s par le fonction- 
naire royal, parmi les notables de la localit6, avec TagrE- 
ment des habitants. Si Ton compare ces tribunaux de sea- 
bins avec les tribunaux d'Echevins de la pEriode Kodale, 
on constate non seulement Tidentite du nom, mais TEtroite 
similitude des attributions et du systfeme de recrutement. 
Get tehevinage de Laon, qui, au xii'^ sifecle, jugeait non 
seulement les causes de la commune, mais celles de tout le 
Laonnais, ne pent 6tre autre chose que Tancien tribunal du 
comt6 carolingien. 

II est ais6 de comprcndre comment a pu s'op6rer peu 4 
peu la transformation des scabins en Echevins, pendant la 
p6riode qui a pr6c6d6 Taffranchissement des communes. 
Ces scabins que le seigneur f6odal, herilier direct du fonc- 
tionnaire de la royaut6 franque, choisissait parmi les bour- 
geois de la cit6 ou Ics notables du pays, se sont trouvEs 
naturellement repr^scnter les inl6r6ls dc la bourgeoisie, 
lorsque celle-ci eut oblenu de Tautorite seigncuriale ses 
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premieres liberies. Les notables charges de jugcr au nom 
dcs seigneurs ont 6t6 investis, par leurs concitoyens, de cer- 
taines fonctions administratives, aussit6t que les habitants 
commencferent i 6tre autre chose que des serfs taillables et 
corveables, 4 former une communaut^ pourvue de certains 
droits. Insensiblement la fonction de d^l6gu6 du seigneur 
passa A Tarrifere-plan et s'effaQa devant celle de mandataire 
de la population urbaine. Les juges seigneuriaux se trou- 
vferent ainsi transform6s en fonctionnaires municipaux. 

Si r^chevinage n'estpoint,Aproprement parler, une crea- 
tion du regime communal, ne pourrait-on pas voir aussi, 
dans les autres organes administratifs et judiciaires de la 
commune, d'anciennes institutions transform^es? 

Les historiens ont, en effet, recherch6 les origines de ces 
conseils administratifs en qui r^sidait toute la puissance du 
corps communaL Quelques-uns ont suppose que les jures 
etaient les h^ritiers directs des administrateurs de T^poque 
antfirieure aux communes, charges de g6rer les propriet^s 
collectives des citds. Telle est la conjecture que M. Van- 
derkindere applique aux communes de Flandre et M. Giry k 
celle de Saint>-Omer. D'autres hypotheses sont possibles, et 
mieux adaptdes peut-^tre A Thistoire des communes dans 
les autres regions, nolamment dans I'lle-de-France. Quand 
la commune est sortie directement d'une confrdrie reli- 
gieuse, ou d'une corporation marchande, rien n'emp6che 
de croire que le corps des jur6s ne reprdsente les anciens 
administrateurs de cctte association particuli^re, ou m^mc 
les principaux chefs de famille qui en faisaient partie. Le 
mot de pairs impliquerait plut6t une conception d'ordre 
f6odal, les notables d'une cit6 ayant ete naturellement as- 
8imil6s aux vassaux qui occupent le m^me degr6 de la 
hierarchie sous un suzerain commun. Au total, la question 
de Torigine desjur6s et despairs est encore pleine d'obscu- 
rit6s. 

Les recherches sur Torigine de la mairie ont permis d*a- 
boutir A des r6sultats plus satisfaisanls. Qu*un corps deli- 
b^rant, comme celui des jur6s, pairs ou 6chevins, A la fois 
administrateurs et juges, ait choisi un de scs membres 
pour presider ses d6bats et cxecuter ses arrets; que ce presi- 
dent ail 6te appel6 major ^ c'est-A-dire le premier des conseil- 
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lers urbains, rien que de trfes naturel, ct ceci s'expliquc do 
soi. Mais les 6rudils ne se sont pas conlcnt^s de cetle expli- 
cation, lis ont cile des cas* oil le maire parait agir indepen- 
damment du corps des jures, et m6me jouer auprfes du tri- 
bunal de rtehevinage (comme k Sainl-Queniin) le r6le d'un 
veritable represenlant de Tautoril^ seigneuriale. On a alle- 
guc aussi le fait curieux qui s'est produit k Aulun : le vlguier 
oxxvierg^ officier du due de Bourgogne, simple fonciionnaire 
f^odal i Torigine, devenant insensiblement le chef de la 
municipality. D'aulre part, il est hors de doule que les 
mayeurs de certaines villes de Flandre et d'Artois sont tou- 
jours restes fonctionnaires du suzerain et n'ont jamais fait 
partie du corps municipal *. La conclusion k d6gager de Ten- 
semble des faits analogues, c'est que le maire n'aurait 6i& 
d'abord qu'un officier seigneurial, stranger a la municipality, 
charge seulement de repr^senler les inl6r6ls du seigneur 
auprfes des bourgeois. La transformation de ce maire f<5odaI 
en mandalairede la ville n'est point en soi invraisemblable. 
Mais, en admellant que cetle th6orie puisse 6tre appliqu6e 
i certaines regions de la France du Nord, il parait clifBcile 
qu'elle soit valable pour toutes. Dans TIle-de-France et dans 
d'autres provinces, on constate que Tautorile f^odale est 
representee par des « niaires », majores; mais ces maires ne 
sont que les chefs des Irfes petites localit6s, des villages ou 
des hameaux. Le repr6sentant du seigneur dans lesbourgs 
et les ciies ne s'appellc jamais maire, mais prevdt. 

Quoi qu'il en soit, on doit conclure de ces observations 
sur Tadministration des villes libres que les organes de 
la commune ne sont pas tons un produit du nouveau re- 
gime urbain. Plusieurs d'entre eux, d'origine feodale ou 
mfime carolingienne, remontent aux premiers temps du 
moyen Age. La commune n'a fait, en les modiflant plus ou 
moins profondement, que les appropricr 4 ses besoins. 

1. (Jiry, Eludes sur les origine^dcla coinmunc tic Saint-Quentin, p. 33 
cl suiv. 

2. Giry, Ilisloire de Saint-Omer, p. 182. 
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Nous avons ddcrit la structure et les organes du corps 
communal : lAche ingrate, ODuvre d'abslraclion, qui ne donne 
point la sensation de la realite et dc la vie. II faudrait, 
pour I'obtenir, montrer comment I'inslilution fonctionnait 
dans la pratique, quelle 6tait Texistence quoUdienne de ces 
petitcs rcipubliques diss6min6es au milieu des fiers. Ici lc 
champ d'^tudes devient Icllement vaste qu'il est n6ccssaire 
de faire un choix. Nous examinerons les trois manifestations 
les plus saillanles de Taclivite des communes : leur vie mi- 
lilairCy leur gestion financiferc, les dem61^s de leurs part s 
politiques. 

II estun principc g6n<5ral qu'il importe de rappeler, parcc 
que certains historiens en ont ni6 imprudemment la vcrit6 : 
c'est qu'au moyen dge, en vertu du droit feodal, lc vilain, le 
non-noble, doit lc service militairc aussi bien que Teccli- 
siastique et que le noble. Ce n'est pas sculcment la vassa- 
lit6 qui engendre les obligations militaires, car lcs vassaux 
ne sont pas seuls tenus aux grandes et aux petites expedi- 
tions, & Tost et ila chevauchee. Tons les sujels du seigneur, 
& quelque condition qu'ils appartiennent, ont d rcmplir le 
m^me devoir. Bien que le paysan et le citadin n'aicnt pas le 
droit de porter les armes en temps normal, Tinlcr^t supe- 
rieur de la defense du ficC exige que, dans les cas de neces- 

12 
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sit6, le seigneur puisse avoir recours i leurs services. En 
pareille matiferc, la ihiorie est pleinement conQrmde par 
Ics fails. 

Le droit militaire du seigneur est constate dans la plu- 
part des diaries qui, au xi*^ ct au xii® si^clc, furent accorddes 
aux villages et aux villes par Tautorite fcodale. Mais, en 
m^me temps qu'il est consacr6 par le contrat, il est d6ler- 
min6, d61imit6 ou m^me reslreint. La charlc specifle le cas 
oil la convocation pour service militaire sera possible, la 
duree du service, la limite g6ographiquc au delili dc laquelle 
Ics habitants ne pourront 6lre transportes. C'est li que les 
privileges et les exemptions se font jour. Telle localit6 ne 
doit le service que si Texpedition csl conduile par le sei- 
gneur en persunnc ou par son s6n(5chal ; telle autre Oblicnt 
que ses habitants ne soient pas obliges de quitter la pro- 
vince, Ou m^me aient le droit de ne pas s'eloigner de la ville 
de plus d'une journ6e de marche. Par exceplion, cerlaines 
villes sont exemplees du service d'ost et de chcvauchee pen- 
dant une p^riode plus ou moins longue. L'exemplion com- 
plfele, absolue, est un fait dc la plus grande rarete. 

Les cxccplions, ici, ne font que confirmer la r^gle. Cetle 
rfeglc s'appliqua, dfesle debut, ila plupartdes villes de bour- 
geoisie, simplement privilegiees. Leurs habitants devaienl 
fah'e leur service sous la conduile du seigneur ou du prcvot 
seigneurial. La m6me obligation incomba, dans la p6riodc 
ant^rieure k Telablissement du regime communal, aux loca- 
liles destinies k devenir des communes. Les habitants de 
Corbie, par exemple, dont la commune ne fut cr66e qu*cn 
1123, participferenl, sous la conduile deTabbc deCorbie, leur 
seigneur, k cerlaines guerres dirig^es par Philippe I*'' el par 
le prince Louis, son fils, dans les derni^res ann^es du 
xr sifecle. Survint Telablissement de la commune. La situa- 
tion de la localil6, au point de vue mililaire, cessa aussitdt 
d'etre la m^me. Une premiere consequence de Tinstilution 
du lien communal, c*est que la commune, devenant une sei- 
gneurie, entrant dans la hierarchie feodale, dut k son sei- 
gneur le service mililaire, comme le devaienl les vassaux. 
D'aprfes la rfeglela plus generate, au xir el au xiii*' si^clc, le 
vassal 6laittenu de fairc le service, k ses frais, pendant qua- 
rante jours. II est vrai que le droit feodal se Irouva modiiii, 
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dans la pratique, par les stipulations expresses ins6r6es 
dans le pacte fondamental. 

La charie accord^e, en 1215, par Philippe Auguste iCr^pi- 
en^Valois est inl^ressante en ce qu'elle pose clairement 
le principe g6n6ral de Tobligation du service mililairc pour 
les villes libres. Selon Tarlicle 32 de cette charte, la com- 
mune de Crepi doit au roi Tost ct la chevauch(5e « comme 
les autres communes ». Mais les autres communes n'^laient 
pas toutes astreintes au service dans les m^mes conditions. 
A Saint-Quentin, les habilanis devaient marcher toutes les 
fois qu'il plairait au roi de les convoquer. La commune dc 
Brai-sur-Somme n'6lait tenue au service que dans le cas de 
guerre g6n6raleou d'exp6dition faite pour defendre les inl6- 
r^ts de la foi. M^me dans ce cas, les habitants avaient le 
droit de ne pas aller au deli de Reims et de Chdlons d'une 
part, de Tournai et de Paris, d'aulre part. Si le roi veut les 
mener plus loin, les gens de Brai sont oblig6s de le suivrc, 
mais Ic service cesse d*6tre k leurs frais. A Chaumont et i 
Ponloise, les communiers avaient obtenu le privilege de ne 
pas aller en armes au deli de la Seine ou de TOise. 

Les articles 28 et 29 des Elablissements de Rouen r^glent 
encore avec plus dc soin le service mililaire, dii par tons 
les membres de la commune, sur la convocation du due 
dc Normandie. Les refractaires et les d6serteurs sont livr6s 
& la justice seigneuriale et leurs maisons abaltues. Pour la 
commune de Poitiers, organis^e sur le modele de celle de 
Rouen, une reserve est formulae : les habitants ont le droit 
de ne pas 6tre conduits au nord de la Loire. A Bayonne, on 
ne sait au juste dans quelle mesure, les bourgeois 6laient 
astreints au service envers le due d'Aquitaine, roi d'Angle- 
terre. « II semble m6me, dit M. Giry, que, par un accord 
lacite, le roi et la ville aient et6 bien aises de ne pas deter- 
miner d'une mani^re positive, en cette matifere, les droits 
et les devoirs reciproques. G6n6ralement, 4 chaque expe- 
dition, le roi attestait que c'elait i tltre gracieux que les 
Bayonnais y prenaient part, et que le cas present ne pourrait 
servir de precedent. » En somme, si le service militaire est 
obligatoire pour toutes les communes, les conditions dans 
lesquelles il s'accomplit n'offrent point d'uniformitd. 

Sous quelle forme et dans quelle proportion le corps 
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communal s'acquillait-il de ce service? II est hors dc doule 
que lous Ics membres de la commune ne pouvaient 6tre te- 
nus de servir en personne : car T^quipement ct TentrcUen 
en temps de guerre, pendant quaranle jours au moins, 
elait unc depensc assez lourde que les riches seuls pou- 
vaient supporter. Les documents ne permettent pas faci- 
^cment de savoir avec exactitude comment les charges 
militaires 6laient r6parties entrc les habitants. 

On a constats que les communes du domaine cap^lien 
dcvaient au roi un chifTre d6tcrmin6 d'hommes d'armes ou 
de sergenls (c'est le mot consacr^ pour designer les commu- 
niers servant en guerre) et de chariots destines i porter 
les munitions et les bagages. Deux textes precieux ap- 
partenant, Tun au commencement, Tautre au mih'eu du 
xiii" sifecle, le premier en latin, le second en franqais, cl 
intitules la Prisee des sergenls\ enumferent le nombre dcs 
hommes ct des voitures de transport que chaque commune 
devait envoyer k rarm6e royale. Ces documents prouvent 
qu'il existait unecerlaine disproportion entre les obligations 
des diverses communes. Les paysans de Bruy6rcs, dont la 
commune collective 6tait compos6e, commc on Ta vu, de la 
reunion de quatre pctils villages du Laonnais, elaient tax6s 
& cent vingt sergcnts et 4 deux chariots, tandis que Sois- 
sons, Ponloisc, Noyon n'6laicnt pas astreinls 4 beaucoup 
plus et que Senlis devait moins. Par exception, quelqucs 
communes 6taient autoris^es k rcmplacer les soldats par 
une sommc d'argcnt : Arras, au lieu de ses millc ser- 
genls, pouvait donner 3 000 livres; Beauvais, au lieu de 
ses 500 sergents, 1 500 livres. D'ailleurs, les chiffrcs dc la 
redevance militaire ne paraissent pas avoir 6t<S immuable- 
ment Qx^s : ils ont vari6 dans le cours du xui'' si^cle. Dans 
la Prisee de Philippe Auguste, la commune de Corbie doit 
200 sergents et 4 chariots : elle en donna 400 en 1253, sous 
le rfegne de saint Louis ; 4 cette m6me 6poque, le contin- 
gent de Noyon variait entre 150 et 500 soldats. 

La ville non organisce en commune fait le service mili- 
taire sous la conduite du pr6v6t seigneurial, tandis que la 
ville libre se rend 4 Tarmac du seigneur sous la conduite de 

1. Boutaric, Inililulions militaires de la France , 303-206. 
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ses^ magistrals municipaux et particuli^rement du maire^ 
qui est le chef de la milice. En principe, la convocation 
adress6e k la commune, aulrcment dit le 6an, est faile par 
le seigneur dont la commune relive imm^diatement. C'cst 
sur son ordre que le mairc r^unit la milice : telle est la 
r^gle 6tablie par Tarticle 28 dcs Etablissemenls de Rouen. 
Dans le domaine cap6lien proprement dit, les rois de France 
ont cherch6 de bonne heure k exercer le droit de convo- 
cation, sans passer par Tinlerm^diaire du seigneur local. Le 
fait s'est produit notamment k Noyon, qui 6tait sous la do- 
mination f^odale de son 6v^que. Vers 1290, Philippe le Bel 
ayant adress^ directement le ban ou sommation mililaire 
au maire et aux jur6s, r6v6que de Noyon en appcla au Par- 
lemenL Les juges royaux furent obliges de convenir que 
la convocation devait 6lrc adress^e k I'^v^que, lequel elait 
charge de Ja transmetlre k son lour aux magistrals muni- 
cipaux ^ 

En tons cas, ces magistrals, et le maire surtout, ont seuls 
le droit de rSunir et de commander la milice urbaine. Dans 
beaucoup de communes, ce fut lili le principal office du 
maire ; aussi 6lail-il g^n^ralement reprdsenl6, sur le sceau 
communal, en costume de guerre, avcc des altributs belli- 
queux. II est des villes, comme Bayonne, oil la mairie rev6t 
un caractfere parliculi^rement et prcsquc cxclusivcment 
mililaire. Au xii« et au xui* sifecle, la plupart des maircs 
de Bayonne furent des hommes de guerre ou dcs marins 
de profession, qui portaienl le litre de capilaine general de 
la cile^. A Poitiers, depuis la fin du xiu" siecle, et proba- 
blement aussi dans d'aulres communes, le commandement 
mililaire du maire, en cas de convocation ou de ban sci- 
gneurial, ne s appliquait pas seulement k la milice bour- 
geoise proprement dite. Les gens des abbayes de Poitiers 
etceux de 41 paroisses des environs devaient venir se ran- 
ger sous la bannifere communale. On les appelait « les 
hommes de la suite du maire et de la commune' ». 

Le r61e mililaire de la ville libre n'est pas termine, quand 
ellc a envoy6 son maire et scs sergcnls figurcr dans Tost 

1. Lcfranc, Hisloirede Noyon ^ p. 55. 

2. Giry, £lablinemenU de Rouen, 1, 147. 

3. Ibid., 1, 422. 
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du suzerain. La commune est une place de guerre, conli- 
nuellemenl menac6e, au dehors commc au dedans, par Ics 
ennemis nombreux et irr^conciliables du r6gime communal. 
La force des choses voulait que Torganisalion mililaire y 
(dt permanenle, parce que les dangers aussi elaient per- 
manents. 

II faut d'abord que les bourgeois iravaillent sans cesse i 
Tentrelien des fortifications, et veillent & ce que la ville soit 
toujours en elat dc defense. Dans la p6riode des origines, 
ce travail est personnel : plus lard seulement, celte espfece 
de corv6e communale put ^tre remplac^c par une contri- 
bution p6cuniaire. Un curieux document du xiv« si^cle, 
relalif ^ Amiens, rnontre quel soin minutieux les gens des 
communes apporlaient k rcntrelicn et i la protection de 
leurs remparts. On y trouve ins^r^es les dispositions sui- 
vanles : 1** « Tout homme qui sera command^, soit de jour, 
soit de nuit, pour la garde des portes ou des cr^neaux, 
devra se rendre bien arm6 h son posle et y rester sans 
s'absenter, tout le temps qui lui sera prcscril, sous peine 
d'etre d<5clar6 ennemi du roi et de la commune. 

« 2° Defense sous peine de prison, h toutes personnes, 
d'aller sur les remparts et autres ouvrages d^fensifs, au 
dedans ou au dehors de la ville, k quelque heure du jour 
que ce soit, exception faite seulement pour les ouvriers 
employes par la municipality. 

« a** Sous peine d'amende et de prison, defense de traver- 
ser, de jour ou de nuit, les fosses de la place, d'escalader 
les palissades, de briser les portes, les fen^tres ou les 
serrurcs des tours et des gueriles. 

« k^ Tout batelicr qui pas sera de nuit, sur la Sommc, 
quelque personne que ce soit, pour amcner dans la ville ou 
pour en faire sortir, sans Tautorisation du mairc, sera puni 
comme ennemi de la ville. 

« 5" 11 est ordonn6 k toutes personnes qui poss^dent des 
barques sur la Somme dc les renlrer, chaquc nuit, avant le 
coucher du solcil, dans Tinl^ricur des fortifications, sous 
peine d'etre punies comme ennemies de la ville et de pcrdre 
leurs barques*. » 

1. Aug. Thierry, Moii* ined., I, 731. 
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Au service des fortificalions et des portes s'ajoulait celui 
du guet et du conlre-guet. A Bayonne, en 1315, lout homme 
mari(5 6tait tenu de faire en personne, une fois par semaine, 
le service du guet, sous peine de la prison et d'une amende 
de vingt livres tournois. En cas d'infirmit^, de maladie ou 
d*autre excuse valable, on elait oblige de fair^ agr^er son 
rempla^ant par le maire. Les gens du guet devaient 6tre 
arm^s comme en guerre : lant que durait la nuit, ils ne 
devaient pas sortir de Tcnceinte de la ville. Le guet et le 
conlre-guet devaient circuler, nuit et jour, dans les rues et 
sur les remparls, sans faire aucun bruit, pour ne pas donner 
r^veil aux ennemis ou aux malfaiteurs. Si le conlre-guet 
Irouvait le guet endormi, il pouvait, pour la premiere fois, 
lui enlever ses armcs et les distribuer enlre ses membres; 
si la chose arrivait une seconde fois, il devait jeter les gens 
du guet du haul en bas des muraillcs; une Iroisifeine fois, 
il devait les Iraduire devanl le tribunal de T^chevinage*. 

La besogne militaire des communiers n'est pas unique- 
ment defensive. Si le seigneur a ses guerres, auxquelles 
les bourgeois doivent parliciper, la commune aussi a les 
siennes. Les niiliciens doivent, i la premifere requisition 
du maire, se jeler sur les ennemis exlerieurs de la ville; 
do plus ils sont lenus de prater main-forte i la municipa- 
lity, loutes les fois qu'une execution judiciaire est com- 
mand(5e contre des citoyens recalcitrants. 

Ecoutons la charle communale de Noyon : « Si la com- 
mune est viol6e, tons ceux qui Tauront jur^e devront mar- 
cher pour sa defense ;nul ne pourra rester dans sa maison, 
h moins qu'il ne soil infirme, malade, ou lellement pauvre 
qu'il ait besoin de garder lui-m6mesa fcmme et ses enrants 
malades. » D'apres la charle de Beauvais, « les gens de la 
commune jurent d'ob6ir et de prfiier main-forte aux de- 
cisions du maire et des pairs ». D'apr^s celle de Sainl- 
Quentin, « les gens de la commune devront aider le maire it 
aballre la maison de quiconque refusera de subir la justice 
communale ». Quand on songe 4 la vie agilee des villes 
librcs, aux appels incessanls que le seigneur el la munici- 
palite adressaient aux habitants, on se demande comment 

1. Giry, ilablissements de Rouen, ], 147. 
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ceux-ci trouvaient Ic loteir dc vaqucr i Icurs occupations 
commerciales ou industrielles. Des obligations militaires 
si imperieuscs semblent pouvoir h peine se concilier avcc 
les n6cessitcs de la vie normale et du travail quotidien. 

Chaque bourgeois de commune est done un soldat, et un 
soldat trfes occup6. N6anmoinson a exag^re Timporlance du 
r61e jou6 au moyen dge par les milices communales qui 
6taientau service des rois de France. C'est Id une question du 
plus haut inl6r6t, sur laquelle il importe de retablir la virile. 
Les autcurs de pr6cis historiqucs ecrivent encore volon- 
tiers, et beaucoup de professeurs enseignent d'aprfes eux, 
que les milices des communes ont 616 d*un puissant secours 
aux Cap6tiens du xii*' et du xiii^ sifecle, dans les combats 
qu'ils ont livres k la Kodalit^ ou d Tennemi national. Nos 
^coliers sont convaincus que les communes ont sauv6 la 
France, en 1124, lorsqu*elIes se groupferent autour de 
Louis VI, pour repousser Tinvasion allemande, et en 1214, 
sur le champ de bataille de Bouvines. C'est 1^ une de ces 
traditions qui, transmises sans contr61e, de g6n6ration en 
generation, de manuel en manuel, sont enlr^es dans le 
courant des opinions reques et fmissent par s'imposer aux 
historiens. On comprendra que celle-ci ait 6t6 acceplde de 
prime abord,si Ton songe que Thistoire de France, telle que 
I'avait conQue et renouvelee Tecole lib^rale de la Restau- 
ration, reposail principalement sur la demonstration de ce 
fait : Tunion etroite etablie entre la royaute et le tiers 61at, 
aux d^pens de la classe Kodale. L*id6e 6tait juste etf^conde, 
mais le tort de ccux qui Tout propagee fut de ne pas dis- 
tingucr suffisamment les cpoques ; de croire, ou de laisser 
croire que Talliance de la monarchic avec Ifis citoyens des 
communes avail 6[6 conclue et m6me avail d^j^ produit ses 
fruits durant le premier d6veloppement de Tinstitution 
communale; d'altribucr enfm au mouvement d'^mancipa- 
tion d'ou est issue la commune independante, plus d'impor- 
lance, au point de vue politique comme au point de vue 
militaire, qu'il n*en avait en realil6. 

La queslion de savoir quel a 6te Tappoint de force r6elle 

apporte par les communiersa Tarmee capdtienne se resout 

simplement par le recours direct aux lextes contemporains. 

En ce qui concerne le r^gnc de Louis le Gros, les chro- 
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niques n'oflVcnt pas trace de rcxistcnce de milices commu- 
nales dans rarm<5c du roi. La plupart dcs expeditions de 
Louis VI, et les plus fructueuses, ont He failcs k Taidc d'un 
petit nombre de chevaliers : ceux qui coinposaient ordinai- 
rerhent son entourage et d^autres qu'on allirait par TappAt 
d'une solde. Pour les campagnes en pays lointain, etlors- 
qu'un p6ril s<5rieux menacait la monarchie, Louis le Gros 
convoquaitles contingents, exigibles, en vertu de laloi feo- 
dale, des seigneurs, des 6v^ques et des abb^s vassaux de 
la couronne. Ces troupes comprenaient sans doute un ele- 
ment populaire, celui quefournissaient les villes, bourgs et 
villages relevant de chaquc autorit6 seigneuriale : mais il 
ne s'agit jamai:^, d celte ^poque, que de soldats feodaux ou 
eccl^siasliques. Les communes n'apparurent m^me pas 
en 1124, lorsque Tinvasion de Tempereur Henri V faillit 
comprometlre Texistence de la dynastie. Le recitque Suger 
a consacr^ d cet episode contient une enumeration assez 
complete des contingents amends, par les barons et les 
ev6ques, de lous les points du terriloire franqais. Non.seu- 
lement on n'y Irouve menlionn6e aucune commune; mais 
les appellations ethniques employees par Thistorien, quand 
il parle, par exemple, des Orleanais ou des Elampois^ 
ne s'appliquent pas particuliferement aux troupes bour- 
geoises envoy^es par les villes. Ce sont dcs expressions qui 
indiquent, d'une manifere g6n6rale, la region ou le pays : 
elles d<5signent des contingents locaux de toute classe etde 
toute origine, les chevaliers et les clercs, aussi bien que les 
bourgeois. 

A la fin du rbgne de Louis Yll, les milices communales 
sont signal^es, pour la premiere fols, comme intervenanl 
dans une guerre faile par la royaut6 i Tun de ses vassaux : 
celle qui 6clata entre r6v6que de Laon, Roger de Rozoi, et 
la commune rurale du Laonnais, d^fendue par le roi de 
France. On a vu prec(5demment que le pr6v6t royal de Laon 
se mlt alors i la I6te des sergenls de la ville, auxquels 
eiaient venues sejoindre les milices communales de Vailli 
et de Soissons. 

C'est seulement i la fin du xn* sifecle, quand Tautoritii 
royale parut suffisamment affermie dans le domaine cap6- 
tien, que Tid^e put venir au souverain d'exploiter, au point 
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de vue mililaire, les forces que rec^laient les communes. 
Philippe Auguste (5lait Irop intelligent, trop pratique, trop 
constamment engage dans des entreprises guerriferes de 
toute nature, pour ne pas essayerd*en tirer parli. Mais il ne 
le fit pas, ainsi qu'on a sembl(5 l3 croire, en utilisant les 
milices communales, comme Iroupes d'offensive, k titre de 
contingent r(5gulier, destin6 h donner dans toutes les expe- 
ditions et toutes les batailles, pr^t k supplier k Tinsuffi- 
sance et i Tirregularit^ des apports f6odaux. Une telle 
conception serait absolument contraire, non seulement aux 
conditions d'existence des milices communales, mais i tout 
ce que nous savons de Thistoire militaire de Philippe 
Auguste. Bien que de tr^s nombreux engagements aicnt et6 
livr6s pendant ce long r^gne de quarante-trois ans, les 
gens' des communes ne sont que tr^s raremcnt signales 
parmi les soldats royaux. 11 est vrai qu'on les voit paraftre 
k Bouvincs, dans la circonstance la plus critique de la vie 
de Philippe, et que, s'il faut en croire Topinion rcQue, les 
milices communales auraient alors ddcid^ de la victoire et 
scell6 glorieusement de leur sang Ic pacte conclu enire le 
tiers 6tat naissantet la monarchic. 

Mais, ici encore, I'opinion est pen d'accord avec Thistoire. 
Dans le rt^cit tr^s elendu et tr^s explicite que nous a laiss6 
de la balaille de Bouvines un t^moin oculaire, tout k fait 
digne de foi, le chapelain m^me de Philippe Auguste, Guil- 
laume le Brelon, le passage relatif aux communes se com- 
pose k peine d'une douzaine de lignes*. Le chroniqueur, 
nommant les gens de Corbie, d'Amiens, de Beauvais, de 
Compi^gne et d'Arras, nous montre ces fantassins ranges 
autour dc retendard royal et imm^diatement devant le roi. 
Mais ils n'y restent pas longtemps; car la chevalerie allc- 
mande les attaque aussitdt, les repousse en d^sordre, les 
culbute, et attcint prcsque Philippe Auguste. Bref, les com- 
muniers n'apparaissent dans le combat que pour ^tre battus. 
Apr^s ce court Episode, auquel le chroniqueur semble n'alta- 
cher aucune importance, on ne les voit plus mentionnis une 
seule fois dans la suite du r^cit. Leur presence sur le charnp 
debataille a ete si peu remarqu^e; elle a si peu contribue 

I. £diUon DelabordC; p. 281-282. 
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au succfes final, que, dans le onzi^me chant dc sa Philippide, 
consacr6 lout entier i T^pisode de Bouvines, Guillaume Ic 
Breton n'a pas jug6 k propos de d6velopper ou simplement 
de reproduire le passage de sa chronique en prose oil il 
est question des communes*. 

Ce qui explique peut-^tre la formation de la l^gende, c'cst 
qu'un document d'archives 6num{jre les prisonniers que 
les difKrentes communes du Nord remirent entre les mains 
duprdvdt de Paris, peu de lemps apr^s la balaille*. On en a 
conclu que ces prisonniers 6taient ceux que les milices com- 
munales avaienl eu elles-m^mes Thonneur de capturer. II 
n'en est rien : ce sont ceux que le roi avail simplement 
donnds h gardcr aux communes pour ^tre dirig^s posld- 
rieurement sur Paris et incarc^rds soit au Louvre, soil au 
Chdtelet. Dans celte conjonclure, ce ne sont pas les milices 
communales qui ont rendu service au roi, mais les com- 
munes elles-m^mes, consider^es comme places de sQrete. 

Telle itait en eflfet, croyons-nous, la fonclion que, dans 
Tesprit de Philippe Augusle, les communes dtaient suilout 
appel6es ft remplir. Cost une idee que nous aurons ft d6ve- 
lopper par la suite, quand il sera queslion des .rapports du 
gouvernement de Philippe avec les communes. Bornons- 
nous ft constaler ici que les seules circonslances ou les com- 
munes, sous ce regne, jouent un r61e mililaire honorable 
et avantageux au pouvoir royal, sont celles ou on les vit, 
comme forleresses, chargdes d'arr^ler Tennemi. En 1185, le 
comle de Flandre, Philippe d'Alsace, elant vcnu assidger 
Corbie, les Corbeiens coupferent les ponls qui pouvaient 
donner passage ft Tennemi et opposfercnt une si vive resis- 
tance que le roi de France eut le lemps de leur envoyer des 
secours et que Philippe d'Alsace fut conlraint de se retirer. 
En 1188, Henri II, roi d'Anglelerre, envahitlc Vexinetessaye 
de surprendre Mantes, que Philippe Augusle, press6 de se 
rapprocher de Paris, avail laissee sans defense. Mais la milicc 
de Mantes rdsisla avec lant d'6nergie aux elforts des cheva- 
liers anglais, que le roi de France cut le temps d'etre averli 
et d'accourir au secours de la vaillanle commune. 

1. Guillelmi Armorici PhiUppidos, lib. XI; p. 328. Voir la note Ir^s judi- 
cieuse de M. Delaborde. 
% DucJiesne, Scriptores, W, 268. Cf. L. DelisIC; Catal.^ n« 1521. 
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Sous les rfegnes de saint Louis, de Philippe le Hardi et de 
Philippe le Bel, les d6lails relalifs k Temploi des milices 
communales par le gouvernement cap6lien deviennenl k la 
fois plus nombreux el plus precis. Les sergenis des com- 
munes prennent part h loutcs les expeditions mililaires : 
on les convoque non seulement quand il s'agit de d6fendre 
le pays, mais encore pour aider i maintenir Tordre i Tinle- 
rieur. La convocation de 1253 eut pour effet de faire lever 
dans les communes du Nord une petite arm^e de 3 700 ser- 
gents; celle de 1233 avail d6ji permis k saint Louis de con- 
duire les milices dc 19 communes appelies k r^tablir la 
paix dans la commune dc Beauvais, que les seditions entre 
bourgeois avaient ensanglant^e. En 1272, sous Philippe le 
Hardi, les communes prirenl part k Texp^dition de Foix; en 
1303, sous Philippe le Bel, k Texp^dition de Flandre, etc. 
Mais, k la fm du xin« si^cle, se produisit ou plut6t acheva 
de se produire, dans Thisloire militaire des communes, un 
fait des plus imporlanls : la Iransformalion du service mili- 
taire en imp6t pay6 au roi. Au lieu d'envoyer leurs hommes 
d'armes, les communes et les villes privil^gi^es donnferent 
de Targent : ce qui amena peu k peu une modification radi- 
cale de Torganisalion militaire el flnancifere de la monarchic. 

Les premieres traces de cette revolution apparaisscnt sous 
le r^gnc de Philippe Auguste. Plus on avance dans le 
xiii^ si^cle, plus les convocations des milices communales 
deviennenl fr^quentes el on6reuses, plus les expeditions 
royales se font en pays lointain (ce qui arrive forc6ment 
puisque le domaine capeticn ne cesse de s'etendre), moins 
les communiers se soucienl d'envoyer, aussi souvent et 
aussi loin, les mcmbres de leur milice, les defenseurs dc 
leurcite. Sous Philippe le Hardi et sous Philippe le Bel, les 
gucrres du roi se font aux extremites du royaume, dans les 
Pyrenees ou dans la Flandre. L'usage s'etablit done dc faire 
payer aux communes requivalent du service militaire qu'on 
exigeait d'elles, pour les levees ordinaires comme pour les 
levees en masse*. Cest ainsi que la plupartdes communes 
se rachetferenl de la guerre de Foix, en 1272. La royaute 
trouvait avantage k convertir le service militaire personnel 

1. BoulariC; Instilulions militaireSj p. 213. 
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en un imp6t, qui pril bienldt, grdce aux tendances absolu- 
tistcs du gouvernement ct aux n^cessiles trop r(5ellcs qui 
raccablaienl, le caractfere d'une contribution forcec et pres- 
que permanente. II est vrai que le rachat ne fut jamais abso- 
lument general. Dans toutes les guerres du commencement 
du XIV* sifecle, on trouve toujours un certain nombre de 
milicescommunales, conduites parleurs magistrats munici- 
paux. Mais ce dernier privilege des communes ne tarda pas 
k leur 6tre enlev6, conune leur avait et6 ravie aussi leur 
ind^pendance politique. L'ordonnance de Philippe le Long, 
de 1317, appliqu^e i TIle-de-France, k la Picardie, h la 
Normandie et ila Champagne, changea profondement, au 
point de vue militaire, la situation des villes libres. 

Cette ordonnance prescrivait i chaque bailli royal de 
designer, dans chaque ville ou chdteau de leur ressort, sur 
Tavis des notables du lieu, certaines personnes charg6cs de 
faire le recensement des bourgeois capables d'^quiper i 
leurs frais des gens d*armes avec leurs chevaux, et de ceux 
qui ne pourraient qu'entretenir des gens de pied. Ce recen- 
sement fait, chacun devait 6tre taxe k un chifTre d6termin6 
d'armures de cavalier ou de fanlassin, selon ses facult6s et 
son itat. En outre, pour emp6cher que les bourgeois pau- 
vres ne fussent tenths de vendreou d'engager leurs armures, 
Fordonnance portait que les armes seraient dcpos^cs en 
lieu sdr et gard^es par des offlciers royaux qui ne les deli- 
vreraientque quand la chose serait jugee convenablc. Dans 
chaque cit6, ces forces militaires devaient ^tre commandees, 
non par les autorit^s municipales, mais par un capilainc 
experiments, qui serait nomme par le roi, pr6terait i la com- 
mune serment de la dSfendre et maintenir en paix, et rece- 
vrait des habitants le serment de concours loyal, aide et 
obSissance*. En somme, Tacte de 1317, conime Ta bien vu 
Augustin Thierry, dSpouillait les magistrals municipaux de 
FautoritS militaire : la milice tombait sous la tutelle du gou- 
vernement royal. Ce qui est remarquable, c'est que ce furent 
les villes elles-m^mes qui, representees par leurs deputes 
convoquSs i Paris, demandferent cette transformation. L'in- 
ter^t de la sOreti publique et de la defense du royaume 

1. Aug. Thierry, Mon. ined.j 1, 368. 
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remportait ici sur le vieil attachement des communes k 
leurs liberies constituUonnclles. 

Elles coniinu^rent i parallre sur Ics champs de balaille : 
mais le r61c qu'elles y jouferent ne ful jamais bien glorieux k 
aucunc ^poque. Sous Philippe Auguste comme sous Philippe 
le Bel, les milices urbaines pouvaient difficilement r^sister 
au choc impetueux de la chevalerie ennemie ; en gentiral, 
elles se faisaicnt balirc et enfoncer du premier coup. Ces 
bourgeois qu'on arrachait h leur commerce ^taient d'ailleurs 
considcr^s comme de pauvres soldals : Topinion des hautes 
classes Icur 6tait hostile. On a observe, que les chansons de 
gesle et les romans de chevalerie parlent presque tou jours 
de ces milices roturifercs en tcrmes peu bienveillanls. L'au- 
teur du po^me de Girard de Roussillon nous montre Girard 
confiant k des bourgeois la garde des remparts et leur 
ordonnant de se bien defendre, si le roi Charles venait les 
assaillir. A peine esl-il parli que les bourgeois oublienl leurs 
promesses et leur devoir, et quiltcnt leur posle « pour aller 
ou Tamour les appelle ». II est vrai que ce pofeme est unc 
6pop6e toute feodale, impregn6e des senlimenls et des pr^- 
juges propres i la caste baronniale. Le pofele est ici pleine- 
ment d'accord avec ces chevaliers franqais qui, k Courtrai et 
k Creci, jaloux de Tinfanterie des archers et craignant 
qu*elle nc leur ravit I'honneur de la journ^e, lui passaient 
sur le corps pour se pr(5cipitcr sur Tennemi. 

La feodalite fut certainemcnt injuste pour les milices 
bourgeoises. Les communiers savaicnt tr^s vaillamment de- 
fendre leurs murailles et r^sister k Tassaillant. lis avaient 
moins de succ^s dans les expeditions lointaincs, en bataille 
rangec; Ik, en efTet, leur peu d'exp^rience et la d^fecluositft 
de leur arnicment les mettaient dans une situation inf6- 
rieure. 11 faut reconnaitre les services que les communes, 
au point dc vuc militairc, ont rendus k la monarchic, mais 
k condition de voir surtout en elles des forleresses, des 
postes stralcgiqucs, destines ii enlraver I'invasion elran- 
gere ou les coalitions des barons r^voll^s*. 

1. Boularic, InstU. milit., p. 155; L6on Gautier, La Chevalerie ^ notes 
des pp. 742-744; Delpech, La Tactique au \\W sUcUy pass. 
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C'est grdce h leur esprit niilitaire el i Icur Anergic que 
les communes sont parvenues k naitre el a se maintenir 
vivanles, au milieu d'une sociele hostile ^ leur principe. 
Mais si elles onl pu vivre et m6me grandir, il leur a 616 
donn6 rarement de jouir en paix d'une ind6pendance con- 
quise avec tant de peine. Leur exislence fut conslammenl 
troubl6e par les difficulles d*organisalion inl6rieure avec 
lesquclles elles se Irouv^rent aux prises, d^s le premier 
moment de leur 6tablissement. Ces difficulles et ces obsta- 
cles, que les villes libres Irouvaient en elles-m6mes,etaient 
de deux sorles : d'oi'dre financier el d'ordre polilique. La 
question financi^re a eu malheureusement la plus grande 
influence sur les dcslin6es du regime communal. Elle a 
singuliferement conlribu6 k en pr6cipiler la decadence. Cest 
le mauvais cdt6 de rinstitution. 

La commune, constitute par insurrection ou par le libre 
consentement du seigneur, devait posseder, comme toute 
seigneurie, ses moyens parliculiers d'existence. L*indepen- 
dance financifere 6lait, chez elle, 6troilcment connexe avec 
rind6pendance judiciaire el politique. 11 fallait que les bour- 
geois (rouvassent, dans leur association m6me, les res- 
sources qui leur permettaient de vivre et de subvenir a lous 
Icurs besoins, sans que le seigneur edi h intervenir dans 
la gestion de leurs int6r61s. Du jour oil la commune fut 
obligee, pour lerminer ses embarras financiers, de recourir 
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ti Taidc du suzerain et surlout du roi, Vkre de rindepcn- 
dancc fut close et la pcriode d'assujetlissement commen^a. 

On examinera d'abord les ressources de la commune, poiir 
cludicr ensuite ses charges : les depenses, aprfes les 
receltes. 

Les revenus ordinaires des villes libres apparliennenl i 
quatre categories: P les propri6l6s; 2<» les revenus judi- 
ciaires; 3<» les imp6ts indirecls; 4° les imp6ts directs. 

Les propri6tes communales ne paraissent pas avoir 
conslilu6 une ressource abondanle pour le tr6sor de Tasso- 
cialion. La question de lour origine est d'ailleurs assez 
obscure et les texles qui les concernent, rares avant )c 
XIV® sifecle. Parmi ces biens de la commune, il en est qui sonl 
d'usage colleclif, des communaux proprement dits : hois, 
pdlures et marais. On ne peut ni les diviser, ni les louer, 
ni les vendre; leur exploilalion est r<5servee aux seuls 
bourgeois, qui en usent dans des conditions d^termin^es. La 
ville possfede en outre, dans Tint^rieur de Tenceinle, des 
maisons, des boutiques, des halles, qu'ellc loue ou qu'ellc 
donne k cens aux parliculiers ou aux corporations. Ces 
imnicubles constituent la censive de la seigneurie popu- 
laire. Mais ce domainc immobilier, surtout dans la p6riodc 
ancienne, n'est jamais bien considerable, puisqull ne d6- 
passe pas les limites mfimcs de la cit6. Du resle, ces pro- 
pri6t6s n'apparliennent pas toutcs k la commune de temps 
immemorial. Sauf les communaux proprement dits, donl 
Torigine est fort ancienne, les immeubles de Tassociation 
ont ct6 acquis graduellement, par de lourds sacrifices pecu- 
niaires. II a fallu que la commune achetdt peu h peu, aux 
dilTcrenls seigneurs qui poss^daient primitivement le sol 
et la justice de la villc, les proprictds dont elle se Irouvc 
nantie h la fin du xiii® si^cle. Un temps assez long dut 
s'ecouler avant que les produils de la censive et des loca- 
tions communales vinssent suffisamment compenser les 
sommes d6boursees ou les rentes constitutes en faveur de 
la feodalite locale. 

Comme toule justice seigneuriale, la justice communale 
n'elait pas seulcment un service public, mais encore une 
source de revenus. Les amendes prononcies par les Iribu- 
naux municipaux entraient^ au moins partiellement, dans le 
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ir^sor de la ville. Seulcmenl il faut remarquer que, dans 
bcaucoup de communes, les crimes et les drills les plus 
graves, par cons^quenl les plus productifs, relevaient des 
tribunaux exclusivement seigneuriaux. On comprend dfes 
lors I'dprele que mirent les bourgeois k augmenter leur 
juridiction aux d^pens des juridictions Kodales : question 
de concurrence politique et, en mfime temps, veritable riva- 
lite d'intcr^ls. 

Les imp6ls indirects, p6ages et tonlieux de toute esptce, 
constiluaienl, pour les communes populeuses et commer- 
cantes, un revenu des plus appreciables. II ne fut pas dfes 
Tabord fort etendu, et ne devint vraiment productif que 
dans la pcriode post^rieure. En eflfet, la creation de la 
commune n'eut pas pour r^sullat imm6diat de transporter 
aux bourgeois le fruit des perceptions qui s'6laient faites 
exclusivement, jusque-lii, au profit des dominations feodales 
de la locality. La commune dut partager, au d^but, avec le 
seigneur dominant et avec les autrcs seigneurs de la ville, 
le revenu des octrois et des autres laxes de m6me nature. 
De m^me qu'elle ne devint propri^laire de son sol que par 
une serie d'acquisitions graduellement failes, elle n'obtint 
que peu k pcu, et en le payant chferement, le droit d'etre 
la premiere puissance p(5agfere sur son propre domaine. 
On voit claircment par Tliistoire de la commune d'Amiens, 
fort interessanle h cet egard, comment les imp6ls indi- 
rccls, de seigneuriaux qu'ils elaient encore au commen- 
cement du xii« sifecle, se trouvferent 6tre municipaux k la 
lln du xiir. Cetle transformation fut ToBUvre du temps et de 
Targent. 

Les impdts directs, que la commune prelevait sur ses 
membres, sont au nombre de deux : le droit d'entrde dans 
la commune ou droit de bourgeoisie, et la taille. 

11 a deji (5le question du droit d'entr^e, impot esscntiel- 
lement variable, puisque la somme k payer 6tait plus ou 
moins forte, suivant la condition et les moyens d'existence 
du nouveau bourgeois. Dans la plupart des communes, le 
laux en etait fort peu eleve. Cc revenu ne pent done 6tre 
consider^ comme une des ressources imporlantes de la ville 
libre. 
On ne pent en dire autant de la taille, qui, dans beaucoup 
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de communes, constituait le plus clair des revenus munici- 
paux. 

Tout bourgeois membre de la commune 6tait dc droit 
assujetli h la laille. La repartition de rimp6t elait fond6e 
surla declaration asscrment^edes imposables,tenus defaire 
connaitre exactement 41a municipalil6 leur situation de for- 
tune mobili^re el immobilifere. Toute declaration fausse cn- 
tralnait la confiscation, au profit de la ville, de la partie du 
revenu pass^e sous silence par rinleress6. Toute resistance 
aux coUecteurs de la taille, tout refus de payer rimp6t6tait 
puni de peines graves qui variaient suivant les localit6s. On 
pouvait etre emprisonne et banni de la ville, ou bien on 
s'exposail k voir sa maison priv6e de son toit. 

On ne sait pas toujours exactement, pour la p^riode an- 
cienne, comment se faisaient la repartition et la collection 
de la taille municipale. Dans certaines villes, cc n'etait pas 
la municipality seule, le maire et les jur6s, qui avaient la 
responsabilit6 de la repartition : ils s'adjoignaient, pour 
cetle besogne imporlante, qui touchait aux interets les plus 
directs des habitants, un certain nombre de bourgeois et 
de clercs marchands strangers 4 Tadministration. Mais 
ailleurs c'etait k Tarislocratie bourgeoise, qui detenait et 
se transmettait hereditairem6nt les charges municipales, 
qu'incombaitrassise de la taille. L'impdt devaiietre recueilli, 
en principe, par les autoriies m^mes qui Tavaient reparli; 
en fait, les sergenls de la ville 6laient sou vent charges dc 
le prelever h. domicile et de le transmellre aux argenliers 
ou depensiers. 

Rien de fixe et de regulier pour la determination du 
chiffre total de la taille t\ percevoir et du nombre des laillcs 
k imposer. A cc double point dc vuc, la necessiie du mo- 
ment faisait loi. On pouvait etablir tantdt une laille par an, 
tantot deux. Rarement une annee se passait sans que les 
bourgeois fussent tallies. On distinguait les tailles gene- 
rates et les tailles speciales, assises en vue d'un besoin par- 
ticulier, par exempic pour Tenlretien des fortifications. 

Si la repartition et la Iev6e de TimpOt direct avaienl tou- 
jours etc faites dans les conditions prevues par les chartes, 
et suivant la stride equite, la perception de cetle taxe, pro- 
portionnelle aux facultes de chaque membre de la com- 
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mune, aurait peuWlre suffi -^ assurer le fonclionnement r^gu- 
lier des inslilutions financieres. Elle n'aurait souIev6, au 
sein de la ville, aucune difllculle grave. Or jamais matierc 
no donna lieu h plus d'injusliccs et de proems. En g6n6ral, 
la laille 6tait aussi mal assise que malaisement recouvrec. 
Get imp6t, qui constiluait en r^alil^ la ressource principale 
de la conimunaul6, ne produisit nullc partce qu'il devait 
produire ; le r^sultat fut desastreux. 

En effet, plusicurs categories d'habilanls etaient exenip- 
lees de droit :les clcrcs, les nobles, Ics veuves, les croises, 
les jeunes Giles sans soulien. D'autres, nous Tavons vu, 
s'efForcaient de se souslraire k la laille : les domestiques et 
les vassaux des dilTerenls seigneurs laiques et eccl(§sias- 
iiques de la ville, ainsi que les clercs marchands, qui, sous 
pr6lexte de tonsure, entendaient faire de gros benefices, sans 
supporter aucune charge. De 1^, une infinitude litiges, qui 
ne se terminaient pas loujours & Tavanlage du tr^sor mu- 
nicipal. En second lieu, raristocratie urbaine, qui disposait 
des fonclions et de tous les pouvoirs, abusait souvent de sa 
situation pour exempler ses membres et ses amis d*une 
parlie des charges qu'ils auraient di\ ^quilablcment sup- 
porter. Elle fraudail sur les declarations de fortune et aussi 
sur la repartition, de mani^re h la faire peser proporlionnel- 
lement sur les pauvres plus que sur les riches. Les collec- 
teurs, de leur c6te, n'etaient pas toujours fort honn^les : on 
a lapreuve que, dans cerlaines villes, ils portaient en compte, 
pour favoriser leurs amis, des sommes qu'ils n'avaient pas 
touch(5es el, ce qui etail plus grave, ne mentionnaient pas 
toujours les sommes reellement perQues. ^ 

Dans la seconde moitie du xiir siecle, ces abus 6taient 
frequents et notoires. Beaumanoir, bailli du roi, et, par 
suite, fort au courant de Tadministration financiferedes com- 
munes, s'empresse de nous devoiler la v6rite, dans sa Cou- 
tume de Beauvaisis^ : « De nombreuses querelles surgissent, 
dit-il, dans les bonnes villes de commune, en raison des 
tallies, car il advient souvent que les riches hommes qui 
sont gouverneurs des besognes de la ville imposcnt eux- 
m^mes d leurs parents moins qu'ils ne doivent, et favo- 

1. Beaumanoir, dans Giry, Documents, elc, p. 122. 
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risenl Ics aulrcs riches bourgeois, et qu'ainsi lout le poids 
court sur la communaute cles pauvres hommes. » Les ini- 
quit^s commises dans la repartition et la perception do 
rimpdt direct eurent cctlc trisle consequence de mellre le 
bas peuple en d<51iance contre la haute bourgeoisie, de sus- 
cilcr les haincs des pauvres contre les riches, et d'amencr 
parlout ces ^meutes sanglantcs et ces guerres intestines 
dont les communes eurent lant k soulTrir. 

M^me quand les choses se passaient dans les conditions 
l^gales, la taille ne rcntrait que difQcilemcnt. Les moyens 
dc coercition dont les magistrals municipaux etaient armes 
ne suffisaicnt pas d venir d bout des resistances. La menace 
du bannissement ou de I'abatis de maison n^emp^chait pas 
le rcfus dc TiiripOt. L'aulorit6 n'osant pas toujours en venir 
a CCS durcs extr6miles, Timpunilc de quelques-uns etait un 
encouragement pour beaucoup d'autres. Plus les tendances 
d6mocraliques s'accus^rentdans les villes, plus il futdifQcile 
aux magistrals de deployer la rigueur voulue dans lexercice 
dc leur mandat. II en resultait que, dans laplupart des com- 
munes, les habitants et, par suite, les collecteurs etaient 
toujours en retard pour le versement des tallies. Ces retards 
porlaient souvent sur unc pcriodc de trois ou quatre annees, 
quelquefois sur une p6riode de dix ans. lis s'accumulaient, 
et la perception des tailles nouvelles s'operait avec une dif- 
ficultc d*autant plus grande que les ancienncs n'etaicnt pas 
renlrees. 

Ainsi les ressources des villes libres dlaienl, en somme, 
asscz limitees, et dc plus la perception rn etait mauvaise. 
Si des rccetles on passe aux ddpenses, T^tat financier des 
conmiunes apparaitra sous un jour encore plus fdcheux. 

Les charges qu'on pourrait appeler exiramunicipales 
etaient cellcs que la commune avait k supporter par le fait 
dc la dcpendance ou de la vassalite qui la subordonnait aux 
diiTerenles seigneuries laiques et ccciesiastiques de la cite. 
La premiere depcnse importante des bourgeois etail celle 
qu'ils avaient dil faire pour obtenir le droit d'etre indepen- 
dants. Que la concession de la commune par le seigneur 
dominant ait ete forcce ou volontaire, il n'en est pas moins 
certain qu'au debut la commune futprcsquc toujours achelec, 
et achetee souvent fort cher, de Tautorite feodale ou roviile. 
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II s'en faut que nous connaissions Ic prix d'achat pour 
toules les villes libres; mais on le trouve quelquefois inscrit 
dans la charte communale. On salt, par excmple, que Phi- 
lippe Auguste exigea des habilanls de Neuville-le-Roi en 
Beauvaisis une rente de 100 livres parisis; qu'^ Roye, le 
droit de confimune 6lait de 111 livres; a Crepi-en-Yalois, 
de 370 livres; i Sens, de 600 livres; h Poix en Picardie, do 
140 livres; i Meaux, de 140 livres. La somme 6lail moirs 
imporlantc pour les petilcs communes : Vailli ne devail au 
roi que 100 sous; et Bruyferes en Laonnais n'(5lait soumis 
qu'i un tribut de 20 livres, que se partageaient le roi, 
r6v6que de Laon et le seigneur local. Dans certains cas, 
les communes ont 6t6 oblig6es de d^sinl^resser, non seule- 
ment leur seigneur direct, mais le suzerain general, le roi, 
dont I'approbation n'elait pas gratuite. A cliaque change- 
ment de seigneur ou de roi, la confirmation du droll com- 
munal parte nouveau lilulaire ne s'obtenaitque moyennanl 
finance. Si les communes avaient toujours pu se lib^rerdc 
ces lourdes charges par une somme une fois pay(^e, le mal 
n'eiHt pas el6 sans remade; mais Taulorite seigneuriale, exi- 
geant le plus souvent une renle perp6tuelle, grevait pour 
toujours le budget de la communaul6. 

S*il y eut des communes qui furent assez heureuses, d6s 
Torigine, pour obtenir du seigneur une renonciation i pen 
prfes complete A Texploitalion financi^re dont il abusait, le 
plus grand nombre ne se trouvferent pas dans cette condi- 
tion. Elles reslaient assujettics aux imp6ls indirecls et 
m^me parfois k Timpot direct, h la taille, prelevds pour le 
compte de la seigneurie. II leur fallut, pour s'emanciper 
financiferement, racheter, droit par droit, pi^ce k pi^ce, 
toutes ces obligations, aussi humilianles qu'on(h*euses. La 
servitude la plus p6nible disparut pour cllcs quand le sei- 
gneur ou le roi leur permit d'acheler la prev6t6, c*est-i-dire 
Tensemble des droils jadis alTerm6s au prevot seigneurial 
ou royal. En 1201, Mantes et, en 1205, Chaumont-on-Vcxin 
rachet^rent de Philippe Auguste la pr6v6te; en 1292, Amiens 
obtint le m6me avantage de Philippe le Bel. Mais ce racliat 
coitilait fort cher : Mantes dut se grever, au profit du roi, 
d'une rente de 1100 livres; Chaumont, d'une rente de 300 li • 
vres; Amiens, d'une rente de 690 livres. Si encore c^'lli: 
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renle cili rcpresenle simplement le revenu annuel de la 
pr6v6te on le prix du fermage (car les pr6v6t(5s 6taient 
d'ordinaire affermees), les bourgeois n'eusscnt, en somme, 
rien perdu k Toperaiion. Mais on sail pertinemmenl que, 
pour Amiens, la renle pay(5e au roi d^passait en r6alil6 de 
290 livres le prix du fermage. II y avait done lA, de la part 
de la commune, un veritable sacrifice. L'operalion dlait 
moins mauvaise qu'elle ne parafi, en ce sens que la prevdl6 
ne repr6sentait pas seulement un revenu financier, mais 
des droits politiques et judiciaires dont la commune se irou- 
vait inveslie k la place du seigneur. Le budget communal 
n'en restait pas moins atleint et compromisgravement pour 
Tavenir. 

Quand la commune itait arriv(5e k 6tre Tunique proprii- 
taire de son sol et des impdls directs et indirecls, elle reslait 
toujours altach6e h I'autorit^ seigneuriale ou royale par les 
liens de la vassalit^. II lui fallait supporter les charges com- 
munes i\ tons les vassaux, et ce poids devint de plus en plus 
lourd, sous I'administration monarchique, ^ partir du milieu 
du xiii" sifecle. La taille du suzerain s'ajoulait, en certains 
cas, h la taille municipale. Les bourgeois durent payer pour 
chaque grande expedition militaire et dans tons les bosoins 
urgenls de la royaut6. Ges contributions prenaient souvent 
la forme de « pr6ls volontaires », mais Targent pr6t6 au 
roi par scs bonnes villes n'^lait pas toujours rendu ou 
n'ctait rendu qu'i moiti^. EUes faisaient abandon du reste 
pour se concilier les bonnes gr&ces de Temprunteur. Aux 
dons gratuits, aux pr^ls, aux aides legales s'ajoulaient les 
presents ou « pots de vin » ofTerls par les communes aux 
officiers royaux, nolamment aux baillis, et k tous les grands 
personnages qui passaient par la ville. Sur ces diffirents 
points, la simple lecture d'un compte comme celui des d6- 
penses de la ville de Noyon en 1260 nous en dira plus 
long que loule esp6ce de commentaire. 

« Quand le roi (c'6tait alors saint Louis) alia outre mer, nous 
lui donndmes 1500 livres; et quand il fut outre mer, la reine 
nous ayant fait entendre que le roi avait besoin d'argent, 
nous lui donndmes 500 livres. Quand le roi revint d'oulre 
mer, nous lui prdldmes 600 livres; mais nous n'en recou- 
vrdmes que 500 el lui fimes abandon du resle. Et quand le 
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roi fit sa paix avec le roi d'Angleterre, nous lui en donnA- 
mes 1200. Et chaque ann^e nous devons au roi 200 livres 
lournois pour le fait de la commune que nous tenons de 
lui. Et chaque ann6e nos presents aux allants et venants 
nous coiltent bien 100 livres et plus. El quand le comtc 
d'Anjou fun frfere du roi) fut en Hainaut, on nous fit savoir 
qu'il avait bcsoin do vin; nous lui en envoyAmes dix ton- 
neaux, qui nous coilitferent 100 livres, avec les frais de 
transport. Apr^s, il nous fit savoir qu'il avait bcsoin de ser- 
gents pourgarder son fief : nous lui en envoydmcs 500, qui 
nous cout^rent 500 livres et plus. Et quand le comte fut A 
Saint-Quenlin, ilmanda la commune dcNoyon,etelley alia 
pour garder son corps, cc qui nous coiila bien 600 livres. 
Aprfes, quand Tarm^e royale parlil, on nous fit savoir que le 
comle avait besoin d'argent et qu'il aurait vilcnie, si nous 
ne venions h son aide. Nous lui pr6l<lmes 1200 livres, sur 
lesquelles nous lui en avons abandonne 300 pour avoir le 
recu seel 16 des 900 autres*. » 

VoilA comment le roi et la famille royale exploitaient les 
villes independantes. II faut lenir comptc, en outre, des 
d^penses failes pourle seigneur local, pour T^v^que ou le 
chAtelain, pour le bailli du roi. Mais ce n'^lait pas seule- 
ment sous cette forme directe que la royaut6 b6n6ficiait de 
la commune. Elle 6tait justiciable du parlement de Paris. 
Or tout retard dans le payement des rentes dues au roi, 
toutes erreurs dans la distribution de la justice commu- 
nale, tout mauvais jugement rendu par les maircs, jur6s et 
ichevins et reforme par les juges royaux, baillis et conseil- 
lers du Parlement, tout procts perdu contre les autoriles 
feodales de la locality, tout excfeset toutc sedition populaire 
condamn6e par la justice royale, entrainaient, pour la com- 
mune, le payement d'une forte amende. Ces amendes, infli- 
geesaux bourgeois par le bailli ou le Parlement, montaienl 
souvent A des sommes considerables. En 1305, Philippe le 
Bel condamna la commune de Beauvais A une amende de 
10 000 livres, c'est-A-dire de plus d'un million de notre 
monnaie. 

Telles sont seulement les dcpenses que nous avons appe- 

1. Delaborde, Layettes du tresor des Chartes, III, n* 4598. 
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lies extramunicipales. II faut, de plus, que la commune 
subvienne k ses besoins particuliers; qu'ellepaye les gages 
des magistrals et officiers municipaux ; qu'elle difraye de 
leurs voyages le maire et les aulres d616gu6s; qu'elle enlre- 
tienne les rues, fortifications et propri6l6s communales; 
qu'ellefasseles fraisdes solennitis et des banquets auxquels 
rios pferes ne renon^aient jamais, mime quand Ticonomie 
itait chose urgente et impirieuse. 

Le risultat est aisi k privoir : les recettes des communes 
sont insuffisantes k couvrir les dipenses; Tiquilibre finan- 
cier n'existe pas. Les gens des communes ne connaissaient 
pas le « budget », c'est-jji-dire le calcul anticipe, la balance 
approximative des recettes et des dipenses; ils recevaient 
et dipensaient au jour le jour. 

Pour parer au deficit, pour vivre et faire honneur k leurs 
engagements, les municipalitis contraclaientdes emprunts. 
Mais ici le remide etait pire que le mal; elles recevaient 
Targent des particuliers moyennant le payement d'un intirit 
qui allait souvent jusqu'^ 10 et 15 pour 100. La commune 
de Senlis emprunta mime, dans certains cas, au taux de 
25 pour 100. Souvent, au lieu de payer simplement intirit 
uu criancier, la commune constituait en sa faveur une rente 
viagire. Les maires et les corps municipaux recouraienl k 
Temprunt avec une facility qui ilait plus que de Timpru- 
dence, sans se faire le moindre scrupule de grever indifi- 
niment Tavenir au profit du prisent. D'autre part, la nices- 
site de completer Timancipation de la ville et de racheler la 
multitude des droits et exactions qui Topprimaient, avail 
ameni les bourgeois k multiplier, en faveur des seigneurs 
et du roi, les concessions de rentes viagires et mime per- 
piluelles. Cette imprivoyance el Tabsence de fonds de riserve 
destines k ramortissement de la dette, Taccroissement 
constant des depenses exlraordinaires, la multiplication des 
emprunts k gros intirit, produisirent bientdt leur conse- 
quence naturelle : Taugmentation rapide de la dette. Les 
communes se trouvirent bientdt hors d'itat de satisfaire 
leurs crianciers. 

L'obiration des communes fut un fait giniral qui se 
manifesta, au mime moment, sur tons les points de la France 
capitienne A la fin du rigne de saint Louis, la diplorablc 



LES FINANCES. 201 

situation des villes librcs apparait en loule Evidence dans 
les comples municipaux adress6s par les communes au 
gouvernement royal. On a suppos6 que ces comptes n'elaient 
pas tous absolument sincferes; que les communes, dans un 
int(5r6t facile h comprendre, avaient cherch6 k grossir le 
chiffre de leurs d6penses et dc leurs deltes, et a diminuer, 
au conlraire, celui de leurs revenus, se faisant plus pauvres 
qu'elle n'^taient r^ellement. Leurs Evaluations ne pouvaient 
pas, dans tous les cas, s'61oigner beaucoup de la v6rile : 
les nombreuses calastrophes financiferes qui ont suivi de 
pr^s la reddition de ces comptes en fournissentlameilleure 
preuve. Or le deficit est constats partout; les deltes prove- 
nant soil des rentes, soil des emprunts usuraires, soit des 
dep6ls sans int^r^t faits par les parliculiers, mais imm6- 
diatement exigibles, sont hors de proportion avec les res- 
sources. La commune de Noyon devait 16000 livres en 1278 ; 
Amiens, 7 800 livres en 1260; Soissons, 5 700 livres en 1262; 
les autres communes A Tavenanl. En 1289 Rouen avait 
7 000 livres de dettes, dont 4 000 dues au roi, 3 000 aux usu- 
riers et aux Lombards. 

Le gouvernement royal, il faut lui rendre cette justice, 
avait d'abord essaye de mettre un terme aux abus qui se 
commetlaient dans les villes, et de rappeler les municipalit^s 
k Teconomie. L*ordonnance de 1256 d^fendait aux villes de 
faire des emprunls sans le consenlement du roi, et interdi- 
sait les presenls coilteux, ne permettant que les pots de vin, 
dans le sens propre de cette expression. Elle obligeait les 
villes k restreindre le nombre de leurs envoy^s k la cour du 
roi et au Parlement. Les maires ne devaient prendre avec 
eux que deux compagnons, le clerc de la ville et, si cela Elait 
n6cessaire, un avocat. Leurs voyages devaient se faire dans 
les m^mes conditions de simplicity que s'il se fQt agi de 
leurs affaires particuli^res. Enfin saint Louis essayait de 
privenir les malversations des tresoriers municipaux, en 
leur defendant d'avoir enlre les mains plus de vingt livres 
k la fois*. Toutes ces sages prescriptions prouvent que la 
royautE connaissait k merveille les c6tEs faibles de Tadmi- 
nistration communale. Mais on a dejd constats que Tordon- 

1. Giry, Documents f etc., p. 85, w 33. 
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nance de saint Louis fut trfes mal ex6cut6e. Le remfede sur 
lequel comptait la royaule ne produisit presque rien. Les 
depenscs des villes et leur dette conlinuerent d grossir d6- 
mesuremenl;il arriva un moment ou la ressource m6me de 
Temprunt ccssa d'etre pralicable. De toutes parts les fail- 
lites dcvinrent imminentes; on dut en venir k la liquidation. 

Les liquidations communales ^taient un fait tellement 
commun, k la fin du xiu^ sifecle, que Beaumanoir consaere 
tout un paragraphe de sa Couiume de Beauvaisis h. disculer 
la question de savoir comment on devait y proceder*. L'op6- 
ration prit d'ailleurs les former les plus diff^rentes, suivant 
la situation des villes et le chiffre de la dette. A Amiens, 
ou la liquidation eut lieu vers 1316, la commune evila la 
faillite en emctlant un nouvel cmprunt payable au moyen 
de rentes viag^res : ce qui prouve qu'elle n'ctait pas d6nu6e 
de tout credit et que sa dette n'avait pas encore atteint un 
chiffre exorbitant. A Roye et h Saint-Quentin, la commune 
se tira d'embarras en soumetlant tous ses membres, et 
m^me les habitants privilegi^s, comme les clercs, h une 
taille g^nerale et extraordinaire. 

A Senlis, la liquidation eut la plus grave consequence 
politique. Elle aboutit h. la suppression de la commune. 
En 1320, la situation financi^re 6tait desesp^ree : la ville 
venait d'etre frapp^e coup sur coup, par la justice royale, 
d'amcndcs enormes. Le parti populaire, furieux dc voir 
que les resultats d^sastreux de Tadministration municipale 
pesaient sur la cite entifere, rendit responsable du malheur 
commun la haute bourgeoisie, qui d^tenait le pouvoir. La 
royaut6 profita de ces divisions pour faire disparaltre le 
regime communal. La grande majorite des habitants declara 
que ce regime n'6tait pas seulement inutile, mais dange- 
reux'. 

A Noyon^, ou les passions sans doute 6taient moins vives, 
on n'osa pas en venir ix. un proc6d6 aussi radical. Devant 
la faillite immincnte, en 1278, les bourgeois proposferenti la 



1. hed^umnnoxTy Couiume^ de Beauvaisis^ L. 1*2. 

2. Flammermont, Hisloire de SenliSj p. 5*2. 

3. Sur la liquidation de Noyou, voir Boisiislo, Une liquidation communaU 
dans Annuaire-Bullelin dc la Sue. de lUistoire de France^ ann6e 1872, el 
Lefranc, 1/istoire de Noyon, 150 el suiv. 
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royaut^ dc liquider la delle an moyen d'une imposition 
extraordinaire, sorlc de taille pcrmanenle, qui aurait permis 
h la ville de faire honncur <\ ses engagemenls. Lcs habitants 
devaient payer annuellement 6 000 livres jusqu'a complet 
remboursement de la dette. La repartition et la perception 
des tailles devaient ^tre oper^es non par les officiers munici- 
paux, qui n'inspiraient plus confiance, inais par les pro- 
pres agents du roi. Le refus de payer la taille entrainait de 
droit la prison. 11 6lait absolument interdit au maire et aux 
bourgeois de contracler un nouvel emprunt avant que 
Tancienne delle edi el6 payee. Les clercs devaient payer, 
pour les h(5rilages provenant de leurs parents, les nifimes 
contributions que ceux-ci acquillaient de leur vivant. 

Tel etait le programme de liquidation que les Noyonnais 
soumirent au gouvernement royal en 1278. Le roi attendit 
quatorze ans pour donner sa reponse. En 1291 parut enfin 
Tordonnance de liquidation. Elle 6carlait le projet financier 
des bourgeois, sans doule comme impralicable ou impro- 
duclif, et d6crctait purement et simplement... la faillite. En 
fait, la ville ne payait plus depuis 1278. Les dispositions de 
Tordonnance peuvent se resumer ainsi : 

1*» Les cr^anciers seront appel6s deux fois; ceux qui ne 
r6pondront pas h. Tappet seront dechus de leurs droits. Ceux 
qui se pr^senteront seront tenus de renoncer h la partie 
usuraire, ou soupconnee de T^tre, de leur cr^ance. On les 
invitera, de plus, t^ abandonner une partie du reste, h litre 
gracieux. 

2^ Les magistrals municipaux, 6lant lesprincipaux auteurs 
de ce d^sastre financier, seront p6cuniairement respon- 
sables des dommages quails ont causes. 

30 Les personnes qui ont achete des rentes h vie sur la 
commune ne seront remboursees que d*une partie du capi- 
tal pr^te. 

4° Pour trouver le reste de la somme n(;cessaire h la liqui- 
dation, on vendra les immeublcs et on saisira les meubles 
de tons les membres de la commune, dans une proportion 
correspondant aux facultes de chacun, jusqu'i complete 
extinction de la dctle. ^ 

Rien n*est plus clair : la liquidation dc la commune de 
Noyon, k la fin du xii;*^ siecle, aboutit k la banqueroute. Au 
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m^me moment, sous le coup d*un d^sastre semblable et par 
Teffet de la m^me ordonnance royale, une commune voisine 
succombail financiferement : cello de Ham, en Picardie. 

L'instilution communale se ressenlit profonddment de ces 
ddsordres et de ces catastrophes. Le discredit des communes, 
ruin6es et en fail lite, ne tarda pas d s'6tendre au regime qui 
les avait fait naltre et se ddvelopper. On oublia peu h peu 
lout ce que le peuple des villes devait k la liberty. L'exemple 
de Scniis fut imit6 par un certain nombre de communes, 
qui, renoncant k la gestion de leurs propres finances, et 
m^me k leur administration autonome, abdiqufercnt leur 
independance. D'autres villes libres, comme Noyon, conser- 
vferent, pour la forme, leur ancienne organisation, mais ne 
tard^rcnt pas d la voir modifi^e profond^ment par Tinge- 
rence de plus en plus fr6quente des ofliciers royaux et du 
Parlement dans la conduite de leurs affaires. Les communes 
qui subsistferent politiquement tomb^rent financiferement 
sous la tutelle du Cap^tien. 

A qui incombe la responsabilit^ de la situation financifere 
des communes et des malheurs qui en out H6 la conse- 
quence? 

La mauvaise administration des finances n'est pas un 
fait particulier aux villes, et aux villes dot6es du regime 
communal. On pent dire que ce fut une maladie g6n6rale au 
moycn Age, le vice constitutionnel de tons les Etals f^odaux, 
grands et pelils; TEglise elle-m^me n'y put 6chapper. 11 
serait facile de citer, au xu* et au xiii* si^cle, nombre d*<5ta- 
blissements religieux, surtout des abbayes, que Taccumu- 
lation des dettcs a conduits a la failiite. La royaut^ fut 
atteinte comme TEglise. Les gens du moyen dge ignoraient 
ou m^connaissaient tous absolument les lois 6conomiques 
auxquelles les seigneurics sont assujetlies aussi bien que 
lesparticuliers. Seulement laf^odalil^, TEglisc et la royaute 
trouvaient, pour r^parer incessamment leurs perlcs, des 
moyens qui n'etaient point d la port^e des communes. Ces 
seigneuries populaires ne pouvaient se developper terri- 
lorialement que dans des limites exlr^mement reslreintes. 
D'autre part, les necessit^s de leur vie agilee et toute mili- 
taire ^taient, pour quelques-unes d'entre elles, un obstacle 
permanent aux progres du commerce et de Tindustrie, qui 



LES FINANCES. 205 

seuls auraient pu conlre-balancer les effels du d6sordre 
financier et pr6venir le deficit. EnQn, s'il s'agissait de 
conlraindrc sos propres mcmbres h remplir leurs obliga- 
tions p^cuniaires, la commune pouvail difficilement user de 
violence, et appliquer les lois et r^glemcnts dans loule Icur 
rigueur. 

Telles sont les causes gen6rales et profondes des malhcurs 
financiers 6prouv6s par les communes. Mais il en est de 
parliculifcres, qui contribu6rent A pr6cipiler le denouement. 

Sans aucun doule Taristocratie bourgeoisc, qui possc^dait, 
prcsque partout, les pouvoirs municipaux, a violc plus 
dune fois les principes les plus dl^mentaires d'une bonne 
administration. On vit des municipalit^s egoi'stes et exclusives 
n'adminislrer que pour elles et sans conlr61e. Elles se sont 
montr^es d^pensi^res h Texc^s et parliales dans la repar- 
tition des charges. Quelquefois mcime, il y a eu, de leur 
part, malversations, fraudes, manque de sincerity et de pro- 
bile; elles ont done mcrile, dans une cerlaine mesure, les 
reproches que leur adressaient le bas pcuple des villes et 
le gouvernement royal. Mais il faut avoucr que les rois et 
leurs agents avaient mauvaise grdce k se plaindre des 
desordres financiers des communes : car ils ont tout fait 
pour les enlretenir et en accroilre la gravity. Si les com- 
munes se sont ruinc^es, si le deficit etait permanent, si la 
banqueroutc est survenue, ce no sont pas les depenses 
ordinaires, d'intcr^t purement municipal, qui ont amene ce 
triste resultat : ce sont les depenses extraordinaires, celles 
que ndcessilaient les exigences de la royaul6 et le payement 
des amendes infligees par son Parlement. La plus grosse 
part du deficit, dans les budgets communaux, rcste impu- 
table d la monarchic. 
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Le regime communal a regu parfois la qualification d'ins/i- 
tution de paix. En theorie, r^lablisscment de la commune 
devait avoir pour elTct d'apaiscr les diff^rends qui s*(51evaient 
sans cesseenlre les Iiabilanls d'une cite et leur seigneur, en 
substituant dTexploilalion arbitraire une situation politique 
mieux deQnie et r6gl6e par un accord mutuel. Mais cet heu- 
reux resultat ne fut pas toujours atteint. Le contrat com- 
munal, obscur, defeclueux, incomplet, laissait place a des 
interpretations si divergentcs, h, de si graves difficultcs, que 
cet instrument de paix d6gcn6ra souvent en instrument de 
discorde. D'ailleurs les deux parties contraclantes ne se 
soucierent pas plus Tune que Taulre de respecter le pacle 
qu'elles avaient conclu. Les seigneurs ne cess^rent de revc- 
nir sur les concessions faites et les bourgeois d'empieter sur 
le terrain politique et judiciaire qui ne leur apparlenait pas. 
Le regime communal ne mit done pas On, autant qu'on 
Tavait esp6r6, a riioslilitc des villes et des seigneuries. En 
fournissant aux bourgeois les moyens de resistance et m^me 
d'attaque qui leur manquaicnt auparavant, il ne fit souvent 
que rendre la luttc i)lus vivc, les crises plus longues et plus 
aigui^s. 

L'esprit belliqueux etait entrelenu, au sein de nos repu- 
bliques bourgeoises, par ces ai)pels aux amies incessants, 
par ces obligations militaires, si rigoureuses et si multipliees, 
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qui enlevaient les gens de commune ^ leurs magasins ou i 
leurs ateliers, pour les transporter en armes sur les rem- 
parts et aux fronti^res du pays. lis avaient conlracte lA des 
iiabitudes peu favorables au d6veloppement des id^es de 
paix et de concorde. Ces rudes adversaires de la fcodalite 
furent trop souvent, en cffel, des citoycns tapageurs et lur- 
bulenls, prompts i T^meute, difficiles k contenir dans les 
limitesde la legality. L'histoire intericure des communes en 
donne la prcuve : elle n'est pas plus pacifique que leur his- 
toire exlcrieure. Quand les bourgeois n'etaient pas rcunis 
pour combatlre le seigneur, il fallait que leur humeur belli- 
queuse se donndt carri^re d'une autre facon : ils se batlaient 
entre eux. Les communes francaiscs onl perdu, dans les luttes 
intestines et les guerres civilcs, la force qui leur aurait etc 
n^cessairc pour resisler aux attaques venues du dehors. 

A Torigine du mouvement communal et, en gt^ncral, pen- 
dant la plus grande parliedu xir siecle, les indices de divi- 
sions enlrc bourgeois font presque absolunient defaut. Les 
textes laissent m6me d peine entrevoir la distinction des 
classes dans I'int^rieur de la cit6 emancipee. Rien de plus 
naturel. Les populations urbaines sont exclusivement occu- 
pies 4 fonder le regime qui doit leur assurer les liberies 
civiles et Tindependance. Leur lutte contre les seigneuries 
les absorbe. La necessity de vcnir 4 bout de Tennemi com- 
mun, qui a fait Tunion au d6bul, la maintient encore pendant 
une assez longue periode. Les bourgeois qui ontpris Tinilia- 
tive du mouvement, et forme le premier noyau de la com- 
mune, appartenaient vraisemblablement, on Ta vu, i la 
portion la plus riche et la plus influente de la cit6. C'claient 
les gros marchands, plus interesses que Ic menu pcuple H 
laconqu^te de la liberte, parce qu'elle pouvait seule assurer 
le d6veloppement de leur Industrie et tie leur commerce. Le 
populaire qui beneficiait, lui aussi, de la revolution, en s'af- 
franchissant du servage, s'associa aux efforts de cetle arislo- 
cratie marchande et ne lui menagca pas son concours. Les 
ciloyens ne paraissent done pas separes en gronpcs : ils 
agissent de concert, n'ont qu'un corps et qu*unc volonle. 
Partis politiques et couches sociales restent encore dans 
Tombre. Dans quelqucs communes, cette cohesion de la 
bourgeoisie semble avoir dur6 indefiniment. Pour ne ciler 
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qu'un seul exemple, i aucune 6poque I'histoire n'a signal^ 
de dissensions civiles au sein de la commune de Corbie. 
La vie assez orageuse des Corb^icns a 616 remplie lout 
enti^re, du xii* au xiv« sifecle, par les incidents multiples 
de leur lutte contrc rabb6 de Corbie. Le reste s'effaQait et 
ne comptait pas. 

A la fin du xu'^ sifecle, la commune est d^flnitivement con- 
slituee. La p6riode belliqueuse est close, en ce sens que, par 
la force ou par les transactions, les puissances f^odales et 
ecclesiastiques ont6t6 obligees de reconnaitre son ind^pen- 
dance, de lui laisser sa part de lerritoire, de droils financiers, 
judiciaircs et poliliques. Les lioslilil^s n'ont pas pris fin 
absolument, les haines ne sont qu'assoupies : mais la guerre 
a ress6 d'etre continue : la lutte n'existe plus qu*^ Telat 
intermillent. Les dem61es enlre bourgeois et seigneurs 
commenccnt d6j& h se resoudre par des proems en cour 
royale. Les communes, exclusivement occupies jusqu'ici 4 
conquerir et a comballre, s'organisent et passent k T^tat de 
gouvernement regulier. Le regime est fond6; la periode de 
fonctionnement normal s*esl ouvertc, mais avec elle, corame 
il arrive loujours, s'ouvre en m^me temps I'^re des difficul- 
les intcrieures. Ceci est un fait de tons les temps et de tons 
les pays. On est uni pendant le combat, quand il s'agit de 
d6fendre le bicn commun : on cesse de s'enlendre apr^s la 
victoire. Les mesinlelligences s'accusenl, les divisions se 
font jour, alors m^mc que la vicloire est loin d'etre complete 
et que Tennemi, loujours 4 I'afl'ilt, guelte un retour favo- 
rable de la fortune. Les communes oubliferent, une fois 
reconnues, que la feodalil6, que TEglise surtout n'avait pas 
desarme : elles ne s'aperqurcnt pas que la royaute, dont Ic 
pouvoir s'accroissait lous les jours, elait pr6lc d profiler de 
Icurs discordcs, d exploiter, a son benefice, tons les mdcon- 
lenlemenls. Les bourgeois commirent Timprudence extreme 
de se baltre enlre eux, sous les yeux de leurs ennemis 
declares, ou d'amis trop zeles qui ne dcmandaient qu'4 les 
mellre en tulelle. 

Avec le xiii« sifecle apparaissent en efl'et les premiers 
indices des troubles qui commencent h agiter les cit6s 
ind^pendantes. Etcrnelles divisions des habitants d'une 
m^me localite, haines de families, qui se transmeltent par 
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heritage, de g^n^ralion en g^n^ralion, et s'6tendent parfois 
k toute la ville; vendettas corses, Capulets et Montaigus, tout 
cela se retrouve dans nos communes. A cet ^gard, les docu- 
ments ne font pas d^faut, en ce qui concerne la France m^ri- 
dionale : pour la region du Nord, ils sont rares et trop brefs; 
k peine laissent-ils entrevoir la v6rit6. 

En 1232, la commune d'Abbeville est d^sol^e par la guerre 
que se font deux partis : celui de Clement le Charbonnier et 
cclui de Jacquemont de S^narmont*. Quelle est Torigine de 
cette querelle? on Tignore : mais elle a engendr^ injures, 
violences et lultes sanglantes dans les rues. Les bourgeois 
qui ont pris parti pour Tune ou pour Taulre famille se sont 
engages mutuellement, par un serment solennel, bien qu41 
leur fdt express^ment difendu de former entre eux d'autres 
alliances que la confederation communale. Un grand nombre 
d'habitants sont al]6s plus loin. Pour ^tre libres d'agir k leur 
guise, ils ont renonc6 h la commune, sont entr^s dans le 
clerg6 ou ont declare prendre la croix. Ce fait elait de la plus 
haute gravity; il ne lendait k rien moins qu'damener la dis- 
solution du lien communal. Aussi les magistrats munici- 
paux, se Bant pen k leur autorite, ont-ils r6clam6 Tinterven- 
tion du haut seigneur, le comte de Ponthieu. Les bourgeois 
des deux parlis ennemis, violateurs de la paix publique, sont 
d6f6r6s au jugement des 6chevins d'une grande cit6 voisinc, 
celle d'Amiens. Les magistrats municipaux d'Amiens, r6unis 
en conseil, prononcent leur arrfit. Les citoyens qui ont 
renonc6 k la commune pour se fed6rer entre eux, sont frap- 
p^s d'une amende de soixante livres, payable moitie au 
comte, moiti6 k la ville, et condamn^s k voir leur maison 
abattue, cette dernifere peine rachetable k prix d'argent. Ceux 
qui n'ont fait que conclure alliance illicite sont seulemenl 
passibles de I'amende. Au total, les uns et les autres, ayant 
fait leur soumission et donn6 bonne garanlie de leur tran- 
quillity future, obtinrent remise de leur peine. 

En face de ce crime de lese-commune, commis par un 
certain nombre de bourgeois, la municipality s'etait crue 
obligee de recourir k Tautorit^ seigneuriale. On 6vitait g6n6- 
ralement d'en venir k cette extrimiti ; Tintervention du sei- 

1. Aug. Thierry, Mon. ined.. IV, 24. n" IX. 

14 



210 LES COMMUNES FRANCAISES. 

gneur avail toujours son cdt6 dangereux. Les personnes 
ennemies dont on exigeait la reconciliation comparaissaient 
devant les 6chevins, mettaient leur main dans celle du 
maire, et juraient solennellement de garder la paix*. C'6tait 
le serment d'assurementy qui, comme tons les serments, 
courait grand risque d'etre viol6! 

La necessity de garaniir Tordre public amena les muni- 
cipalit^s h se monirer s6v6res pour les infractions aux as- 
surements. En 1304, dans la commune d*Abbcville, deux 
bourgeois, Colin, flls de Robert le Potier, et Jean, dit Petit- 
aux-Roses, s'6laient engages, en presence du maire et des 
6chevins, 4 oublier leurs inimilies et d faire trfive de toute 
violence. lis s'6taient donn6 le baiser de paix, ce qui n'em- 
p^cha pas Jean d'atlaquer Colin et de le blesser. Le cou- 
pablc, cite en justice, ne comparut pas. Le plaignant porta 
appel devant les 6chevinagcs de Saint-Quenlin, de Corbie et 
d' Amiens. Le conscil des troisvilles d6cida que Jean Petit- 
aux-Roses serait ex6cut6, si Ton parvenait 4 le saisir, que 
ses biens seraient confisqu6s et remis entre les mains du 
seigneur. Les magistrals d' Abbeville accepl^rent cette did- 
sion, firent sonner les trois cloches du beffroi, annoncer 
publiquemcnt Tattentat et le refus de comparattre, et sigoi- 
fier aux habitants d'Abbeville Tordre d'arr^ter le coupable 
partout oil on le trouverait, sauf dans une egliscou un mo- 
nast^re, et de le livrer afin qu'il en fAt fait pleinc justice*. 

Des mesures aussi rigoureuses s6rieusement ex6cutees 
auraient peut-^tre suffi H calmer Tardcur belliqueuse des 
bourgeois, tout au moins ^contenir, dans de justes limites, 
les haines et les querelles privies, bien difficiles k suppri- 
mer tout 4 fait. Malhcureusement il existait, au sein descit^s 
libres, d'autres ferments de discordes. Les rivalit^s de fa- 
milies se compliquferent des haines politiques et sociales, 
dont Texplosion se fit jour au d6clin du xni* sifecle, et qui 
iinirent par compromettre, pour toujours et sans remfede, le 
regime communal. 

Ce fait ne se rencontre pas seulement dans Thistoire des 
communes frangaises. L*antiquit6 et surtout la Grfece avaient 

1. Voir un exemple du fail, a Abbeville, en 1290 (Thierrv, Mon, ined., IV, 5o) 

2. Jbid., IV, 70. 
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souffert, au plus haul (iegr6, de cetle maladie gfin^rale dont 
6iaicnt atteinles les villcs ind^pendaates : la lulte des 
riches et des pauvres, du parti aristocratique ct du parti 
d6mocralique. Les municipes do TEmpire remain n'avaienl 
pas ichapp6 au m^me ll^au. II en fut de m^me au moyen 
dge. Les hisloriens ont mis depuis longlemps en pleine 
lumi^rc les querelles d'ordre politique el social qui ensan- 
glantferenl pendant des si^cles les cit6s libres de la Lorn- 
bardie, dela Toscane et de la Flandre. lis ont n6glig6 d'ob- 
server et de signaler les mfimes fails dans les communes 
de la France du Nord. Rarcment cette question a 6t6 lou- 
chee. Par une 6tude plus attentive et plus approfondie des 
faits, nos ^rudits ont commence k replacer la question sous 
son vrai jour, et d d6crire avec exactitude revolution po- 
litique et sociale accomplie, du xn'- au xiv** si6cle, au sein des 
communes franqaises. 

II suffit de prendre comme exemplc les pages que Guizot 
a consacr6es au m^me sujet. Dans la dix-huilifeme legon de 
son Histoire de la civilisation en France il compare le regime 
municipal romain a celui du moyen Age, et sa premiere 
conclusion est que Tespril aristocratique a dO dominer dans 
les cil^s romaines, Tcspril d6mocratique, dans les villes du 
moyen Age. En elTcl, il 61ablit que Torganisation de la citi 
romaine est enti^rement favorable h rarislocratie. Etudiant 
la curie, ce s^nat des anciens municipes, il montre que, dans 
ces municipes, le pouvoir 6tait concentr6 dans un petit 
nombre de families; qu*il s'y transmeltait h6r6ditairement; 
que ces families formaient une corporation mattresse de 
toute Tautorileet qui se rccrulait elle-m6me, par son propre 
choix. A cette organisation il oppose celle des villes du 
moyen Age. 

« Transporlons-nous maintenant, dit-il, au xiir si^cle, 
nous nous Irouverons en presence d'autres principes, d'autres 
institutions, d'unc soci6t6 toute diff^renlc. Ce n'est pas que 
nous ne puissions rencontrer, dans quelques communes 
modernes, des fails analogues A Torganisalion de la cile 
romaine, une esptee d*orc/o, de s^nat h^r^ditairement investi 
du droit de gouverner la cile. Mais ce n'cst point lA le carac- 
Uire dominant de TorganisciUon communale du moyen Age. 
Ordinairement une populalion nombreuse el mobile, toutes 
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Ics classes uq peu aisles, ious les bourgeois en possession 
d'une cerlaine fortune sonl appelds k partager, indirectement 
du moins, Texercice du pouvoir municipal. Les magistrals 
sont 61us en general, non par un s6nal deji tr^s concentre 
lui-m^me, mais par la masse des habitants*. » 

Un peu plus loin, Thislorien complete sa th^oric en ces 
termes : « Le choix du sup^rieur par les inf6rieurs, du ma- 
gislrat par la population^ tel est le caraclfere dominant de 
Torganisalion des communes modernes.... Dans les com- 
munes frangaises, et particulierement dans celles du Nord 
et du Centre, ce n'esl point au dedans meme de la cil6 que s'esl 
etabli le combat entre Varistocratie et la democratie : Id 1*616- 
mcnt d6mocralique a prevaiu. C*est contre une arislocratie 
exterieurc, conlre raristocratic fcoclale, que la democratic 
bourgeoise a fait effort. Dans I'int^rieur des r^publiques 
italicnncs, au conlraire, il y a eu lutle entre une arislo- 
cratie et une democratie municipales, parce qu*il n'y avail 
pas dc lutle cxt6rieure qui absorbdt loutes les forces des 
cil6s'. » 

Ainsi, i entendre Guizot, la commune fran^aise aurail ete 
organis6e d6mocra[iquemcnl ; d'autre part, elle n'aurait point 
connu Ics lulles poliliques et sociales engagies entre les 
classes. Sous celte forme absoluc et dogmalique, ces deux 
afflrmations sont pr6cisement Topposd de la v6riie. 

Les lermes dont Taulcur s*est servi pour caract6riser Tor- 
ganisation lout aristocraticjue du municipe romain, sont lilt6- 
ralemenl applicables k la constitution de la commune du 
moyen Age, au moins pendant la plus longue periode de son 
existence independante. On a vu pr^cedemment que nos 
communes juries ont el(5, en majorile, organisees au proGt 
d'un certain nombre de families riches, appartenant 4 la 
haute Industrie ou au haul n^goce de la locality. Ces families 
out accaparii les charges municipales, s'y sont perp6tu6es, 
en ont soigneusement exclu les aulres classes de la popu- 
lation. VilecXion annuelle du maire et de la municipality 
(qui eiail de regie dans cerlaines communes, et non pas 
dans loutes) ne constituait pas, par elle-m^me, unegaranlie 



1. Guizot, Ilistoire dela civilisation en France^ IV, 62. 
2 Jbid,, |). 64 et 66. 
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s^rieuse de liberie democralique : car il s*en faut que le 
recrutement des corps municipaux fdt elabli sur la base du 
suffrage universe! directement pratiqu^. L'id6e des magis- 
tralures communales 61ues par la masse des habilanls a 6t6 
inlroduile sans preuves par les historiens de la Restauralion. 
Pendant lout le xii'^ si^cle el m^mc, sur cerlains points, pen- 
dant la majeure parlie du si^cle suivant, la d6mocralie des 
communes n'a par[icip6 h Tadminislration de la cii6 que 
dans une mesure des plus restreinles. L'aristocratie mar- 
chande y r^gnait k peu prts sans parlage et sans contr6le. 
En d'autres termes, la commune a commence par 6tre au 
pouvoir d'une caste, qui, en d^pil de son origine, s'cst mon- 
Ir^e souvent aussi exclusive, aussiferm^e, aussijalouse de 
ses privileges, parfois aussi dure pour le bas peuplc, que la 
classe Kodale elle-m^me. 

La forme aristocratique et m^me oligarchique est done la 
premifere qu'ait rev^tue le mouvement populaire auquel les 
cit^s de la France du Nord ont dd leur Emancipation. On ne 
s'en 6lonnera pas si Ton songe h la nature du milieu social 
au sein duquel se sont form^es les communes, si Ton se 
rappelle ce qui a 616 dit de ces organismes politiques qui 
semblent avoir 6t6, par certains c6t6s, un produit particulier 
de Tesprit Kodal. L'id6e d^mocratique ne pouvait 6clore et 
se faire jour d^s le d6but, en plelne f^odalile, dans une 
society impr6gn6e des principes contraires, fondee sur des 
bases absolument diff^rentes. Le regime urbain ne com- 
meuQa pas par la democratic; il n'y arrivaqu'd la fin, apres 
une assez longue Evolution, lorsque les institutions f6o- 
dales se trouvferent elles-mEmes avoir recu de profondes 
atteintes, par suite du prodigieux accroissement de TautoritE 
monarchique. 

II faut done distinguer les dpoques, tenir comple des phases 
tr6s diff6rentes de revolution communale, et voir dans les 
cil6s libres autre chose que le dEveloppement de la forme 
democratique, qui n'est point la forme primitive, mais un 
fait poslErieur et tardif : tardif, parce qu'en effet les com- 
munes frauQaisesne se sont vEritablement d<5velopp6es, dans 
le sens dEmocralique, qu'au declin mEme du xiir sifecle, pre- 
cisEment ATepoque oil elles commenc^rent i disparaitre en 
lant que selgneuries indEpendantes. Marquer les diffErentcs 
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dlapes de cc progrfes de la classe populaire, opposde k Taris- 
tocralie bourgeoise, est chose assur6ment difficile, parce que 
Ics texles anWrieursdr^poque des Yaloissontraresetinsuf- 
fisamment explicites ; cependant la tdche n'est pas impos- 
sible. L'historien qui Tentreprendrait serait certainemenl 
r6compens6 de son labeur par la nouveaul6 et Tint^rfit des 
r6sultats. 

II faut arriver au r^gne de saint Louis pour rencontrer, 
dans cet ordre d'id6es, un 6v6nement vraiment caract^ris- 
tique, le premier qui jette quelque clart6 sur la situation 
inl^rieure d'une grande commune de la region cap^lienne. 
Ce fait s'est pass6 k Beauvais, en 1233. La ville apparait 
divis6e en deux camps : celui du bas peuple, que les textes 
appellent mmores, populares^ minulus populus^ et celui de la 
haute bourgeoisie, des rnajores, nomm^s aussi « changeurs », 
campsores. Une ^meute sanglante a eu lieu. La populace 
s'est jct^c sur les changeurs, et le roi, pour r^tablir I'ordre, 
a design^ d'office un maire stranger i la locality. Plusieurs 
riches bourgeois ont 6te blesses ou tu^s. Le maire nomm6 
par le roi a €[& poursuivi par les 6meu tiers, qui ont mis ses 
v6tementsen lambeaux et Tinjurienten disant: « VoilA com- 
ment nous te faisons maire ! » Devant Tinjure faite k son 
repr6senlant, saint Louis n'h^site pas. II marche sur Beau- 
vais, avec une arm(5e compos(5e en majeure parlie de milices 
communales. Le ban est proclam6; les maisons des princi- 
paux coupables sont abattues; quinze cents bourgeois du 
parti populaire sont emmen^s par le roi et emprisonnis k 
Paris ou ailleurs*. 

Que revendiquait le parti populaire? Un droit qu'il ne pos- 
sedait encore presque nulle part, celui de nommer le chef 
de la commune. L*6meute de 1233 ne resolutpas la question. 
Cinquante ans plus tard, les petits bourgeois de Beauvais 
demandaient encore au parlement de Paris Tabolition de la 
constitution par trop aristocratique de Ja cit6 et Textension 
du droit de nommer les magistrals municipaux k toutes 
les corporations industrielles. II semble qu'au milieu du 
xiii® sifecle la classe dominante fQt toujours assez forte pour 

1. Guizot, Histoire de la civilisation en France, IV, 383 et suiv. Voir les textes 
Jans Giry^ Documents sur les relations de la royaule avec les villes, p. 66-81. 
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relenir Tautorit^ qu'on voulait lui arracher et rester en pos- 
session de son monopole administratif ei politique. En 
1245, 1'aristocratie de Douai prohiba s^v^rement les coali- 
tions et les conjurations que formaient entre eux les arti- 
sans et les personnes de la classe inf^rieure. 

C'est seulement sous les rfegnes de Philippe le Hardi et de 
Philippe le Bel que les divisions des cil6s et les m6contente- 
ments accmnul^s du parti populaire allaient pouvoir violem- 
ment se faire jour. II y eut alors comme unc explosion g6n6- 
rale, un d^chainement de colferes el d'6meutes qui seproduisit 
parlout h la fois, mais surtout parmi les populations belli- 
queuses de la region flamande. 

A Gand, en 1275, la populace se soulfeve contre le corps 
6chevinal et requiert Tintervention de la comtesse de Flandre. 
Le d6bat est porl6 devant les magistrats de Saint-Omer. La 
classe inferieure oblient, par sentence arbitrale, que toutes 
les ordonnances des ^chevins gantois, qui lui paraitraien t 
contraires k ses inl^rfits, pourraient 6lre revis6es par le 
comte de Flandre. A Douai, en 1279, les ouvriers tisserands 
s'ameutent contre les patrons. En 1280, les gens des metiers 
de Bruges s'insurgent d leur tour contre les 6chevins. Puis 
la contagion gagne Ipres, oil T^meute naquit d'une protes- 
tation contre les 6chevlns, accuses de favoriser le haut com- 
merce aux d^pens des fabricants de drap ; Arras, ou Ton vit 
les ouvriers forcer les maisons des chefs de metiers et parcou- 
rir la ville avec des drapeaux en poussant des cris de mort 
contre le maire et les ^chevins; Rouen, oii la populace en 
fureur alia jusqu'^ massacrer le chef de la commune. Dans 
rint6rieur du royaume cap^tien, et jusque dans les residences 
royales, les bourgeois entraicnt en lutte les uns contre les 
autres, A Sens, en 1283, on ne put s'entendre sur la nomi- 
nation d'une municipalite : le roi dut en instituer une 
d'office. Le m^me fait se produisit d Dijon, oil le peuple avait 
6\n deux maires en m^me temps. L'autorit6 royale y seques- 
tra la commune et la soumit k une commission municipale*. 

Le point de depart de ces d6sordres etait parlout le m^me. 
La classe inferieure se plaignait vivement de Tadministra- 
tion Bnanci^re de la bourgeoisie dominante, qu'elle accusal t 

1. Langlois, le B^gne de. Philippe III, p. ^51-252. 
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de ne pas savoir g6rer les deniers communs, de r6partir les 
charges avec parlialil6, el mdme d'abuser de sa situation 
pour s'enrichir aux d^pens d'autrui. Elle r6clamait le droit 
de contr61er la gestion du maire et des corps municipaux. 
Elle revendiquait aussi celui de participer k la nomination 
des magistrals. On prit I'habitude do meltre en accusation 
les maires sorlanl de charge, comme on le fit, par exemple, 
k Abbeville, en 1307 et en 1320. Submerg6e par le flot tou- 
jours montant des revendications et des 6meutes, I'aristo- 
cralie urbaine c6da dans la plupart des communes, et con- 
sentit k parlager avec le populaire un pouvoir qu'elle crai- 
gnait de se voir enlever tout entier. C'est alors que Torgani- 
sation des cites libres commenqa k 6tre modifi^e dans le sens 
d^mocratique. Au point de vue politique comme au point 
de vue financier, le has peuple, celui du petit commerce et 
des metiers, obtint enfin des garanties. On fit une part plus 
large aux corporations ouvriferes dans I'^lection des fonc- 
tionnaires de la commune. Le parti populaire regut m^me le 
droit de confier ses int^r^ls k une magistrature spdciale 
charg6e de le repr^senter en face des corps municipaux, 
d'assister k la reddition de comptes, et m^me de participer 
dans une certaine mesure k Tadministration de la ville. Ces 
repr6senlants de la pl^be urbaine apparaissent, au commen- 
cement du xiv*" si^cle, dans un certain nombre de grandes 
communes du Nord, sous le nom de^ur^ ou de prudhommes 
du commun, 

A cette ^poque, la classe inf6rieure des cit^s libres, la plus 
nombreuse, se donne presque partout le nom de commun 
ou de communaut4, par opposition k la classe des gros 
bourgeois, des 6chevins. La distinction s'est faite entre la 
commune proprement dite, qui est le peuple, la masse des 
habitants non privil6gi6s, et les families de Taristocratie 
municipale, qui constituent un corps particulier, plac6 en 
dehors et au-dessus de Tensemble des citoyens. La commune, 
au xti'' si^cle, 6tait le plus souvent indiqu6e, dans les pro- 
tocoles des actes ofGciels, par Texpression : le maire et les 
jur6s (pairs ou tehevins). Au xiv«, on 6crit : les juris et le 
commun. Le peuple prend place dans les formulas, ce qui 
est naturel, puisqu'il est appel^ maintenant ft jouer son rdle 
dans les affaires de la cit^. 
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On voit combien Guizot s'est m^pris en opposant le carac- 
t^rc (I^mocralique des communes a la forme aristocralique 
des municipes de Tempire romain. La transformation poli- 
tique des cit^s du moyen dge s*cst accomplie seulement & 
partir du jour oil les m^contentements de la classe inf6- 
rieure eurent 6clal6 violemment sous forme d'imeutes. Les 
bistoriens doivent 6tre ici d'aulant plus afQrmatifs qu'ils 
peuvent s'appuyer sur d'autres preuves que les menus fails 
recueillis, qk et Id, dans les cbroniques et les pieces d'ar- 
cbives. Ecoutons Beaumanoir, un eonlemporain de Pbilippe 
le Hardi : 

« Nous avons vu moult debats, dans les bonnes villes, les 
uns contre les autres, si comme les pauvrcs contre les 
riches, ou des riches mfimes les uns contre les autres; par 
exemple, quand ils ne peuvent se mettre d'accord pour 
nommer les maires, les procureurs, les avocats; ou quand 
un parti accuse Tautre de n'avoir us6, comme il le devait, 
des recettes de la ville, et d'avoir fait de trop grandes 
d^penses; ou quand les services municipaux fonctionnent 
mal, en raison des querelles et des baines qui poussent les 
classes les unes contre les autres.... 

« Nous voyons beaucoup de bonnes villes oil les bourgeois 
pauvres et ceux de condition moyenne ne prennent aucune 
part k Tadminislration de la ville, qui est tout enti^re entre 
les mains des hommes riches, parce que le commun les 
redoute, en raison de leur fortune ou de leur parents. II 
advient que les uns sont maires, jur^s, receveurs^ et que, 
Tannic d'aprfes, ils transmettent leur office ileurs frferes, k 
leurs neveux, k leurs proches parents; si bien que, en dix 
ans ou en douze, lous les riches hommes possedent toutes 
les administrations des bonnes villes. Et apr^s cela, quand 
le commun demande qu'on lui rende des comptes, ils se 
d^robent en disant qu'ils se sont rendu leur compte les uns 
aux autres. Mais, en tel cas, cela ne doit pas 6tre soufiert, 
parce que les comptes des biens appartenant k la commu- 
naut^ ne doivent pas 6lre re^us par ceux-l& m^mes qui sont 
charges de la recette et de la d6pense*. » 

L'auteur de la Coulume de Beauvaisis est ici pleinement 

1. Beaumanoir, dans Giry, Doeumenli, etc., p. 120. 
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d'accord avec les fails ; le Wmoignage de rhistorien paratt 
exactement corrobor6 par celui du jurisconsulte. Aces trou- 
bles, ft ces 6meutes, ft ces vices trop r6els de Torganisation 
des communes, quel remfecle, suivant Beaumanoir, convient- 
11 d'apporter? II n'en indique qu'un, qui sufflt ft tout : Tin- 
tervention du seigneur ou du roi. Lorsque les bourgeois ne 
s'accordent pas pour nommer leur municipality, c'est le sei- 
gneur qui doit d'office en constituer une, aux frais de la 
communauti. Si ce sont les questions financiferes qui donnent 
lieu aux dissensions civiles, les municipalit6s qui ontoccup6 
le pouvoir sont tenues de rendre au seigneur un compte exact 
de leur gestion, et celui-ci a le droit de faire participer au 
contrdle les del6gues du commun peuple. Si enfin ledisordre 
qui rfegne dans la commune a pour cause les haines de 
families ou de partisans, le seigneur doit encore intervenir 
pour emprisonner ceux qui troublent la paix publique, jus- 
qu'ft ce qu'ils aient conclu accord d^finitif ou assurement. 
Tous ces cas d'intervention seigneuriale, 6rig^s en prin- 
cipe par le jurisconsulte, ont lrouv6 leur application dans 
les 6v6nements contemporains. Les ^meutes ont toujours 
abouti, en efTet, ft Timmixtion du seigneur local ou du roi 
dans les affaires de la commune. Si les d6m61^s des classes 
urbaines avaient pu se r6soudre simplement par un recours 
ft I'arbitrage des communes voisines, ce qui 6lait la solu- 
tion normale, les bourgeois en auraient 6t6 quittes pour 
modifler leur constitution, faire la part plus large ft la popu- 
lation ouvrifere, et diminuer les privileges, r^ellement exor- 
bitants, de Taristocratie marchande. La situation politique 
de la commune enli^re n'aurait subi, de ce fait, aucune 
atteinte. Elle n'aurait ^t6 16s6e ni dans ses pouvoirs g6n6- 
raux, ni dans son independance. Mais il en fut toul aulre- 
ment. La population inKrieure, le commun, crut n^cessaire, 
pour faire Iriompher ses revendications, d'appeler contre 
les gros bourgeois la vindicte de Tautoritfi. On vit le comte 
de Flandre, au nord, le due d'Aquitaine, roi d'Angleterre, ft 
Tou^st et au sud-ouest, le roi de France, dans le domaine 
cap6tien proprement dit et en Normandie, entrer dans les 
communes pour r6tablir Tordre et changer la constitution 
au profit de la democratic, Cette intervention se traduisit 
i mm^diatement, fatalement, par une diminution d'ind^pen- 



LES PARTIS POLITIQUES. 219 

dance. L'ordre fut retabli, du moins pour quclque temps, 
mais au detriment de la liberty. La d^mocratie ne triompha 
que pour livrer la cit^ libre aux puissances qui aspiraient 
h Tasservir. 



LIVRE IV 



LA COMMUNE ET LA FfiODALITfi LAIQUE 



Pourquoi la f^odalit^ laTque s'cst montr^e moins hostile que TEglise au mou- 
vement communal. — Les communes et la noblesse locale. — Les nobles 
du Mans et do Laon. — Les ch&telains. — Altitude variable des hauts barons 
en face du mouvemcnt communal. — Les comtes de Flandre. — Les ducsdc 
Normandie et les comtes de Champagne. — Politique des comtes de Pon- 
thieu et des dues de Bourgogne. — Un baron demagogue. Lecomle de Nevers 
et les habitants de V^zelal. 



A consid^rer Tensemble des fails, la f^odalil^ laique s'est 
montr^e moins d^favorable k r^lablissemenl et au d^velop- 
pement du regime communal que la f6odalil6 eccl^siastique. 
Cette v6rit6 est dirficilemenl conteslable : mais il ne sufGra 
pas d'en donner la preuve : il faut en trouver encore la 
raison. 

C'est dans les grands centres, dans les villes les plus 
peupl^es etles plus riches, que la force politique et sociale 
d'oii est issue la commune s'esl manifest6e, d*ordinaire, avec 
le plus d'intensit6 et d'^nergie; c'est l^que la commune a 
obtenu ses resullals les plus ddcisifs, et remport6 ses plus 
iclatantes victoires. Or laplupartdecesgrandesvilles:Laon, 
Beauvais, Noyon, Soissons, Tournai, Reims, Sens c! tanl 
d'autres, 6laient des cil^s dpiscopales. Lc principal seigneur 
de ces cit(Ss, celui qu'il fallait coniballro en premier lieu, 
Tennemi, en un mot, c'6lail rcvfiqiic. A c6t6 de ces villes 
6piscopales, d'autrrs, comme Compiognc, Saint-Riquier, 
Yfeelai, Chdtcauneuf-dc-Touis, ob^issaient k un abb6 ou k 
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un chapitre. Mais seigneurie episcopale et seigneurie abba- 
tiale ne differaient en rien quand ils*agissaitdelutter centre 
la soci6te populaire. Le mouvemcnt communal renconlra 
parlout les mfimes principes hosliles et les mfimes resis- 
tances indefiniment prolong6es. 

La feodalile laiquc n'exerQait, en general, que sur les 
pelites villes ou bourgs d*importance secondaire un pou- 
voir imm^diat el r^ellement preponderant : dans les cites, 
Taulorite du comle elait presque loujours eclipsee par celle 
dupreiat.La grande ville capitale d'une seigneurie d'Eglise 
offrait le terrain le mieux prepare k I'esprit de r6volte et 
aux tentatives populaires, parce que la force d'association 
pouvait y eire plus efficace et qu'elle rec^lait, de toute an- 
ciennete, des germes feconds d'organisalion politique. Le 
mouvement communal futdoncessenliellementet primilive- 
menl un mouvement urbain plutdt que rural, antieccl6sias- 
tique plut6l qu'antifeodal. La nature des choses le voulait 
ainsi. Les communes qui sont parvenues k s'etablir dans 
les villes d'Eglise sont celles ou Tassociation bourgeoise a 
joui de rind6pendancc la plus r^elle et la plus large, ou le 
pouvoir seigneurial a etc le plus profondement atteint et 
cntame. La feodalile proprement dite a moins souffert que 
le clerge, parce que les communes sur lesquelles etait etabli 
son pouvoir direct n'6taienl point assez fortes, et par suite 
assez hardies, pour briscr tons les liens d'assujettissement. 
Dans les localiies oil le seigneur dominant etait un laique, 
remancipation fut moins radicale. 

U n'existait point d'ailleurs, entre la bourgeoisie et les 
barons, cetlc sort^ d'incompatibilite, veritable abimc creuse 
entre la conmune et I'Eglise. Nous avons prouve que certains 
seigneurs laiques avaient pu faire reellement partie d'une as- 
sociation communale, parfois memese faire nommer maires 
d'une ville libre. On cliercherait vainement dans rhistoire 
un eveque ou un abb6 qui ait consenli k prendre celte atti- 
tude, k occuper celte situation. D'autre part, les fondations 
de communes dues k Tinitiative des barons sont inQniment 
plus nombreuses, au moins pour la periode posterieure de 
I'evolution communale, que celles qu'on pent attribuer k 
la bienveillance spontanee ou reHechie des preiats. 

L'incompatibilite entre TEglise et la commune s'explique 
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encore par une autre cause. Le commencement du xii* si^cle 
n'est pas seulement T^poque des premieres tentatives com- 
munalistes : il coincide aussi avec le d^but du premier 
6veil s6rieuxde la raison ind6pendante. Alors commence la 
reaction contre les doctrines et la constitution de la theo- 
cratic qui r6gitrEurope latine. Les h6r6sies se multiplient; 
Tesprit lalque nait et se d6vcloppe. Cette tendance d'opposi- 
tion k TEglise, si peu prononcee qu'elle soit dfes cette 6poque, 
n'apparait pas seulement chez les lettreset les philosophes, 
elle s'insinue obscurement au sein des masses ignorantes. 
Le peuple des villes et des campagnes en subit inconsciem- 
ment Tinfluence. II est amene k penser que Tassujettisse- 
ment k une aristocratic mililaire est plus tolerable ou plus 
rationnel que rasservissementA une puissance d'ordre spiri- 
tuel ; que la conscience humaine a moins de peine k subir le 
joug d'un soldat, que cclui d*un pr^tre, d'un moinc ou d'un 
chanoine. Par Ik s'explique en parlie la vivacity, Tdpret^ dc 
la lutte cngag6e par lepopulaire contre la domination eccl6- 
siastique. Les rapports hostiles des communes avec Taristo- 
cratie lai'que n'ont point 616 empreints du m^me esprit. La 
feodalite d^fendit ses droits et son territoire contre les bour- 
geois, comme le clerg6 d6fendit les siens : mais, moins 
vivement atlaqucc, clle r6ussit mieux, tout en c6dant sur le 
terrain des avantagcs mat^riels, k conserver sa situation 
politique. 

Ce qui contribua encore k rendre la situation des barons 
trfes difKrentc de celle des clercs, c'est que les premiers ne 
craignirent pas de s'associer avec les bourgeois pour d6pouiller 
et diminucr les seconds. Bien avant les premieres tentatives 
communalistes, la lutte ouverle entre le seigneur lai'que et 
le seigneur eccl^siastique exislait partout, dans toutes les 
localit6s oil le comte et Tev^que, le chdtelain et Tabbd, se 
partageaient la souverainct6, la propri6l6 et les droits lucra- 
lifs attach6s k Tune comme k Tautre. Cette rivalit^ est un 
fait quotidien et universel, un element presque normal de 
la vie du moyen dge. La commune surgissant au milieu de 
ces d^m^les, le baron s'empressa naturellement, malgrc 
ses repugnances pour le vilain, d'utiliser contre Tennemi 
commun, c'est-ili-dire contre les seigneurs d'Eglise, cette 
force nouvclle, cet auxiliaire inattendu. La f6odalit(^ se (il 
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ainsi, en maintes occasions, Talli^e de la bourgeoisie, Taida 
k s'^manciper du joug et combattit avec elle. Ce fait, que les 
hisloriens n'ont pas assez mis en lumi^re, peut seul expli- 
quer comment cerlaines communes ont r^ussi k venir k 
bout de la resistance du clerg6 local. R^duiles a leurs seules 
forces, elles n'auraient sans doute pas triomphe d'un adver- 
saire redoutable qui pouvait employer toutes les armes : les 
soldals, Targent et Texcommunication. 

Les dominations lalques avec lesquelles les communes se 
sont trou v6es en relation appartiennent k des categories fort 
diff6rentes. II faut dislinguer d'abord les seigneuries locales 
el les seigneuries gdnerales. 

Par seigneuries locales, nous enlendons la feodalile inf6- 
rieure, la petite noblesse qui habite la ville ou les environs 
immediats. Parmi ces nobles, les uns ne sont que propri6- 
taires dans la cite ; les autres y possfedent une part de souve- 
rainete, des droits de justice et d'impdis, et jouent un 
r61e officicl, soit comme puissance her6ditaire et person- 
nelle, soit comme d6!6gu6s d*une puissance plus g6n6rale et 
plus 6lendue. Tels sont le chdtelain, le vicomte, le vidame, 
ravou6,qui,Arorigine, n'elaientque de simples officiers re- 
presentantrautorilesuperieured'uncomte, d'un 6v6que,d'un 
abb6, mais qui ont fini, dans mainles locaIit6s, par ne plus 
repr^senler qu'eux-m^mes. La commune eut naturellemenl 
k compter avec les nobles simples proprietaires, comme 
avec les nobles investis d'une fouclion ou d'une delegation 
f6odale. II fallut, nous Tavons vu, qu*elle leur rachcl^t peu 
k peu leurs droits judiciaircs et financiers, sou vent m^mc 
aussi leurs droits de propriete, sans lesquels elle n'aurait 
pu se d^velopper ni atTranchir son industrie ou son com- 
merce. Les reclierches deshistoriens semblent avoir prouve 
que les seigneurs laiqucs opposerent aux bourgeois une 
resistance moins arr^t^e et moins longue que les gens 
d'Eglise*. lis c6dferent plus facilement leurs droits, soit 
qu'ils fussent moins menaces par la puissance populaire, 
k laquelle ils etaient par consequent moins bostiles; soit 
qu*ils eussent plus besoin d'argent. 

Cette attitude relalivement pacifique de la noblesse locale, 

I. Flammennonl, Hisloire de SefiliSt p. 3. 
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qu'on peut constater, par exemple, & Senlis et k Abbeville, 
ne fut pas observ6e partout. 

Lorsque la commune du Hans se fonda sous le rfegne de 
GuillaumeleConqu^rant, les seigneurs laiques de la locality 
suivirent des voies divergenies. Quelques-uns, surfoul ceux 
de la ville, jur^rent la commune ; d*autres, principalement 
ceux de la campagne avoisinante, r^sistferent. On sait que 
les belliqueux bourgeois du Hans, irril6s de ce mauvais 
vouloir, se jelferent sur les chateaux voisins, qu'ils livrferent 
aux flammes, et coururent notamment « avec une ardeur 
furibonde », dil la chronique, mettre le si^ge devant le cha- 
teau d'Hugue de Sill6, un des principaux barons du Haine. 
La trahison fut cause de leur 6chec; mais, quelque temps 
apr^s,ils prirent une revanche ^clatante sur un autre baron 
du pays, GeofTroi de Hayenne. Les communiers du Hans 
auraient pu tenir t^te k la noblesse locale. S'ils n'avaient eu 
icombattre que celle-ci, il est possible que leurs institutions 
eussent v6cu et dur6. Hais elles disparurent sans retour de- 
vant les allaques du haut suzerain qui, pour leur malheur, 
6tait due de Normandie et roi d'Angleterre. 

Dans la cit6 de Laon, Thostilit^ de la chevalerie locale et 
de la bourgeoisie paratt s'^tre donn^e carrifere longtemps 
avant I'^iablissement de la commune. Les nobles avaient 
rhabitude de se jeter sur les bourgeois, la nuit, parfois 
m^me en plein jour, et de les rauQonner. Lorsque la com- 
mune se fonda, la noblesse s'allia avec le clerg6 contre le 
pcuple. Aussi T^meute de 1112 fut-elle dirig^e aussi bien 
contre les chevaliers que contre les clercs. On vit les hdtels 
des nobles attaqu6s et pill^s; les nobles eux-m^mes 6gorg6Sy 
la plupart obliges de s'enfuir d6guis6s. Les bourgeoises, 
aussi ardentes que leurs maris, insultaient, frappaient k 
coups de poing, d^pouillaient m^me de leurs riches v^te- 
ments les dames nobles qui avaient eu le malbeur de 
tomber entre leurs mains. II est vrai, que dans la reaction 
qui suivit, lorsque les bourgeois, meurtriers de leur 6v6que, 
furent k leur tour expuls^s et traqu^s, les nobles se donnfe- 
rent largement le plaisir de la vengeance, enlevant jus- 
qu'aux ferrements des portes des maisons bourgeoises, mas- 
sacrant dans les rues, jusque dans les 6glises, les vilains 
qui n'avaient pu s'enfuir. Les passions conservirent long- 
is 
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temps leur vivacity, au sein de cette rude population laon- 
naise. Ce sont les violences exerc6es, en 1294, contre deux 
chevaliers qui amenerent Philippe le Bel i supprimer une 
premifere fois la commune. 

Parmi les fonclionnaires f^odaux qui exer^aient dans les 
villes un pouvoir plus ou moins contests, le plus important 
6tait le chdtelain. II possedait ordinairement la grosse tour 
de la locality el, par suite, le commandement militaire de 
la ville et de la region suburbaine. Dans la plupart des cit^s, 
11 s'6tait rendu her^ditaire et, de fait, ind^pendant du comte 
qu'il 6lail cens6 repr6senier. S'il y eut des chdtelains hos- 
tiles, d^s le d^but, k Tinstitution communale, d'autres, au 
contraire, Tout acceptee et m^me d^fendue. Leur politique 
d regard des bourgeois d^pendit essentiellement de la na- 
ture de leurs relations avec r6v6que. 

A Amiens, oil la commune fut, par exception, patronn^e 
par Tevfich^, la resistance du chAlelain paralt avoir ii6 le 
principal obstacle que les bourgeois rencontrferent et qu'il 
leur fallut briser. Le regime communal ne put s'y 6tablir que 
lorsque la milice populaire eut emport6 le C/idriWon, c'est- 
&-dire le donjon du chdtelain. L'histoire de la commune 
d'Amiens est d'ailleurs la seule oil Ton puisse voir claire- 
ment Tattitudc que prirent, en face de Tinsurrection bour- 
geoise, les differentes puissances ayant autorit^ sur la ville : 
pour la commune, r(iv6que et le vidame; contre la commune, 
le chdtelain el le comte. En se declarant pour les bourgeois, 
le roi fit pencher la balance du c6t6 des revendicalions 
populaires. Tandis -qu^d Amiens le chdtelain combattait la 
commune par haine de Tevfique, d Noyon il en favorisa le 
ddveloppement, pour la m6me raison. Ld, en effet, I'^v^que 
et son chapitre clant hosliles aux institutions municipales, 
Tcntente entre le chdtelain et les bourgeois fut continue'. 
Pour Beauvais, il est assez difQcile de savoir qui fut I'ennemi 
principal de la commune. Guizot pense que ce fut le chdte- 
lain*; mais les raisons par lesquelles il juslifie son opinion 
ne sont pas pdremptoires : on pent croire, d cerlains indices, 
que la resistance vint surtout de Tevfich^. 

1. Lefranc, Histoire de NoyoUj p. 120. 

2. Hi$toire de la civilisation en France, l\, 383. 
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Dans les grands centres industriels de la region art^sienne 
et flamande, les chdtelains, g^n^ralement h^r^ditaires d^s 
la Qn du xi*" sifecle, jouissaient d'une situation exeeption- 
nellc. La plupart dc ces villes (Saint-Omer, Valenciennes, 
Lille, Douai, Gand, Bruges] n'^laient pas sieges d'^v^ch^ ; 
les ch&telains purent y accaparer de bonne heure tous les 
pouvoirs, aux d^pens de Tautorit^ du haut suzerain, le 
comte de Flandre. Aussi les communes de cette region 
furent-elles conduites k combatlre et k restreindre graduel- 
lement les droits du chfttelain. Elles s'efTorc^rent de rejeter 
cette domination locale, toujours g^nante parce qu'elle 6tait 
pr6sente, pour ne reconnattre que le pouvoir plus 61oign6 
et plus g^n6ral du comte flamand. Les puissants 6chevi- 
nages de la France du Nord et de la Belgique ne tardferent 
pas & triompher presque partout des pretentions du chdte- 
lain. Attaqu^ k la fois par la commune et par le comte, 
celui-ci ne put que difficilement r^sister k cette coalilion. 
Tant6t il en arriva k n'6tre plus, comme 4 Saint-Omer, qu'une 
sorte de magistral urbain, d^pouill^ en grandepartie de son 
ancien pouvoir militaire, charg6 d*assigner pr^s le tribunal 
des 6chevins et d'ex^cuter ses jugemenls. Tant6t, objet des 
justes defiances du comte, il futpeu ^peuremplac^, comme 
repr^senlant ou comme d61dgu6 de Tautorit^ suzeraine, par 
un fonctionnaire plus dependant, g6n6ralement amovible, 
le pr&vdt ou le bailli. Ces derniers ofQciers, n'^tant pas her^- 
ditaires, ne formant pas lign6e seigneuriale, n'exer^ant qu'un 
pouvoir d6iegu6, parurent moins dangereux aux municipa- 
lit^s, et au comte lui-m^me, dont ils d^fendirent les prero- 
gatives et surveillferent activement les interfils*. 

La politique des villes libres k regard des seigneuries 
laiques consista g^neralement k eiiminer peu k peu les 
petites dominations locales pour se placer sous Tautorite 
directe du suzerain g6n6ral, comte, due ou roi. Au fond, 
la commune n'y gagna rien; les vexations qu*elle subissait 
ou redoutait de la part de la noblesse urbaine ^taient 
moins dangereuses pour son independance que la protection 
de Tautorite g^n^rale qui s'^tendait k la province ou au 
royaume. Beaucoup de cit^s 6taient de taille k lutler contre 

1. Giry, Histoire de Saint-Omer, p. 95, 100, 116. 
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r^v^que ou le chdtelain : il leur fut plus dirOcile de r6sister 
aux empi^lemcnts et aux allaques d'un haul baron. 

L'attitude des chefs ou suzerains des principaux groupes 
Kodaux, duch^s et comles, en face du mouvement com- 
munal, fut essentiellement variable. Quelques-uns (c'6tait le 
petit nombre) t^moign^rent k la bourgeoisie une hostilile 
presque aussi vive que celle du clerge, r^primferent rude- 
ment les insurrections populaires, profit^rent de loutes les 
circonstances pour recouvrer les droits et les pouvoirs que 
les villes leur avaient enleves. D*autres, qui jouissaient 
dans leur fief d'une autorit6 ^lendue et presque partout 
immediate, profitferent de leur situation pour diriger chez 
eux, dans le sens qui leur conviut, le mouvement d'6man- 
cipation urbaine. lis r^gl^rcnt eux-m^mes, d^s le d^but, 
Torganisalion des cit6s libres, c'esl-^-dire qu'ils ne leur 
accord^rent, au point de vue politique et judiciaire, qu'une 
independance limilec. D'autres enfin, sans poss^der dans 
leur comt6 ou leurduch^ un pouvoir parliculiferement fort 
et solide, favorisferent le mouvement communal par haine 
des seigneuries d'Eglise, ou m^me pour arriver k r^duire 
plus sCkrement la f(iodalit^ locale. 

On pent citer les comtes de Flandre comme le type des 
souverains qui, somme toute, temoignferent aux communes 
plus de mauvais vouloir que de bienveillance. Les dues de 
Normandie et les comles de Champagne repr6senlent assez 
bien ceux qui surent se rendre mailres du mouvement com- 
munal et Torganiser k leur profit. Les dues de Bourgogno, 
les comles de Ponthieu et les comles de Nevers appartien- 
nent au Iroisi^me groupe, celui des hauls barons qui se 
firent des communes une arme conlre leurs ennemis par- 
ticuliers. 

L'ind^pendance communale ne put s'etablir dans le'grand 
fief flamand qu'i la faveur de rinlerrfegne de 1127-1128 et 
des lib^ralitcs inl6ress6es que prodigu^rent aux villes les 
difl^rents comptitileurs k la dignity comtale. Le d6veloppe- 
ment extraordinaire du commerce et de Tinduslrie dans la 
region de la Flandre et de TArlois rcndit ce mouvement 
irresistible. Mais les comles de la maison d'Alsace, qui r6us- 
sirent k y implanter leur dynastie, revinrent, au moins par- 
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tiellcment, sur les concessions faites. lis furent d'autant plus 
d6favorables au developpement des Iiberl6s populaires, que 
r^piscopat 6lait peu important dans ce pays, et que leur 
pouvoir 6tait directement menac6 par Textension des sei- 
gneuries bourgeoises. Aussl est-il certain qu'i tout prendre, 
les communes du xir sifecle n'ont pas eu k se louer de Tad- 
ministration de Thierri et de Philippe d* Alsace. On vit le 
premier de ces deux souverains conclure avec T^v^que de 
T6rouanne un trait6 explicitement dirig6 contre Tinddpen- 
dance des bourgeoisies. Le second jela la terreur dans les 
villes par une s6rie d'executions sanglantes qu'il jugeait 
apparemment n^cessaires au maintien de son autorit^^ 
D'ailleurs, les constitutions urbaines de la Flandre laiss^rent 
toujours plus de place au pouvoir seigneurial que celles dc la 
France propremcnt dile. Nous avons dit que les 6chevinages 
de Gand, de Bruges, de Saint-Omer, d'Arras conservferent en 
partie le caract^re f6odal qui 6tait la marque de leur ori- 
gine, et ne furent pas absorb^s aussi complfetement qu'ail- 
Icurs dans Torganisme municipal. 

Au xur si^cle, Tannexion de TArtois au domaine cap^lien, 
les changemenls de dynastic en Flandre, et les tentatives 
r6it6r6es des rois de France pour soumettrc ce pays k leur 
influence, hAlferenl la decadence du pouvoir des comtes. Les 
villes en profitferent pour augmenter leurs privileges, ac- 
crollre leur ind6pendance : de sorte qu*elles eurent moins k 
souffrir, qu'on ne pouvait s'y altendre, de leurs divisions 
intestines. Le parti d^mocratique, favorise par les comtes, 
quine demandaient qu'& miner Tancienne constitution com- 
munale, allait devenir, au xiv« sifecle, Tarbilre des destinies 
du pays. 

La Normandie ofi're h Thistorien un spectacle tout difl'e- 
rent. II n'est pas de groupe feodal oil Tautoril^ du haut 
suzerain ait 6t6 aussi profond^ment enracin^e, malgr6 les 
r6voltes fr^qucntes des barons normands. Bien avant la 
conqu^le de TAngleterre par Guillaume le Bdlard, la Nor- 
mandie 6tait le pays le plus centralist, le micux police de la 
France. Le due y disposait de tons les pouvoirs : les villes 
et le clerg^ 6laient dans sa main : il se trouvait plus roi dans 

1. Wauters, les Liberies communaUSj II, 545, 565, 579. 
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son domaine que le Cap^tien dans son patrimoine. L'an- 
nexion du royaume anglais lui donna encore une force nou- 
velle. Dans de telles conditions, le mouvement conimunal 
ne pouvait pas avoir en Normandie Timportance qu'il prit 
d^s le d6but dans la France proprement dite, la Picardie, la 
Flandre et TArtois. Les communes s'y multipliferent d6s la 
fin du xu® si^cle, mais sous une forme particuli^re, qui ne 
pouvait porter ombrage au pouvoir ducal. La plupart des 
constitutions communales ont ^t^ ^tablies par les dues eux- 
m^mes, notamment par Henri II et Jean sans Terre, qui se 
sont places surtout, pour ^manciper leurs bourgeoisies, au 
point de vue de la defense du territoire^ Les communes 
normandes furent essentiellement, k leurs yeux, des villes 
vassal es, militairement organis^es, dont la fonction princi- 
pale 6tait de meltre obstacle k Tinvasion de T^tranger et 
notamment du Franqais. Leur constitution fut copi^e sur 
celle de Rouen. Or les chapitres pr^c^dents ont sufflsam- 
ment^difl^ lelecteursur le compte de la charte municipale 
appel6e Etablissemenls de Rouen. II a vu en quoi cette charte 
6tait plus favorable qu'aucune autre au pouvoir seigneurial 
et comment elle n'attribuait en r^alit^ aux villes qu'une 
demi-6mancipation. Ainsi s'explique Tempressement que 
les souverains anglais mirent k la r^pandre dans leurs 
domaines m^me les plus 61oign6s. Lorsque Philippe Auguste 
s'empara des Etats continentaux des Planlagcnets, il eut 
soin de conserver en Normandie, comme en Poitou et en 
Saintonge, une constitution municipale qui 6tait inQni- 
ment moins g^nante pour son pouvoir que celle des vieilles 
communes insurrectionnelles du Yermandois et de la Pi- 
cardie. 

Aucune assimilation n'est possible entre le comte de Cham- 
pagne et le duch6 de Normandie, pour Timportance poli- 
tique du fief, comme pour la puissance r^elle de celui qui 
en 6tait le chef. Cependant le mouvement communal paratt 
n'avoir produit, en Champagne, que des resuUats, sinon insi- 
gnifiants, au moins peu proportionn6s avec la richesse et 
Tactivitfi commerciale des villes de cette region. Elles ^talent, 
comme on salt, les plus grands marches du commerce fran- 

1. Giry, £tabli8»ement8 de Rouerif I, 47, 107^ 439. 



LA COMMUNE ET LA FfiODAUTfi LAlQUE. 231 

Qais. A cet 6gard, la Champagne ressemblait k la Flandre; 
mais la similitude ne s'6tendit pas aux institutions urbaines. 
Par I'habile politique des comtes champenois, ou pour d'au- 
tres raisons qui nous ^chappent, la plupart des bourgeoi- 
sies de Champagne n'atteignirent pas le dernier degr6 de 
I'independanee municipale. Les vraies communes, les cit^s 
absolument autonomes, n'y parurent qu'en petit nombre. 
Les historiens locaux et M. d'Arbois de Jubainville lui- 
m^me onl eu quelque peine & determiner avee precision les 
caract^res et I'extension' du mouvement communal dans 
la province. II n'est pas facile, en effet, de savoir au juste 
k quelle 6poque et dans quelles limites des villes comme 
Troyes, Meaux, Provins, se trouv^rent pourvues de I'organi- 
sation des villes libres proprement dites. II faut remar- 
quer d'ailleurs que les ^v^ch^s^ puissants de la region, 
Reims, Ch&Ions, Langres, ^taient en dehors du fief cham- 
penois. Les villes qui y ^taient comprises, n'ayant point h 
lutter contre une seigneurie eccl^siastique fortement con- 
stitute, n'eurent jamais en face d'elles que rautorit6 des 
comtes et de leurs officiers. 

Au contraire, dans d'autres provinces de la France cap6- 
tienne, la f^odalit^ eccl^siastique jouait un r6Ie preponde- 
rant qui laissait dans Tombre le haut baron laique, chef no- 
minal de la province. La politique suivie par celui-ci h re- 
gard des villes libres y revetit done un caractfere parliculier. 

Le comte de Ponthieu, groupe feodal resserre enlre les 
grands flefs de Flandre, de Picardie et de Vermandois, peu 
important par lui-meme, vu Texiguite de son territoire et 
le peu de grandes villes qui s'y trouvaient, est tr^s inieres- 
sant k eiudier au point de vue de Thistoire du tiers etat. A 
lafln du xirsi^cle et au commencement du xiii% les comtes 
de Ponthieu, aprts avoir accorde une commune d leur capi- 
tale, Abbeville, repandirent sponfan6ment la mfime consti- 
tution municipale dans toute Tetendue de leur fief; ils en 
dotferent mfime, comme on Ta vu, les localites rurales les 
moins peupiees. Le besoin d'argent, Tespoir d'accrollre la 
richesse des villes en etendant leurs libertes, peut-etre 
meme le desir de creer, comme Tavaient fait les dues de 
Normandie, des centres mililaires capables de defendre la 
province, ne suffisent pas k expliquer cette prodigaliie d'in- 
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stitutions libres. Les comtes de Ponthieu ont agi 6videmment 
sous Tempire de preoccupations d'un autre ordre. II s'agis- 
sait aussi, pour eux, de soustraire les villes d la rapacity, aux 
exactions des ch&ielains locaux (c'est ce que dit express^- 
ment le comte Jean 11, dans le pr^ambule de la charte d' Ab- 
beville). II leur fallait surtout contre-balancer Tinfluence 
inqui^tante des chapitres et des abbayes avec lesquels ils 
se trouvaienl en perp6tuelle rivalit^. Le Ponthieu fut en effet 
Tun des pays oil la revolution communale eut, au plus 
haut degre, une couleur antieccl^siastique. Les textes lais- 
sent entrevoir que les comtes jouferent un r61e important 
dans la constitution de la commune de Saint-Riquier, d ce 
point qu'ils furent sp^cialement vis6s dans une charte que 
nous avons cit^e et par laquelle Tabbe de Saint-Riquier 
essaya, avec Taide du roi, de fixer une limite aux empi^te- 
ments de la bourgeoisie. Un si^cle apres, la commune de 
Saint-Josse-sur-Meretaitetablie par suite d'un accord conclu 
entre le comte de Ponthieu et Tabbe de Sainl-Josse, les deux 
suzerains de la locality. Mais les coseigneurs ne s'entendi- 
rent pas, et il est visible que, si le comte de Ponthieu avait 
ben^volement concede & Saint-Josse le regime communal, 
I'abbe n'y avait adhere que parce qu'il ne pouvait faire 
autrement. Lui-m^me dit ing^nument, dans un acta de 
1205, que la commune fut cr^^e d Saint-Josse « contre la 
volont6 de TEglise* ». On peutsupposer qu*& Saint-Valeri- 
sur-Somme et ailleurs, les comtes ne favorisferent Tintro- 
duction du regime nouveau que pour satisfaire leurs ran- 
cunes contre les seigneuries locales. 

Lem^me mobile contribua sans doute k faire accepter aux 
dues de Bourgogneles institutions communales, qu'ils r^pan- 
direntdans toute leur province, aprfes en avoir dote Dijon, leur 
capitate, d^s 1182. Bien que calqu^e sur celle de Soissons, la 
constitution des communes bourguignonnes etait cependant 
moins favorable k Tindependance des bourgeois. lis n'y fu- 
rent jamais aussi compl^tement maltres d'eux-m^mes que 
sur la terre classique de la revolution urbaine. Les dues 
conserv^rent les droits essentiels de la souverainete, tout 
en reussissant h miner le pouvoir des vassaux inferieurs, 

1. Aug. Thierry, Mon, ined.^ IV, 634. 
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qui enlravaient parlout leur auloril6. D'aulre part la Bour- 
gogne elait peul-6lre, de tous les grands fiefs, celui oil 
TEglisei representee par les grandes abbayes de Tournus, 
de Cluni, de CUeaux, de Clairvaux, de Molesme, par les 6ve- 
ch^s independants de M&con, de Chalon, d'Autun, effaQait le 
plus complfetement le pouvoir lalque. Les dues auraient eu 
inter^t ^ leur opposer des seigncuries populaires; mais ce 
ful la force, non Tinlention, qui leur fit d^faut. lis essayferent 
de fonder une commune k Chdtillon-sur-Seine, ville qu'ils 
disputaient aux 6v6ques de Langres. L'opposilion 6nergique 
de ces derniers ne leur permit pas d'alteindre le but. 

C'est dans la maison des comtes de Nevers, au xn« si^cle, 
que rhislorien trouve le type le plus achev6 de ces barons 
qui embrass^rent la cause populaire non par amour du 
peuple, mais par esprit d'opposition, dans le seul espoir de 
nuire aux 6glises rivales. 

Lacapilale eccl^siaslique de ce groupe f6odal 6lait Auxerre, 
6v^ch6 important, si^ge de plusieurs grandes abbayes. Dfes 
que les habitants de cetle ville manifest^rent leur inten- 
tion de se donner une organisation ind^pendante, le comte 
de Nevers, saisissant celte occasion de faire lort k T^v^que, 
les poussa k re^clamer Taide de la royaut6 et k proclamer la 
commune. II fallut les plus grands elTorts et d'importants 
sacrifices d'argent pour que T^vfique d'Auxerre r^ussft k 
parer le coup que la f6odalit6 voulait lui porter. A la m6me 
6poque, les comtes de Nevers usaient du m^me proc6d6 sur 
un autre point de leur domaine. Le r6cit Eloquent d'Augustin 
Thierry et les travaux critiques de MM. de Bastard et Ch6- 
rest ont mis en pleine lumi^re leurs longs et violenls d6- 
m616s avec Tabbaye de V6zelai et la part qu'ils prirent k la 
tentative insurreclionnelle des mananls de celte ville, lieu 
de pfelerinage c^Ifebre et marche des plus fr^quent^s. Con- 
tentons-nous de rappeler ici un des passages les plus 
caract^risliques de la chronique d'Hugue de Poitiers, le 
discours adress6 par le comte de Nevers aux hommes de 
V&elai. 

a hommes trfes illustres, tr^s cilfebres par une grande 
sagesse, trfes vaillants par votre force et trfes riches enfin des 
richesses que vous a acquises votre propre m^rite, je m'af- 
flige profond6ment de la miserable condition oil vous 6tes 
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rMuits. Possesseurs de beaucoup de biens en apparence, 
dans la r6alil£ vous n'^tes en efTet mattres d'aucun : bien 
plus, vous ne jouissez mfime, en aucune fa^on, de rolre li- 
berty naturelle. En voyantces beaux domaines, ces superbes 
vignobles, ces grandes rivieres, ces p&turages abondants, 
ces champs fertiles, ces for6ls epaisses, ces arbres charge 
de fruits, ces brillantes maisons, toutes ceschosesenGn qui, 
par leur situation m^me, sont dans T^tendue de voire res- 
sort, sans que cependant il vous soit donn6 aucune possibi- 
lity d'en jouir, je ne puis me d^fendre d'6prouver pour vous 
la plus tendre compassion. Si je m*arr6le k ces pensies, je 
m'etonne grandement, et me demande ce qu'est devenue, 
ou plut6t k quel accfes de lAchete est tombee en vous cette 
vigueur jadis si renomm^e, avec laquelle vous mites jimort 
votre seigneur, I'abbe Artaud. C'(5taitunhommequi neman- 
quait ni de sagesse, ni d'autres bonnes qualit^s, et tout le 
mal qu'il voulait vous faire consistait en une nouvelle taille 
imposee & deux maisons. Aujourd'hui vous soufTrez sans mot 
dire I'excessive duret6 de cet etranger (Fabbfe de V6zelai, 
Pons de Montboissier), de cet Auvergnat, si arrogant dans 
ses propos et si bas dans sa conduite, qui se permet non 
seulement des exactions sur vos biens, mais encore des vio- 
lences conlre vos personnes.... Separez-vous de cet homme 
et liez-vous k moi par un pacte r^ciproque : si vous y con- 
sentez, je prends Tengagement de vous afTranchir desormais 
de toute exaction, de toute redevance ill6gitime, et de vous 
d^fendre contre les maux qui s'appr^tent h fondre sur 
vous. » 

N'est-il pas curieux de voir ce noble baron jouer, auprfes 
des bourgeois de V^zelai, le r61e d'un demagogue de bas 
itage qui excite les hommes du peuple conlre leur sei- 
gneur naturel et atlise violemment les haines sociales ? II 
faut relire, k ce point de vue, I'histoire de la commune de 
V^zelai. Jamais la feodalit^ laique n'identifia pluscomplMe- 
ment sa cause avec celle de la bourgeoisie : nulle part n'ap- 
paralt avec plus d'6vidence le dessein conqu par certains 
hauls seigneurs d'opposer les vilains aux clercsetde mettre 
k profit, pour la salisfaction de leurs int^r^ts et de leurs 
rancunes, Texplosion irresistible des m6contentements et 
des aspirations populaires. 



L'EGLISE ET LE MOUVEMENT COMMDNAL 



Hostility constante t^inoign(^o aux communes par Pfglise. — Raret6 ct insigni- 
fiance des exceptions. — Attitude du clerg^ inf^rieur. — Les cures laonnais 
en 1236. — Opinion des eccl^siastiques du xu* si6cle sur les communes. — 
Le sermon de Jacques de Vitri. — Caract^ro violent do la repression eccl^- 
siastique. — Comment T^glise emp6cha la formation et le d^veloppement 
des gouvemements communaux. — Politique suivie par les papes k P^gard 
des communes. 



L'Eglise a fait une guerre implacable aux communes; si 
les circonstances Font obligee parfois h desarmer, clle est 
restee toujours m^fiante, malveillante, 4 Taffiit des occasions 
qui lui permettaient de reprendre Toffensive et de ressaisir 
les avantages perdus. Cette antipathic prononc^c et constante 
que les seigneurs eccl6siasliques 6prouvaient pour les li- 
bert6s bourgeoises ne s'est pas seulement manifest6e dans 
les fails, par TApret^ m^me de la lutte et la cruaut6 des re- 
pressions : elle s'est accus^e ouvertement,violemment, par 
la parole, dans la bouche m^me des chroniqueurs monasti- 
ques qui faisaient Tliistoire, des ^v^ques qui d^non^aient 
les tentatives populaires, des pr^dicateurs qui, du haul de 
la chaire, fl6trissaient le regime communal. 

II y eut des exceptions k cette rfegle, mais moins nom- 
breuses et moins probantes qu'on ne Ta dit. Certains histo- 
riens ont Irop facilement jug6 de Tattitude du clerg6 par 
celle de Tivfique du Mans et des pr^tres des paroisses de 
cette ville, qu'on volt marcher aveccroix elbannifere,en tfite 
de Tarmac communale*, ou par celle de Geoffroi, ev^que 
d'AmienSy qui, uni aux bourgeois contre les dominations 
laiquesy contribua puissamment k la fondation de la com- 

1. Hiatoriens de France, XII, 540. 
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mune dans sa cit6. lis ont invoqu6 Texemple d'une ville, 
comme Metz, oti le chapitre de la cath^drale, k la fin du 
xii« sifecle, c61^brait solennellement, toules les semaines, 
une messe pour la conservation dela cit6 et une aulre pour 
le salut du peuple*. lis ont fait de T^vfique Baudri, qui ac- 
corda la commune de Noyon, vers 1108, un pr61at particu- 
liferement favorable aux aspirations populaires, et, dela ville 
de Noyon, le type de ces communes anciennes qui auraient 
dii leur regime privil6gi6 k la gracieuse lib^ralil^du clergi. 
lis ont all^gu6 enfm tous les prcSambules des chartes com- 
munales oil se trouve formellement mfentionnee la parlici- 
pation d'un 6v6que ou d'un abb^ k la fondation de la ville 
libre. 

Mais la question est de savoir (ce que les textes officiels 
no disent pas) si cette participation du clerg^ local a 616 
b6n6vole et volontaire, ou si elle ne ful pas un aveu d'im- 
puissance devanl le fait accompli. U nous semble fort dou- 
leux qu'un abbd de Corbie, au debut du xii« sifecle, ait 61abli 
sciemment et de son plein gre la commune contre laquelle 
ses successeurs allaient soutenir une lutte opini&tredeplus 
de deux cents ans. Qu'on prenne garde aussi h ne pas 
confondre la 16gende avec Thistoire. Des recherches r6- 
ccntes ont r6voqu6 en doule la spontan6il6 de la faveur t6moi- 
gn6e par T^v^que Baudri aux tentatives communalistes des 
Noyonnais. A Noyon m6me, ville pleine d'6tablissements 
religieux et paisible de mceurs, des troubles etdes seditions 
coincidferent, s'il faut en croire certains indices, avec T^ta- 
blissement du regime communal. On n'a en somme aucune 
raison d'attribuer k Baudri un temperament d6bonnaire 
qu'on ne rencontre pas d'habitude chez les autres 6v6ques 
ses contemporains*. 

Quelques pr^lals, surpris par Texplosion de la force po- 
pulaire, par la rapidity du mouvement d'insurrection, ont 
pu s*incliner devant les fails, accepter m^me de prater ser- 
ment au nouveau regime, et s'employer & le faire consacrer 
par Tapprobation royale. Pour un petit nombre de seigneurs 
eccl^siastiques, que Tint^r^t p6cuniaire ou la contrainte pa- 
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raissent avoir amends & subir les cons6quences de la r6vo- 
lulion bourgeoise, combien d'aulres ont pr6f6r6 la lutle? La 
perseverance et Tardeur de leur opposition montrent clai- 
rement que TEglise consid^rait le maintien de ses droits 
comme incompatible avee le d6veloppement des libertds 
urbaines. D'aillcurs, les rares ev^ques et abb^s qui se sont 
prei6s, au premier moment, d r^mancipalion des bourgeoi- 
sies n'ont pas iard^ & revenir sur les concessions faites, et 
se sont retrouv6s les ennemis les plus acharn^s du regime 
qu'ils avaient d*abord acceple. Le clergi avait ses raisons, 
sans doute, pour ne point aimer le regime communal, mais 
rhosliliie qu'il lui t^moigna ne peut etre ni^e, en d^pit des 
exceptions apparentes. Elle est le fait qui domine toute 
rhistoire de nos cit^s libres pendant la dur6e enti^re du 
moyen dge. 

Les hisloriens n'ont pas remarqu6 que certains docu- 
ments fournissent Tindice d'une division, d'une divergence 
d'opinion et de conduite, qui se serait manifesiee, au sujet 
du mouvement communal, entre les diverses categories 
de gens d'Eglise, et particuliferement entre le haut et le 
bas clerg6. Au moyen dge^ les simples cur6s des paroisses 
urbaines et rurales, sou vent exploites et durement par 
les hauts seigneurs d'Eglise, archidiacres, chapilres, ^ve- 
ques et abb^s, ne se montr^rent pas tou jours disposes k 
parlager les defiances et les rancunes de leurs chefs. L'at- 
tilude de ce clerge inferieur en face du mouvement com- 
munal n'a-t-elle pas 6te differente de celle de Tipiscopat? 
Aprioriyil semble qu'on puisse r6pondre affirmativcment; 
mais les fails qu'on pourrait citer ne sont pas nombreux. 

Lorsque les bourgeois de Laon firent, en 1110, une pre- 
miere tentative pour se constituer en commune, Guibert de 
Nogent laisse entrevoir que TEglise laonnaise ne fut pas 
tout entiere hostile. II dit cxpressemenlS qu'une partie du 
clerge et de la noblesse locale s'unit aux bourgeois par 
un lien d'association mutuelle, pendant une absence de 
reveque. Ces clercs et ces nobles, il est vrai, en poussant 
le peuple i faire la commune, ne songeaient qu'i se fairc 
cherement payer .leur concours. Mais quel que fiit le molif, 

I. Hisioriens dt France, XII, 250. 



238 LES COMMUNES FRANQAISES. 

il ressort nettement du r6cit de rhistorien que la commune 
de Laon fut fondle avec Taide d*une partie du clerge el 
dirigee conlre Tev^que. « Celui-ci, ajoute-t-il, forlemenl 
irrile conlre les auleurs de cetlc nouveaute, resla quelque 
temps sans entrer dans la cil6. » Quel 6lait ce clerg6 qui 
collabora ainsi avec la bourgeoisie? II est possible que le 
chapitre cathedral de Notre-Danie, souvent en rivalit6 et 
m6me en lutle ouverte avec T^v^que, fQt enlr6 momenta- 
n^ment dans la conjuration, car Guibert y comprend les 
archidiacres. Mais on ne se tromperait gu^re en supposant 
que le clerg6 des di(T6rentes paroisses de la ville y adh6ra 
surtout avec empressement. 

A Reims, au t^moignage de Jean de Salisbury, pendant 
une cerlaine p6riode de la lutte engag^e enlre Tarchev^que 
Henri de France et la commune, une partie du clerg6 remois 
fit cause commune avec la bourgeoisie contre la domination 
tyrannique de Tepiscopal. 

Au si^cle suivant, en 1236, il se passa, k Laon, un Epi- 
sode qui tend k prouver que le clerg6 inf6rieur n'avait pas 
toujours pour la commune autant d'antipathie que les pr£- 
lats. Le maire et les jures de Laon avaientfaitemprisonner 
trois hommes que le chapitre de Notre-Dame revendiquait 
pour sa justice, lis refusferentde ceder et furent excommu- 
ni^s par leschanoines. Ceux-cienvoy^rentla sentence d*ana- 
th^me k tons les cur^s pour qu'ils la publiassent dans 
leurs paroisses. Les cur^s s'y refusferent, soit qu'ils voulus- 
sent se conserver k tout prix la bienveillanee de la munici- 
pality, soit qu'k leurs yeux la sentence d'excommunication 
fQt r^ellement injuste. Une telle resistance etait chose rare 
au moyen Age. Le doyen du chapitre contraignit les cur6s 
recalcitrants k comparaftre devant les chanoines assem- 
bles. Lk on les fit mettre k genoux ; on les condamna k 
donner satisfaction et k publier la sentence le dimanche 
suivant. Un de ces cur^s, celui de Saint-Michel, sentant plus 
prorondement que les autres Thumiliation que le chapitre 
lui avait infligee, refusa de porter, selon Tusage, le texte 
de revangile k la procession des Rameaux. Pour ce fait, on 
le suspendit de ses fonctions, et comme il r^sista encore, il 
fut k son tour excommunie. Mais il ne tarda pas k trouver 
une occasion de vengeance. Quelques ann^es aprfes, les 
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chanoines furent eux-m^mes excommuni^s par des com- 
niissaires du Sainl-Si^ge. Le cur6 de Saint-Michel entra 
dans r^glise cath6drale pendant les vfipres, un cierge al- 
Ium6 k la main, et, pronon^ant k haute voix la sentence 
lanc6e centre le chapitre, renversa son cierge et T^leignit, 
formality qui accompagnait toujours Tanath^me^ 

Faut-il done croire que le mouvement communal n'a pas 
eu contre lui I'unanimil^ de I'opinion eccle^siastique, et que 
ceux des membres du clerg6 qui, par origine et par situa- 
tion, touchaient de plus prfes au peuple, n'6taient point 
aussi opposes que les autres aux revendications populaires? 
Dans r6tat present de la science, cette conclusion reste hy- 
pothetique. Ce qui est certain au contraire, c'est qu'il s'est 
produit, dans tous les rangs de TEglisc, k toutes les 6po- 
ques du moyen Age, un concert de reprobation dont les 
echos, bien qu'afTaiblis, sont parvenus jusqu'd nous. 

La premiere note de ce concert semble avoir et6 donn^e 
par le celfebre Ive de Charlres. Dans la lettre qu'il adressa, 
en 1099, au doyen et aux chanoines de T^glise de Beauvais*, 
Ive parle de la commune de Beauvais comme r^cemment 
fondee, mais il la traite de « conspiration turbulente » et af- 
firme que r6v6que de Beauvais n'est nullement oblige de 
tenir compte du serment que se sont pr6t6 les bourgeois, 
pas plus que de celui qu'il a pr6t6 lui-m^me quand il ajur6 
de respecter les coulumes de la cite. « De tels pactes, 
ajoute-t-il, n'engagent personne et sont nuls, parce qu'ils 
sont contraires aux lois canoniques et aux decisions des 
saints Pferes. » Le mouvement communal futdonc condamn6 
des le d6but, comme contraire aux canons, par un 6v6que 
qui passait aux yeux de ses contemporains, pour 6tre un 
des repr^senlants les plus autorises de la science et de la 
religion. 

Les hommes d'Eglise du xii« sifecle n'ont fait qu'ap- 
pliquer le principe pose par Ive de Chartres et endosser 
son opinion. II suffit de citer : Tabbfe Guibert de Nogent, 
i qui le seul nom de commune inspire une sainte hor- 
reur exprimee par ces mots: « Commune, nom nouveau, 

1. Melleville, HUtoire de Laon^ H, 216. 

2. Historiens de France j XV, 105. 
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nom detestable' »; I'historien des 6v^ques du Mans, qui 
ne voit dans la commune « qu'une audacieuse conspira- 
tion » signal^e par d'abominables excfes*; Tfiv^que de ChA- 
lons-sur-Marne, qui se r6jouit de constater que la « fra- 
ternil6 frauduleuse » des bourgeois de sa cit6 n'a eu qu'une 
existence 6ph6m^re'. Pour Tfiglise, la commune n'est et 
ne pent 6lre qu'une conspiration (c'est le mot partout em- 
ploy6),une manifeslalion ill^gale, faclieuse, tendant i d6- 
truire les bases nifimes de Tordre social. L'^vftque de Laon, 
Gaudri, apr^s avoir successivement juri et abjur6 la com- 
mune, en parle avec autant d'anlipathie que de m^pris. 
a Que peuvent faire ces gens-li, dit-il k Guibert de No- 
gent, que peuvent-ils faire avec leur turbulence? Si Jean, 
mon nfegre, saisissait par le nez le plus redoulable de ccs 
bourgeois, il n'oserait m6me pas faire un grognement. Cc 
qu'ils appelaient hier leur commune, je les ai obliges k y 
renoncer, au moins tant que jc vivrai. » L'6v6que ne se 
doutait pas que ces manants craintifs allaient Tassassiner 
quclques jours aprfes. 

Quand on s'aper^ut que Taudace des communiers pouvait 
aller jusque-1^, le clerg6 redoubla d'analh^mes. L'arche- 
vfique de Reims, Raoul le Vert, venant k Laon, en 1112, 
aprfes la sanglanle revolution, pour rdconcilier, c'est-&-dire 
pour purifier TEglise, dirigea son sermon contre ces « ex6- 
crables communes » par lesquelles les serfs essaycnt, contre 
lout droit et toule justice, de rcjeter violemment la domi- 
nation de leur seigneur : « Serfs, a dit rap6lre, soyez soumis 
en tous temps k vos maitrcs. Et que les serfs ne viennent 
pas prendre comme pr6lcxte la duret6 ou la cupidite de 
leurs mallres. Reslez soumis, a dit I'apdtre, non seulement 
k ceux qui sont bons et moderns, mais m^me k ceux qui ne 
le sont pas. Les canons de TEglise dedarentanathfemes ceux 
qui poussent les serfs k ne point ob6ir, k user de subter- 
fuges, k plus forte raison ceux qui leur enseignent la resis- 
tance ouverte. C'est pour cela qu'il est interdit d*admettre 
dans les rangs du clerge, k la pr6lrise, et m^me k la vie 
monastique, celui qui est engage dans les liens de la ser- 

1. HUloriens de France , XII, 250. 
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vitude : car les seigneurs ont toujours le droit de ressaisir 
leurs serfs, m6me s'ils sont devenus clercs. » Guibert 
de Nogent ajoute « que ce sermon conlre les communes 
n'a pas 616 prononc6 dans cetle seule circonslance : que 
Tarchev^que de Reims a pr6ch6 mainles fois, sur ce Ih^me, 
dans les assemblees royales et dans beaucoup d'autres 
reunions ». 

Sermons et anaihfemes n'emp6chferent pas les bourgeois de 
realiser leur iddal. Les « conspirations factieuses » du d6but 
aboulirent 4 Torganisalion d'un regime qui prit r6gulifere- 
ment sa place dans la sociel6. Forc6e de subir les communes 
et m6me d'enlrer en rapports quolidiens avec leurs gouver- 
nements, TEglise n*en resta pas moins hostile aux villes 
libres, qu*elle continua k traiter avec mdpris, dans les- 
quelles elle affecla de ne voir qu*une reunion d'agil6s, dan- 
gereux pour leurs voisins, et d'usuricrs malhonn^tes qui 
Irafiquaient de tout avec impudence. 

Un chanoine de Cambrai, Lambert de Waterlos, qui 6cri- 
vait k la fin du xii« si^cle, a fait, dans sa chronique, le 
proems de la commune de Cambrai*. « Au debul, dit-il, elle 
fut accueillie avec faveur, parce qu'clle avait 616 institu6e 
par les hommes les plus consid6r6s, des hommes dont la 
vie 6lait juste, simple, int6gre, et qui n'elaient point cu- 
pidcs. Chacun se contenlait de ce qu'il avait : la justice et 
la Concorde regnaicnt chez cux : Tavaricey 6tait chose rare. 
Le ciloyen respeclait le ciloycn, le riche ne m6prisait pas le 
pauvre; ils avaient la plus grande r6pugnance pour les 
rixes, les discordes et les proems : ils ne rivalisaient que 
pour rhonneur ct la justice. Quel changcment a subi la 
commune, comment esl-elle devenue lout k coup malhon- 
n6te, comment d'aussi beaux commencements ont-ils abouti 
k un tel elat de pcrversil6 et de honle on ne le voit que 
Irop clairement. Les citoyens se sont engourdis peu k peu 
dans la prosp6ril6 ; ils se sont insurg6s les uns conlre les 
autres ; ils ont laiss6 impunis les crimes des sc61erals; 
chacun n'a plus song6 qu'k s'enrichir par les moycns les 
moins honn6les.... Peu k peu les grands se sont mis k op- 
primer les pelits par le mensonge, le parjure et la force 

1. Hialoriens de France, XIII, 499-500. 
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ouverle : droit, equile, honneur, out disparu : la puissance 
m^ine de la commune s'est cvanouie. » 

Pour ^tre moins serieusemcnl exprim^e que cclle de 
Lambert de Waterlos, Topinion d'Elienne de Tournai sur les 
communes n'est pas moins caraclerislique. On Ta souvcnl 
cil6e : « 11 y a en ce monde trois troupes criardes et une 
quatri^me qu'on ne fait pas laire ais^ment : c'est une 
commune de mananls qui veulent fairc les seigneurs, des 
femmes qui se disputent, un troupeau de pores qui gro- 
gnent et des chanoincs qui ne s'enlendenl pas. Nous nous 
moquons de la seconde; nous meprisons la iroisifeme, 
mais, Seigneur, dclivrez-nous de la premiere et de la der- 
nier e! » 

Au XIII* si^cle, Taulorite ecclesiastique ne ccssa pas de 
fulmincr conlre le regime communal. On Taltaquait jusque 
dans les conciles. Le synode de Paris de 1213 denonca au 
mepris public ces « synagogues (c'est-ci-dire ces associa- 
tions) que des usuriers el des exacteurs ont constitutes 
dans presque loutes les cites, villes et villages de la France, 
appel^es vulgairemenl communes, qui ont 6labli des usa- 
ges diaboliques, contraires i Torganisation ecclesiastique 
et tendant au renversement presque complet de la juridic- 
lion de TEglise. » 

Le r^quisiloire le plus virulent et le plus deveIopp6 qui 
ait cte prononce contre les communes se Irouve dans les 
sermons de Jacques de Vitri, successivement cure, cha- 
noine, moine, 6v6que et cardinal sous le regno dc saint 
Louis. Voici des extrails du deuxi^me sermon, adresse aiix 
Bourgeois, 

« Ne sont-ce pas des cites de confusion, ces communaul^s 
ou plut6tccs conspirations, qui sont comme des fagots d'6pi- 
nes enlrelacees, ces bourgeois vaniteuxqui, se fiant sur leur 
multitude, oppriment leurs voisins et les assujettissent par 
la violence? Si Ton force les voleurs et les usuriers i rendre 
gorge, comment ne devrait-on pas obliger k la restitution 
des droits voles ces communes brutales et empesldes qui 
ne se bornent pas ^ accabler les nobles de leur voisinage, 
mais qui usurpent les droits de TEglise, detruisent et absor- 
bent, par d'iniqucs conslilulions, la libert6 ecclesiastique, 
au mepris des plus saints canons? Jamais on n'a permis 
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aux laiques, si religieux qu'ils fussent, de s'allribuer les 
biens d'Eglise; le devoir des laiques est d'ob6ir : ils n'ont 
pas le droit de commander. Gomme rexcoinmunicalion a 
6te prononc6e contre ceux qui opprimenl, par d*injustcs d^.- 
crels, la liberie ecclesiaslique, qu'on juge du petit nombre 
de ceux qui, dans ces cites de Babylone, echappent encore 
i ranathemc. Celte detestable race d'hommes court tout 
enti6re h. sa perte : nuls parmi eux, ou bicn peu, seront 
sauves : lous marchent h grands pas vers Tenfer. Comment, 
en effet, pourraient-ils jamais expier les iniquil6s et les vio- 
lences dont ils se sont rendus coupables? 

« Nous les voyons tons, brCil^s d6jd du feu d'enfer, aspirer 
i la perle de leurs voisins, ddtruire les cit6s et les autres 
communes qu'ils pers^cutent, et se r^jouir de la mort 
d'autrui.... La plupart des communes se font une guerre 
acharn^e : tons, hommes et femmes, sont heureux de la 
mine de leurs enncmis.... On ne voit pas seulement les 
communiers atlaquer leurs pareils; mais ils s'en prenncnt 
encore aux strangers ct aux pfelerins, gens sans defense, 
qu'ils accablent de peagcs illicites et ranconnent de toules 
famous.... La commune est comme le lion dont parle I'Ecri- 
ture, qui d6chire brulalemcnt, et aussi comme le dragon 
qui se cache dans la mer el vous guelte pour vous devorer. 
C'est un animal dont la queue se termine en pointe pour 
nuire au voisin et d T^lranger, mais dont les t(>tes multiples 
se dressent I'une con Ire Taulre : car, dans la m6me com- 
mune, ils ne font que s'envicr, sc calomnier, se supplanter, 
se tromper, se harceler, s'^crascr mutuellement. Au dehors 
la guerre, au dedans la terreur.... Mais ce qu'il y a par- 
dessus tout de deleslable dans ces Babylones modernes, 
c'est qu'il n'exisle pas de communes oil I'lier^sie ne trouve 
ses fauleurs, ses reccleurs, ses d6fenseurs, ses croyanls. Les 
uns, grassementpayes par I'h^rdtique, le prot^gentparcupi- 
dite; ils favorisent les ennemis de Dieu, les ren^gats de la 
foi, les traftres au cruciGx. Les autres adherent aux fausses 
doctrines, parce qu'elles leur permeltent de ne point resli- 
tuer le produit de leurs vols et de leur usure; parce que la 
seule imposition des mains, sans qu'ils aient aucune satis- 
faction d donner, suflit a leur garantir le salut. Les eff6- 
mines et les luxurieux s'empressent d'accepter cette morale 
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de ldchet6 ct d'6nervement, que suivent de trop nombreux 
disciples*. » 

Dans le sermon adress6 aux marchands el aux chan- 
geurs, Jacques de Vitri revient, avec vivacit6, sur le reproche 
d'usure : « Les bourgeois pr^lent A usure Targent de la 
commune; mais leurs consciences sont lellement obscurcies 
quails s'imaginent que Tensemble des citoyens, que la com- 
mune scule est coupable; et que chacun de ses membres, 
pris en particulier, est innocent. De Id vient qu'au moment 
(le la mortaucun d'eux ne fait penitence et ne se confesse. 
Mais si la commune enliere est damnee, comment les mem- 
bres de la commune echappcraient-ils d la damnation? Si 
la commune va en enter, les communiers pourront-ils rester 
en dehors du gouffre qui les attend*? » 

Dans cetle violenle apostrophe, la \Mi€ c6toie I'exagi- 
ration. On y Irouve des reproches injusles; mais il en est 
aussi de meriles. La diatribe est longue (encore Tavons- 
nous 6courtee); mais il imporlait de la ciler prcsque en 
enticr. Elle nous apprcnd ce que TEglise pensait encore, 
au commencement du xiii*' sifecle, du regime communal et 
de ceux qui en benellciaicnt. 

Telle est la Iheorie ecclesiastique sur les communes. 
L'histoire du moyen dge prouvc surabondamment que les 
gens d'Eglise conformferent leurs actcs d leur opinion. La 
guerre d(Sclaree aux communes par le clerge fut g6n6rale. 
II serait impossible d'enum6rer tons les points du lerri- 
toirc oil Ton vit un ev(}que, un abbe, un chapilre en lulte 
avec les bourgeois des cites ou les paysans des villages. 
La plupart de ces episodes sc ressemblent par le di^iail : 
du c6t6 du peuple, les refus d'imp6ls et les 6meules ; du 
c6t6 du seigneur cccl6siastique, Texcommunicalion, Tap- 
pel h, la feodalile ou au roi. Des deux parts, usage aller- 
nalif de la violence et de la ruse; cruautc dans Tatlaquc 
comme dans la repression, perp^luelles violations de la foi 
jur6e. 

Les ev^ques du moyen 6ge sont des barons qui ont la 
main rude, surlout quand il s'agit de combattre des serfs 
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en rdvoUe on des bourgeois mutin6s. La guerre de r6v6que 
de Cambrai et de ses bourgeois, qui se prolongea, avee 
des intermittenees, pendant tout le moyen dge, du x' sifecle 
au XIV-, abonde en Episodes dramatiques. 11 y eut des actes 
d'une sauvagerie sans exemple. Un 6v6que de Cambrai, 
irril6 conlre un bourgeois qui se refusait k lui r6v61er le 
nom de ceux qui avaient jure Tassociation communale, le 
fait batlre de verges, lui fait arracher la langue, crever Ics 
yeux, ordonne enfin qu'on Tacheve A coups d'ep(5e. A la 
suile d'une autre revolie g6n6rale, Tev^que se presente 
dcvant sa ville avee unc nombreuse armee d'Allemands 
et de Flamands, feint d'entrer en composition avee ses 
sujels, puis, la commune une fois dissoute, livre la ville i 
ses soldats. Les bourgeois de Cambrai, atlaqu6s i Timpro- 
viste, sont massacres dans les places, dans les rues, dans 
les (?glises; les mieux trait6s sont ceux h, qui Ton coupe les 
pieds et les mains, d qui Ton cr^ve les yeux ou dont le 
front est marqu6 d'un fer rouge. A Beauvais, en 1305, 
Tevi^que Simon de Nesle ne se conlcnte pas d'excommunier 
les bourgeois : il introduil dans la ville des bandes armees 
qui blessent, tuent, pillent, incendieut et ne respcctent 
m(5me pas les lerres d*Eglise*. Le lecteur n'a pas oublic^, 
sans doule, le belliqucux 6v^que de Laon, Roger de Rosoi, 
et le massacre de Comporte. L archevfique de Reims, Henri 
de France, frere de Louis VIl, est par excellence le type 
de ces pr61als intransigeanls, que les tentatives de la bour- 
geoisie metlent hors d'eux-m^mcs, et qui aiment mieux 
voir leurs sujels exlermin6s qu'affranchis*. 

S'il est des communes que la resistance du clerg6 local ne 
put emp^cher de se fonder, de s'organiser et de vivre, d'au- 
tres (on Ta vu par Tcxemple de Chdteauneuf-de-Tours) 
sepuisercnt vainement 4 rcvendiquer Icur ind6pendancc. 
La haine que le seigneur ecclesiastique porlait aux insti- 
tutions libres elait aussi persislante et aussi active que 
Tamour du peuple pour la liberty :elle triompha souvent 
de toules les revokes. Les abb^s de Y6zelai ne mirent pas 
deux cents ans, comme les chanoines de Saint-Martin de 
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Tours, A venir i bout des vell6it6s communalisles de leurs 
bourgeois. lis eurcni cependant k repousser les altaques 
inccssanles du haul baron de la locality, associ6 au peuple, 
et se virent fort mal soutenus par les (5v6ques et les abb6s 
dela region bourguignonne. A Reims, les archevfiques fini- 
rent aussi par remporter Tavantage.Apr^s avoir risisteavec 
acharnement, pendant la fin du xii« si^cle, les bourgeois 
accepl6rent de Guillaume de Champagne la c61&brc charle 
de liberies de 1182, dans laquelle le mot de commune 
n'elait pas une seulc fois prononc6. Auguslin Thierry pense 
que cetle omission fut reffet du hasard*; nous avons quel- 
que peine a le croire. II est vrai que, si la cit6 remoise ne 
put obtenir le titre de commune, elle en avait Torgani- 
sation, la turbulence et la force. Les archev6ques expi^rent 
amplement, par une lulte de plusieurs si^cles^ I'habilet^ de 
Guillaume aux Blanches-Mains. 

II y eut des villes imporlantes et riches oil Thoslilit^ de 
TEglise ne permit pas T^tablissement du regime commu- 
nal; on pent juger par Ik de la force de resistance que 
les seigneuries eccl6siasliques oppos^rent aux tentalives 
des populations rurales. On a vu que la plupart des com- 
munes elablies par les paysans furent renvers(5cs aussil6t 
que fond6es. S'il fallut plus de temps aux 6v6ques de Laon 
pour venir k bout de celle des serfs du Laonnais, c'est que 
la cause de ces malheureux fut longtemps soutenue par 
la royaul6. 

Partout oil TEglise fut impuissante k emp6cher Tdlablis- 
sement d^finilif du regime communal, elle travailla avee 
pers6v6rance k en enlraver le fonctionnement, k en arrfiter 
le d^veloppement et la propagande. Certaines communes, 
comme Beauvais, r^ussirent k traverser tout le moyen Age, 
en depit de leurs d(5m6ies quotidiens avec les seigneu- 
ries ecci^siastiques. D'autres, comme Corbie et Laon, tom- 
bferent, au commencement du xiv si^cle, victimes de Thos- 
tilil(5 du clerge local. Ailleurs, la malveillance de TEglise 
ne fut que la cause indirecte de la disparition des insti- 
tutions communalcs. Les diff^rends des communes avec 
Tev^que ou le chapitre aboutissaient k des procfes en cour 

1. Aug. Thierry, Lettre XX. p. 3;)y. 
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du roi. Les bourgeois furent souvent coiidamnes, de ccfait, 
4 des amendcs que leur mauvaise organisation finanriore 
ne leur permellait pas de payer inlegralement. Dc la, le 
deficit, et m^me, sur certains points, la suppression du re- 
gime communal. Des communes comme celle de Noyon, 
apr^s avoir joui d'unc independanre reelle et lrait6 d'egal 
4 6gal avcc la scigncurie ecclesiastique, pendant le premier 
si^cle de leur existence, ont lini, tout en conservant leur 
litre de ville libre, par relomber en realile sous la domina- 
tion de lepiscopat*. 

Les succfes remportcs par TEglise dans sa lutte contre 
les libertds bourgeoises et principalement contre les insti- 
tutions communales, objet dc son antipathic particuli^re, 
ne sont pas dus uniquemenl a Thabilete ou a la Constance 
des pr61ats. La tdche du clerg(5 aurait et6 iniiniment moins 
ais6e s'il n'avait etc soutenu, dans son ccuvre de r6action, 
par les deux puissances gcn6rales de Ffipoque : celle du roi 
pour le lemporel, celle du pape pour le spirituel. 

Les chefs de TEglise ne pouvaient que partager Topinion 
qui avail cours, parmi les clercs, sur le caract^re odieux 
du nouveau regime urbain et sur les consequences qu'en- 
trainait r^tablissement des libertes municipales. On vil done 
les papes d(5ployer leurs efforts pour defendre cv^ques et 
abb6s contre les lentatives communalistes, exciter les rois 4 
prendre les armes, excommunier eux-m6mes les bourgeois. 

A Tapparition de la commune de Reims, en 1139, le pape 
Innocent III menace de Tanatheme ecclesiastique ceux qui 
veulent introduire dans la cite les institutions nouvelles*. 
II pousse Louis VII 4 user de la force pour chdlier les bour- 
geois rebelles : « Puisque Dieu a voulu, lui dit-il, que tu 
fusses 61u et sacre roi pour defendre son epouse, c*est-4-dire 
la sainte Eglise rachetee de son propre sang, et maintenir 
ses libertds sans atteintes, nous te mandons, par cette lettre 
apostolique, et t'enjoignons, pour la remission de les pech6s, 
de dissiper, par ta puissance royale, les coupables associa- 
tions des Rcmois, qu'ils nomment compagnies, et de ramener 
TEglise et la ville en T^lat et liberty ou elles 6taient au temps 
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de ton pfere d'excellenle m6moire*. » Dfes lors Texemple est 
donn6. La cour de Rome ne cessera d'intcrvenir dans les 
d6m6l6s du clerg6 avec les bourgeois rebelles et condamnera 
impitoyablemeni les revendicalions populaires. 

Eugfene III engage Louis VII 4 r6voquer la charte commu- 
nale qu'il a accord^e aux bourgeois de Paris, et invite la 
commune de Douai k ob6ir k son 6v6que. Adrien IV 6crit 
au roi de France « qu'il doit contraindre les bourgeois de 
V6zelai k abjurer la commune qu'ilsont 6lablie et 4 rentrer 
sous la sujetion de leur abb6 ». 11 lui enjoint « d'exercer sur 
les auleurs de ces troubles une telle vindicle que leur pos- 
terity n'ose plus dor6navant lever la t^te contre son seigneur 
ni commetlre un pareil attentat conlre le sancluaire de 
Dieu ». Lucius III abolit la conjuration des habitants de Ch4- 
leauneuf. Innocent III excommunie les bourgeois de Saint- 
Omer qui inqui6taient Tabbaye de Saint-Bertin. Gr6goire IX 
s'^lfeve avec indignation conlre les bourgeois de Reims, qui, 
dit-il, « n'ont point rougi do s'insurger en ennemis contre 
leurs parents, foulant aux pieds, d'une manifere damnable, 
leur mfere, TEglise de Reims, et, aprfes avoir chass6 leur pfere, 
Tarchev^que, s'approprient son heritage, en quoi ils ont 
outrepass6 la f6rocil6 des vip^res ». II mande au clerg6 de 
Reims « de publier solennellement, les jours de dimanche 
et de f^te, cloches sonnantes et flambeaux allum^s, la sen- 
tence d'excommunicalion prononc6e contre les bourgeois. 
Tant que ceux-ci persisteront k demeurer sous le coup de 
Tanathfeme, leurs revenus, cr^ances et autres biens, dans les 
foires et partout oil on pourra les saisir, nonobstant toute 
foi donn6e et tout engagement pris par leur d6biteur, seront 
s6questr6s par Tautoril^ eccl^siaslique ». « S'il en est besoin, 
ajoute-t-il en s*adressant aux clercs, vous requerrez, pour 
r6primer leur obstination, le secours du bras seculier. » Le 
m^me pape, quelques ann^es plus tard, excommuniait les 
bourgeois de Corbie. 

Le fougueux Boniface VIII n'eut garde de manquer, dans 
les circonstances analogues, k la tradition de ses pr6d6ces- 
seurs. En 1295, k la suite du d6m616 survenu entre le cha- 
pitre de Laon et les bourgeois, 11 engagea Philippe le Bel k 
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venger d'une manifere ^clalante Tinjure de I'Eglise laon- 
naise, non seulcment en punissant les rebelles dans leurs 
corps et dans leurs biens, mais en abolissant « ceile consli* 
lulion de la cite qui permellait aux bourgeois de commettre 
de pareils excfes au cri de: Commune! commune*! » II alia 
jusqu'i rappeler (cequi^lait remontcr un peu loin) le crime 
commis, deux cents ans auparavanl, par les anc^lres des 
bourgeois actuels, ces meurtriers sacrileges qui avaient 
scell6 du sang d'un 6v6que la fondalion de la commune de 
Laon. 

On pourrait multiplier ces exemplcs. Ilssuffisentiprouver 
que la cour de Rome accueillit le plus souvent avec defa- 
veur les soulevements et les revendications de la bour- 
geoisie. Cependant on ne pcut dire que rhostilit6 des papes 
se soil manifestee d'une mani6re continue et qu'ils aicnt 
loujours cherch6 avec empressement les occasions de sevir 
contre la society populaire. La souplesse de la politique 
romaine ne comporla jamais Tapplicalion absolue des prin- 
cipcs. On vit des souverains pontifes, sinon donner ouver- 
lenient tort au clerg(5 local, ce qui etait difficile, du moins 
rcsister i son appel et soutenir m^me, quelque temps, la 
cause des gens de commune. Le pape Alexandre III, en 1 164, 
parait avoir protege les bourgeois de Chdteauneuf de Tours 
contre le chapitre de Saint-Martin *. En 1 185, le pape Lucius III 
defendit au chapitre de Noyon de lancer Tinterdit sur la 
ville, ce qui arrivait toutes les fois que les chanoines se 
pr6tendaientlesesparla commune. Dans leurs d6m616s avec 
les seigneurs ecclesiastiques, les bourgeois ne craignaient 
pas loujours de faire appel k la justice pontificale. Ainsi 
agirent les communiers de Laon en 1214. Les bourgeois de 
la Rochelle obtinrent du pape Honorius III la r6forme d'une 
certaine coutume en mati^re matrimoniale. Un autre pape, 
au commencement du xiir sifecle, confia k Tevfique d*Arras 
la conservation des privileges du maire et des tehevins de 
la ville de Laon. 

De tels faits sont exceptionnels et ne prouvent rien contre 
les habitudes constantes de la curie romaine, attesl^es par 
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tant de documents ct de bulles ponlificales hostiles aux 
communes. Les analh^mes lances par Boniface VIII el par 
ses pr6d6cesseurs conlre les libertds urbaines resl^rent dans 
la m6moire des peuplcs. Lorsque en 1303 Philippe le Bel en- 
gagea,conire lapapaul6, celle lulte redoulable qui pouvait 
compromeltre 4 lout jamais son lr6ne et sa dynastie, et fit 
solennellement appel k la nation, les communes ne furent 
pas les moins empressees d se scrrer aulour du souverain. 
On poss6de encore les Ictlres par lesquelles les communes 
de Laon et de Bcauvais declar^rcnt en appeler au futur con- 
cile et reconnailre les accusations dont les legistcs royaux 
chargeaicnt le reprcsentant de la chr6tient6*. Les bourgeois 
se vengeaient ainsi de la haine que leur porlait Tfiglise et 
des repressions sanglantes auxquelles son chef s'etait plus 
d'une fois associ6. 

1. Giry, Documents, 159-ir>0. 
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Acles a^essifsdes communt's. — Les dt^mt^Irs relatifs a TimpAl. — Les con- 
flits tie juridiclion. — h^moules de Beauvais. do Noyon, do Laon, tie Tournai. 
— Les amondcs honorablcs. — Evces irrcligieux comniis par Ics gens de 
commune. — L'ahbaye de Sainl-Valeri hloqueo par les bourgeois. — La 
procession sacrilege de Saint-Hiquier. — Conclusion. 



A Tespril d'hostilite syslemalique qui anima le clerg6 dans 
ses dem^les avec les bourgeois, correspondent Ics senlimcnls 
lout aussi malveiilanls qui inspiraient I'aulre partie bellig6- 
ranle. On va voir que Tanimosile des clercs n'dlait pas sans 
quelque fondement. 

La commune une fois constitute et organis6e, il 6tait dans 
la nature des clioses que ia puissance populaire ne respec- 
tdt pas toujours les limitcs que lui avaient assignees, au 
debut, la volont6 du seigneur et les stipulations mCmes 
de la charte communale. L'homme est enclin k e.vercer ses 
droits avec exag^ralion; il y songe d'ordinaire plus qu'i 
ses devoirs. En outre, la libert6 est chose contagieuse : 
on peut malais^ment lui faire sa part. Comment obtenir de 
ces populations du moyen dge, deprimees et aigries par une 
servitude plusieurs fois seculaire, qu'elles fussent assez 
raisonnables pour ne point abuser de leur premiere victoire, 
pour se contenter de demi-concessions, pour ne pas cher- 
cher ibriscr les entraves maintenues par le contrat de com- 
mune? Pouvaient-elles facilement pratiquer cette sagesse 
6goiste degarder pourellesrindcpendanceconquiseetn'^tre 
point tenl6es d'en faire b6nelicier le voisin? 

Les gens de commune, une fois leur droit 6labli, essay^rent 
de rcstreindre celui de leurs adversaires et d'agrandir 
constamment la brfeche qu'ils avaient reussi 4 pratiquer 
dans la forteresse seigneuriale. Leurs empictements et 
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la propagandc & laquelle ils ne cess^rcnt de se livrcr, leur 
ali6nferent pour loujours ceux-li m6me qui, au d6but, avaient 
pr6l6 Icur concours d r^tablissement des inslituiions libres. 

Les communiers du Mans paraissent avoir abus6, d^s Tori- 
gine, du pouvoir nouveau qu'ils avaient conquis par Tin- 
surrection. Les chroniqueurs les accusent de eondamner 
leurs ennemis sans jugement; de se montrer cruels dans 
leurs execulions; de pousscr la turbulence jusqu'i faire la 
guerre en tout temps, m^ine en car^me*. A peine la com- 
mune de Saint-Riquier eut-elle et6 fondee, par rinterm6- 
diaire du roi de France et avec le consenlement, plus ou 
moins volontaire, de I'abbe de Saint-Riquier, que les usur- 
pations commencerent. Les bourgeois voulaient soumetlre 
les sujels de Tabbaye aux impdls et aux corvees de la com- 
mune; ils emp^chaient Tabbe de lever sur les membres du 
corps communal cerlaines contributions qui (^taient de rfegle; 
ils attiraient dans leur association les paysans des envi- 
rons; ils se croyaient autorises i tenir leurs reunions dans 
Teglise et i disposer des clocbes sans Tautorisation de 
rabb6. Celui-ci r^clama vivement Taide du roi de France, 
qui fut oblige d'intervenir et de rappeler les gens de Saint- 
Riquier k la slricte obligation du pacte communal *. A Sois- 
sons, les bourgeois, non contents de diminuer le pouvoir 
episcopal par leur propagande, s'appropri^rcnt le prome- 
noir et le palais du pr61at pour y tenir leurs reunions et 
y enfermer leurs prisonniers. 

II est vrai qu'on ne connatt ces fails que par les plainles 
m6mes du clerge qui en 6lait victime, par les acles d'accu- 
sation dresses contre les communes, par les r6cils naturelle- 
ment passionn6s des chroniqueurs monastiques. Nous igno- 
rons ce que les bourgeois ont pu r6pondre aux requisiloires 
des clercs. Mais bien que, de la part de ceux-ci, Texageration 
soit probable, tout porte k croire cependant que les griefs 
des seigneurs d'Eglise n'6laient pas imaginaires. Si les choses 
se passaient ainsi au commencement du xir si^cle, alors 
que la puissance populaire 6tait encore mal affermie, on 
devine que les empietements et la propagande n'ont pas dd 
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cesser, dans la p6riode posterieurc, quand les cites libres se 
furent assises et d^finilivement organisdes. Les propri6l6s 
ct les droits de la bourgeoisie ne s*accrurent pas toujours 
par les moyens legaux. 

La plupart des d6m61es qui mirenl aux prises les magis- 
Iralures communalcs avcc les ev^qucs, les chapilrcs ou les 
abbayes, eurent parloul la m6me origine. lis 6laient relalifs 
k la justice et k I'impOL 

Les bourgeois lendaient visiblement k soumetlre k la 
taille communale les privilcgi^s et surlout les gens d'Eglise 
qui habilaient la ville. lis voulaient les obliger k supporter 
leur part des d6penses d'inl6r6t commun. En ce point, la 
raison et la logique elaient pour eux; mais si Ton se place 
au moyen Age, et qu^on lienne compte de Topinion du temps, 
qui admellait et consacrait le privilege clerical, il faut recon- 
nailre qu'ils ailaient au del^ deleur droit. Dans la pratique, 
ils n*ont guere rcussi qu'k atleindre financi&rement les 
faux clercs ou les clercs marchands, ainsi que les officiers 
et la domesticity des vcrilables ecclcsiastiqucs. Le privilege 
de clergie ful cause qu'en 1209 les habitants de Metz se 
port^rent k des voies de fait sur plusieurs dignitaires 
ecclcsiastiqucs et que I'inlerdit frappa la cit6 enti6re. Vers la 
m6me 6poque, les bourgeois de Verdun ayant contraint le 
clerge k payer Timpot, leur 6v^que les quitla, rassembla 
des troupes, et, aprcs avoir assi^gc la ville, y r6tablit vio- 
lemment son autorile. 

Les condils de juridiction sont ceux qui ont engendre, 
entre clercs et bourgeois, les haines les plus perseverantes 
et les plus graves discordes. La commune ne respeclait pas, 
aulant qu'elle Taurait dil, les nombreuses justices priv6es 
qui formaicnt comme aulant d'enclaves gSnantes dans son 
propre ressort. Comment supporter que les territoires des 
chapitres et des abbayes constituasseni, dans chaque cile, 
de v6rilablcs lieux d'asile ou les ennemis des institutions 
communales et les malfaileurs de loutc esp^ce Irouvaient 
un refuge assure? D'autre part, les vassaux, les sujels, les 
scrgenls, les domestiqucs des clercs prelendaientne relever, 
comme leurs mailrcs, que de la juridiclion ecclcsiaslique. 
Ces exigences conduisircnt les magistrals des communes k 
violer plus d'une fois les limites des territoires d'Eglise pour 
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meltrc la main sur un coupable. Peu soucieux des reclama- 
tions (Ics clercs, ils n'hesilaienlpas k juger, ^condamner et 
m^me k cxeculer sur-lc-champ celui qu'ils avaicnt saisi 
dans ces conditions. 

En 1222, a Noyon, un serviteur dii chapitre de Nolre-Dame 
est arrele,par les magistrals municipaux, dans le cimcliere 
m^mc de Notre-Danie,et jete dans les prisons do la ville. Le 
chapitre cssaye vainement de se faire remetlre le prison- 
nier, lance Tinlerdit sur la ville el excommunie personnel- 
lenient le maire et les jures. « Les bourgeois se rassemblent 
tumultueusement aux cris de Commune! Commune! et enva- 
hissenl de force les bdtiments claustraux. Les porles de la 
cathedrale furent forcees pendant la celebration des offices, 
et le peuple, p6n6trant en masse dans T^glise, mallraila 
tons ceux qu'il y rencontra, enlre autres Tofficial, dont la 
robe fut dcchiree. BicnlOt les violences ne firent qu'aug- 
menler : on brisa les portcs de la cathedrale, et le doyen du 
chapitre fut grievement frappe. Pendant la nuit, les bour- 
geois, de plus en plus furieux, scierent les portes de sa 
maison; des pierres furent m^me jetees conlre I'eglise. Un 
chanoine, nomnie Andre, fut aussi Tobjet de mauvais traite- 
menls. II n'estpasjusqu^auxgardiens dejreglisequi nefurent 
provoqu6s et accabl^s de menaces. Les chanoines ne pou- 
vaient plus circuler dans la ville sans 6tre hues et insulles 
par le peuple, qui les poursuivait dans les rues*. » Pour 
apaiser r^meutc, il fallut que Philippe Augusle vint d Noyon. 

Une affaire toule semblable passionna les esprils dans la 
commune de Beauvais, en 1257. Un sujet du chapitre de 
Saint-Pierre ayant frapp6 un homme de la commune, le 
maire et les pairs de la ville exig^rent que le coupable fQt 
livr6 a la justice municipalc. Le chapitre s'y refusa. La mu- 
nicipalite, plus pacifique qu'i Noyon, porta Ied6m61e devant 
la cour du roi, qui donna raison aux chanoines*. 

ATournai, en 1227, le droit d'asile avait 6i6 plus particu- 
liferement mis en cause. Un meurtrier, nomme Jacques le 
Clerc, s'elait rcfugic dans le cloitre de Nolre-Dame. Lesprc- 
v6ts et les jurcs deniandercnt qu'il leur fOt livrc. Sur le 
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refus (les chanoincs, qui alleguferent rinviolabilile dc I'en- 
ceinte claustrale, la niunicipalil6 le fit enlever dc force, 
condamner i mort ct ex6culer. L'ev^que dc Tournai, pris 
coinmc arbitre du conflit, se prononqa pour Ic droit du 
chapitre. II soulint que lorsqu*un criminel sc refugiait dans 
un lieu consacre, lout ce que pouvait faire la commune, 
c'elait d'en garder les alenlours, jusqu^au moment oil arri- 
verait le delegue du clerge qui elait charge d'arriiler le 
coupable el de le livrer a la justice eccl6siaslique*. 

En 1294, i Laon, deux nobles menaces par la justice mu- 
nicipale pour avoir frappc un bourgeois sont poursuivis 
par le peuple, et se sauvenl a grand'pcine jusque dans la 
cathedrale, oil ils demandent asile au chapilre. « Un cha- 
noine, parent de Tun d'eux, les fit monler dans Tune des 
tours, oil il les enferma en atlendant la nuit, dans Tespc- 
rance qu'on pourrait alors les faire evader. Cepcndant la 
multitude avait envahi reglise et d(51il)6rait sur les moyens 
d employer pour les faire sortir, leur promettanl qu'il 
ne leur serait fait aucun mal : sur leur refus, des gardes 
furent places pr^s des porles de leur asile, afin d'emp6cher 
une 6vasion nocturne, et Tonattendit le jour. Le lendemain, 
sur-Ies neuf heures du matin, le tocsin sonne, les portes de 
la ville sont fermees et tons les habitants s'assemblent en 
armes. Bientot la foule enlre en tumulte dans la cathedrale, 
sans 6lre arrestee par le service religieux qu'on y celcbrait en 
ce moment : elle brise les portes de la tour, se saisit des 
deux nobles, les arrache violemment de leur asile avec le 
chanoine qui les avait recueillis, aux cris redoubles de 
Commune! Commwie! On les traine ensuite, par les pieds et 
par les cheveux, dans les rues et sur les places, jusqu'd la 
maison du bourgeois qui avait 6le victime de leur brutalite. 
Arriv6e la, la foule exasp6rce les frappe d coups de poing, 
de bdton, de hache et de pic, malgr6 Tintervention du doyen 
de Tarchidiacre et du bailli du roi; enfin on les jette dans 
la prison municipalc, oil Tun d'eux ne tarda pas d succomber 
des suites de ses blessures*. 

Emeutes ou proces, tel etait le resultat ordinaire de ces 
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conflitsdejuridiclion, qui, k peine apais(3S, renaissaient sans 
cesse plus aigus. Dans la violence de la lulte, le peuple ne 
se livrail pas seulement ^ des voies de fait sur la personne 
des cleres: il employait, pour se vengcr ou pour contraindre 
ses adversaires k capiluler, des procedes d'une nature sin- 
gulifere. Organisant aulour d'eux une sorle de grfeve ali- 
menlaire, il les affamait. Tous les habitants de la ville, ou 
du moins tous les membres de la commune, s'engageaient 
k ne rien vendre, k quelque prix que ce Wt, aux cleres et 
k leurs sergenls. Ainsi agirent les bourgeois de Beauvais, 
en 1179, et ceux de Reims, en 1235. Vers la m6me ^poque, 
le maire et les 6chevins d'Arras, en lutte avec leur 6v6que 
et leurs chanoines, les prirent^galement par la famine. Les 
bourgeois, du reste, n'avaient pas invents ce moyen ing6- 
nieux. Un 6v6que de Beauvais mit sa propre cit6 en 6tat 
de blocus et interdit aux localites voisines d'apporler des 
vivres aux bourgeois de la commune, avec lesquels il se 
trouvait en guerre dcclar6e. L'abb^ de Vezelai fit de m6me 
pour venir k bout de ses vilains. Cleres et bourgeois n*avaient 
rien k se reprocher. 

La question vitale du maintien ou du retrait de la com- 
mune donna lieu k des troubles autrement graves. On sail 
que le refus du clerg6 d'autorisor T^tablissement du regime 
communal eut pour consequence, sur certains points, Tassas- 
sinat de T^vc^que ou de rabb6, c'cst-ci-dire, dans Topinion 
des conlcmporains, le plus monstrueux des attentats. II 
suffit de rappeler le massacre de r6v6que de Laon, en 1112, 
et celui de rabb6 de Saint-Pierre le Yif, en 1 149. Peu s'en fallut 
qu*en 1305 les bourgeois de ChAteauneuf-de-Tours, k qui le 
chapitre de Saint-Martin de Tours refusait la commune, n'en 
vinsscntci depareillesextr^mites. « Us assaillirent le cloilre 
ou se r6fugi6rent le doyen, les chanoines, les cleres et tous 
les familiers du chapitre. L'unedes portes fut incendice, les 
autres forc^es; les insurges le parcoururent, bless6rent k 
mort un clerc, tuerent un chanoine et un 6cuyer, poursui- 
virent un vicaire 1 epee nue, forctjrent les prisons du cha- 
pitre. lis assaillirent & coups de pierrcs leurs adversaires qui 
fuyaient dans T^glise et dans la salle capitulaire. oil ils les 
tinrent bloqu^s pendant plusieurs jours , emp^chant qui- 
conque de leur Taire passer des vivres ou de leur rendre tout 
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autre service, dans Tespoir de les reduire par la famine'. » 
La repression sanglante qui suivait de prfes ces crimes 
poliliques, au lieu de calmer les passions populaires, ne 
servait qu'i les exciter. Les haines et les rancunes res- 
laienl perpetuellement avivees. M6me pour des fails d'une 
gravity moindre, la penitence et les amendes imposees aux 
communes par les tribunaux eccl^siastiques, par la cour du 
roi, ou par une juridiction d*arbilrage, etaient souvent hors 
de proportion avec la faule commise. Les bourgeois subis- 
saient la peine, mais gardaient au fond du coeur le sou- 
venir de riiumiliation. lis n'atlendaient que Toccasion de 
se venger par une nouvelle emeule et un redoublement de 
violences. 

En 1216, les gens de la commune de Nieuport, prfes de 
Dunkerque, 6laient en conflit avec les chanoines de Sainte- 
Walburge, de Furnes, au sujct de la dime sur les poissons. 
Les d616gues du chapitre s'ctant presentes pour la recevoir, 
la populace se jeta sur eux, tua deux prfitres et blessa 
gri^vement un clerc. Excommuni6e par Taulorit^ eccl6sias- 
tique, elle finit par rentrer en grdce aupr^s de TEglise, mais 
k quel prix? « Les plus coupables, au nombre de vingt- 
cinq, 6chevins ou simples habitants, devaient, dans Tann^e, 
faire le voyage d'outre-mer et ne revenir qu*au bout d'un 
an, apr^s avoir assiste, k leurs frais, h des processions 
en vingt-six cglises differentcs, sans aulres vfitemenls que 
leurs calcQons, les pieds nus, et porlant des verges avec 
lesquelles on leur donnail la discipline. Cent autres per- 
sonncs, parmi les notables, etaient tenucs d'assister egale- 
ment i ces processions. La commune dut bdtir trois cha- 
pelles, donner 50 livres aun convent de religieuses, indem- 
niser les parents des prfilres tues, comme s'ils eusscnt 
appartenu i la noblesse, indemniser aussi le pr^tre blcsse, 
construire, au profit du comle de Flandre, uneforteressc du 
prix de 1000 livres pour emp(^cher de nouveaux troubles; 
donner enfin au comte de Flandre 40 livres tons les ans, le 
jour comm6moralif de Tassassinat*. » 
La sentence rendue en 1227 contre les gens dc Tournai, 
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par leur 6v6que,decr6lait les peines suivantes : « Tous Ics 
bourgeois, pieds nus, les pr6vdts ct les jur^s en chemise el 
les aulres magistrals de la commune en v6lement de lainc, 
elaient condamncs i se rendre k la lombc de celui qu'ils 
avaicnt fait mettrc i mort. Li, les prev6ls et les jures 
devaient delerrer le corps de leurs propres mains et Ic 
porter jusqu'i Tcndroit fix6 pour la sepulture defmitive. A 
cet endroit on proclamerait k haute voix que la commune 
n'avait aucune juridiction sur le clerg6. Los magislrats 
ctaient tenus ensuite d'abatlre la potencc municipale el 
d*en porter les debris jusqu'au marche, ou on les briile- 
rait. Puis, pr6vdls, jures et chefs dcs corporations d'arls 
et metiers devaient se rendre en p^lerinage i Cambrai, 
Lille, Bruges et Gand, si Tcvfique le jugeait convenable. En 
outre la commune etait condamnee <^ donner 300 livres 
pour bdtir une maison et une chapelle destinies aux prfitres 
en rclraite. » 

Une pareille sentence comporlait dcs formalilcs Irop 
humiliantes pour que la commune de Tournai pOt s'y sou- 
metlre. Elle les rachela moyennant une forte somme payee 
k r^v^que. Mais il n'a pas Icnu aux cicrcs que ces stipula- 
tions exorbilantes ne fussent ex6cutees. On sait, par rhis- 
toire de la commune de Laon, au xin* sifecio, que des peni- 
tences presqueaussi onereuses furcnt reellement acceptees 
et accomplics par les bourgeois. Ce n'etaicnt pas toujours 
les tribunaux eccl6siastiques qui faisaient expier aux com- 
munes les exces commis sur le clerge. La cour du roi se 
monlrait aussi rigoureuse dans ses arr^ls. 

L'Eglise avait le droit de se defendre, mais elle en usa 
trop souvent d'une mani^re impolitique : au lieu de se 
ramener les esprils, elle acheva de so les aligner. La lutte 
engag^e avec le clerg6 prit, en plus d'une circonslance, un 
caractfere non seulement anticlerical, mais antircligieux. 
Le peuple, excite, exaspere, ne se contentait pas toujours de 
violer les territoires eccl^siastiques, de blesser ou tuer les 
pretres et les moines qui lui resistaient. II alia (chose plus 
inquieiante) jusqu'i tourner en ridicule ce qui etait, en temps 
normal, Tobjet de sa veneration ou de sa terreur supersti- 
tieuse. Ses fureurs ne s'arreiferent pas devant le sacrilege. 
II se passa meme, en plein xu« siede, des fails qui eionnent 
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ceux qui connaissent le moyen Age, les idees, les croyances 
et les pr6jug6s de ce temps. 

L'hisloire de la commune de V6zclai oflre, d cet 6gard, des 
parlicularit^s deji dignes de remarque. On y voit les bour- 
geois, frappes de Tanalheme ecclesiaslique, se familiariscr 
avcc rexcommunicaiion. L'un d'entre eux elant mort pen- 
dant la guerre sans merci que se faisaicnt la commune ct 
Tabbe de V^zelai, ses concitoyens renterrercnt sans Tassis- 
tance d'aucun pr^lre, et suivirent le corps jusqu'au cime- 
lifere, porlant eux-m^mes la croix et chantant Toffice des 
tr6pass6s. Dans Temeute qui eut lieu 4 Beauvais, en 1305, 
les communicrs, apr^s avoir pille le palais de Tevfique, pene- 
ir^rent dans les chapelles, y bris^rent les portes, scrrurcs, 
fenfires et vitraux, emporl^rent les calices, les livres, les 
ornemcnts b6nits, el s'amus6rent k souiller le lieu saint*. A 
Cambrai, la populace en 6lait arriv^e k poursuivre de ses 
hu^es les pr^tres, moines et fr^res convers, loules les fois 
qu'elle en rencontrait*. 

Dans cet ordre de fails, les Episodes les plus caracleris- 
tiques se pass^rent k Corbie, k Saint-Valeri-sur-Somme et k 
Saint-Riquier. 

En 1238, la lulte entre les Corb^iens et leur abb6 arrivait 
iTelataigu. Le maire et les jur6s mallraitferent et jetferent 
en prison des sergents de Tabbaye. Puis, k la l^te d'une par- 
lie de la commune, ils entrerent de force dans le monas- 
tere, pen^lrerent jusqu^aux apparlemenls de Tabbe, cl ne 
craignirent pas de se porter ci des voics de fait sur sa per- 
sonne. Un bourgeois elant mort intestat el excommunie, ses 
biens avaient ele places sous le s6queslre et confies k la 
garde de plusieurs religicux. Ces religieux furent frappes 
et cxpulscs par les emeutiers. Cest en vain que Tabbe, pour 
se d^fendre, jeta Tinlerdit sur la villc. Les bourgeois refu- 
sferent de s'y soumettre, s'empar^rent du cimeliere abbatial, 
el, peu soucieuxdes prohibitions canoniques, y enlerrerent 
ceux d'entre eux qui mouraient en elat d'excommuni- 
cation*. 

A Saint- Yaleri, T^lat de guerre entre la municipality et 
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Tabbaye 6lail permanent. Le maire et les jur6s avaient6te, 
deux fois d^ji, excommunl^s par Tabb^, en raison des voies 
de fait dont ils s'^laient rendus coupablcs i regard dcs 
moines et des personnes placces sous la sauvegarde de Tab- 
baye. Au lieu de donner salisfaction d Taulorite ecclesias- 
tique, les magistrals municipaux en .vinrent 4 la revolle 
ouverle. Ils jel^rent en prison les sergcnls de Tabbaye e 
soumirent cette abbaye elle-mfime k un blocus rigoureux. 
Les moines, afin de fairc lever ce blocus, sortirent proces- 
sionnellement, avec Teucharistie et le saint chrome, pour se 
rendre k T^glise Saint-Martin, oil ils pensaient 6trc plus en 
sQrele. Sans se laisser intimider par cet appareil religieux, 
les magistrats lirent sonner la cloche communale, se jetfercnt 
sur la procession, Tattaqu^rent i coups d'ep6e et de bdlon 
et oblig^rent les moines k se r6fugier dans le presbylfere 
de r^glise Saint-Martin. Ils en barricad^rent ext^rieurement 
les porles et les fenfires, et tinrent les moines prisonniers 
durant trois jours, sans leur donner i manger ni h boire. 
Pendant ce temps, ils organisaient, autour de Teglise, una 
procession d^risoire, d6guis6s en dignitaires du clerg6, 
vociWrant et aspergeanl, comme avec de Teau benlle, tout 
ce qui se trouvait sur leur passage. Non contents de ce sacri- 
lege, ils brOI^rent les portcs de Teglise et jet^rent dans le 
feu rimage de la Vierge et celle de saint Jean-Bapliste. Peu 
de temps apr^s, un enfant de la commune 6tant mort, deux 
jur^s cxcommuni^s, apr^s avoir pris ironiquement le tilre 
de prieur etde pr6v6t, s'afTublferent d*6loles de paille et don- 
n^rent la sepulture au corps, en parodiant les ceremonies de 
TEglise*. 

Des manifestations encore plus singuli^res se produisi- 
rent, trente ans plus tard, dans la commune de Sainl- 
Riquier : « Chaque annee, pendant la f^te dite du Lendil, 
les moines do Tabbaye parcouraient processionnellement la 
ville, avec les reliques de leur fondaleur etcelles de saint 
Vigor. Lejour de I'ouverlure du Lendit de Tannee 1264, des 
bourgeois de Saint-Riquier prirent un chat et le mirent, 
apr^s Tavoir tu^, dans une chdsse semblable & celle qui 
renfermait le corps de saint Riquier. Un os de cheval, qui 
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devait figurer Tos du bras de saint Vigor, fut mis dans un 
autre reliquaire, et les profanateurs, v6tus de pelisses four- 
rees et munis d'eau soi-disant benite, port6rent ces deux 
objets en forme de procession. Arriv6s sur un point de la ville 
qui n*est pas designd, ils deposerent leurs chesses, et deux 
individus, qui avaient regu des instructions pour le r61e qu'ils 
allaient jouer, vinrent les joindre et firent semblant de se 
baltre avec acharnemcnt. Leurs complines criferent alors, au 
milieu de la foule qui les enlourait : « Saint Riquier le vieux, 
tu ne passcras pas outre, si tu ne mels Taccord et r(^tablis 
Tunion enlre ces deux hommes ennemis Tun de Tautre ». 
A peine ces mots 6taienl-ils prononces que les deux adver- 
saires, ccssant de so baltre, (omberenldans les bras Tun de 
Tautre et se donntMcnt le baiser de paix. Alors les auteurs 
de celte mascarade s'^cri^renl que ce miracle avait 6le fait 
par la soule verlu dc la chdsse de saint Riquier. » 

Ce n'est pas tout; on ^difia un oratoire et une chapellc 
avec un aulel pare dc draps d'or el dc courtines, et Ton y 
d6posa les deux chdsscs contenanl le chat mort et Tos de 
chcval, comme reliques aulhentiques de saint Riquier et de 
saint Vigor. Les p^lerins et les voyageurs, ignorant le sacri- 
lege, s'arrfilaient pour prier. L'oratoire, pare de grands lumi- 
naires, dit le lexle, subsista deux jours et deux nuils, qui se 
passferent en danses deshonn^tes. Lemaireet les cchevins y 
assislaienl, « donnant a ce conseil aide et faveur^ au detri- 
ment de toute VEglise iiniverselle ». 

Comment se terminerent ces scenes elranges? II paralt 
que la papaule ordonna une enqu^le et langa contre le maire 
el les 6chevins de Saint-Riquier une scnlence d'excommu- 
nicalion si^ dans le plus bref ddlai, ils ne t6moignaient 
poinl de leur repentir. La guerre enlre Tabbayc et la com- 
mune n'en continua peul-6lre qu'avec plus de vivacil<^. Au 
commencement du xiv« siL'cIo, les bourgeois ne se conlen- 
tferent pas de parodier les choses saintes; leur hoslilile pril 
une lournure plus grave pour Tabbaye. 

En 1330, ils avaient battu grifevement un neveu de Tabb^ 
qu'ils avaient renconlr6 masqu6, se rendant a une reunion 
joyeuse. Le jeune homme courut se refugier dans le mo- 
naslfere, avec les personnes qui Taccompagnaicni et .(Ui, 
selon loule apparence, apparlenaient aussi au convent. Les 
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bourgeois qui les poursuivaient blessferent un religieux ct 
plusieurs autres habitants du monast^re qui, pour 6viler de 
plus grands malheurs, ferm^rent la porte, mais non sans 
difBcuU6, car lafoule s*y pressaitet menaQaitde les lapider. 
Alors on enlendit les cris : Aux cloches! aux cloches! profe- 
res par les gens de la commune. Peu d'inslanls apres, Ic 
maire et les communiers accoururent en foule, arm6s dc 
doloires, de baches, d'arbalfetes, d'arcs et de filches : Delrui- 
sons ce monastere, criaient-rils, tuons ces ribands de moines^ 
brulons leurs privileges. Et I'atlaque commenqa. Tandis que 
les uns meltaient le feu k une grande quantity de paillc 
qu*ils avaienld6posee contre la porte,d'aulres lan^aientdes 
pierresetdes trails, ou perqaient un mur pour p6n6lrer dans 
rint6rieur. Malgr6 la resistance des officiers du roi, qui 
essayferent d'arr^ter les assaillants, quatre ou cinq cenls 
d'entre eux r6ussirent & pen6trer dans Tabbaye, qui fut natu- 
rellement mise au pillage. L'abbe de Saint-Riquier, alors en 
voyage, arriva pendant que ces 6v6nemenls se passaient. Les 
gens de la commune saisirent la voiture qui contenait ses 
bagages et jet^rent sacs et coffres sur la grande route. 

Ici encore nous savons k peine comment se termina 
rincident. Le parlement de Paris, saisi de Taffaire, con- 
damna la commune i payer k Tabbaye une indemnit6 equi- 
valant k prfes de 150 000 francs de notre monnaie, et au roi 
une amende de plus de 250 000 francs*. 

Les exc^s irreligieux auxquels se porlait la populace 
urbaine pouvaient, k juste titre, inquidter TEglise. Ce n'esl 
pas sans raison que Jacques de Vitri a jele aux communes 
I'accusation, tres grave au moyen kge, de favoriser et m^me 
d'engendrcr Ther^sie. Les parodies sacrileges des gens de 
Saint-Valeri et de Saint-Riquier indiquent clairement une 
disposition d'csprit qui elait le r^sullat de la guerre per- 
manenle cngagee parlout entre le clerg6 et les bourgeois. 
A partir de la seconde mollis du xii« si^cle, les h6r6sies 
se mulliplient, en effet, dans la region communale par 
excellence, celle de TArtois, de la Flandre, de la Picardie et 
du Soissonnais. Les violences excretes par le clerg6 ou 
contre le clerg6, et, d'autre part, Tabus de Texcommunica- 
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lion, ont port6 leur fruit naturel. La croyance s'allfere, le 
scepticisme se glisse dans les times, le respect pour les 
choses saintes diminufe. Le mouvement communal aura 
done, par ce e6te, eonlribu6 k la decadence de Tesprit reli- 
gieux, qui se manifesle d6j^ au xiir si^cle, el, par suite, k 
cellc du regime social du moyen Age, dont la foi 6tait le 
principal fondemenl. 

Dans ces innombrables conflils des communes avec TEglise, 
il est bien difficile k Thislorien de faire la part des respon- 
sabililes, de dire jusqu'A quel point le clerc ^lait autoris^ k 
defendre ses droits traditionnels, et le bourgeois k 6tendre 
les liberies conquises. Les conlemporains eux-ni6mes au- 
raient 616 embarrasses de se prononcer en parfaile connais- 
sance de cause. Or il s'en faut que nous ayons entre les 
mains loules les pieces du proems. On ne connatt ces conflils 
que par les r6quisitoires des clercs, les bulles des papes ou 
les arr6ls des agents de la royaul6, l6moignages 6manant 
de personnes peu favorables k la cause populaire. Bornons- 
nous done k conslater que TEglise a souvent agi avec intole- 
rance et passion; que son joug a 6le pesant, sa s6v6ril6 
excessive et impolitique; mais que, d'aulre pari, les gens 
de commune se sont monlrcs singuli^rement agressifsj 
impalients, d'humeur difficile, toujours pr6ls k m6connaltrc 
le droit d'autrui et k briser les resistances qui faisaient 
obstacle k leur ambition. 
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C6t6 general de la question. — Les allributions diverses ct contradicloircs des 
Gap^ticns. — Le$ communes et les lentativcs communalistes dans le domaine 
royal proprement dit. — Le mouvcment communal favoris6 dans les lerres 
d'Kgli>e el pourquoi. — Happorls du roi avec les communes des grandes 
souverainelds laYques. — Tendance du gouvcrnement royal k imm6dialiscr 
les communes. — Saint Louis violalcur du droit feodal dans Taffaire de 
Beauvais. — Incoherence de la politique royale, Les vois destnicleurs des 
communes et prolccteurs du clerg<J. 



Si Ton considferc d'abord la royaule du xii* et du xiii« sifecle, 
dans Tensemble de son d6veloppement, abstraction faite des 
parlicularites propres d chaque rfegne et d chacune des per- 
sonnalites qui ont successivement oceup6 le pouvoir, on 
reconnaltra que la politique suivie par le gouvernement 
monarchique, dans ses rapports avec les communes, a ^te 
mobile, illogique et incohcrente an plus baut degre. II est 
difficile d'en Irouver la definition. 

Les rois se sont montr6s lant6t favorables, lantc^l hostiles 
au mouvcment communal; quand ils prot^gcaient les villes 
libres sur un point, ils les combatlaient au m6me moment 
sur un autre. Apr^s avoir encouragd les tentatives d'^man- 
cipation et donnc leur adhesion aux institutions nouvelles, 
ils faisaient soudain volte-face, condamnant et d6lruisant 
ce qu'ils avaient eux-m^mes ^difie. Ges faits con trad ictoi res, 
ces brusques revirements, ce d6sordre d'idees et de conduile 
ont dCl singuliferement etonner les contemporains. Les gens 
du moyen dge n'ont peul-6lre jamais su dans quel sens 6lait 
orient^e la politique royale; d plus forte raison pouvons- 
nous malais^ment la comprendreetarr^ternotre opinion. La 
plupart des mobiles individucls, des raisons temporaires et 
toules d*actualite, qui ont souvent d6termin6 les actes des 
princes, ^chapperontloujours d Thistorien. II lui est permis 
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cependant, si mal inform^ qu'il soil, d'expliquer Tincohe- 
rence de cclte politique par la diversity et la multiplicit6 
des r61es que jouait la royaul6 dans la partie de la France 
soumise & sa domination. Le roicap6tien est un personnage 
complexes qui se manifeste k nous sous des aspects tr6s 
differents. 

D'abord il est seigneur direct et propri4laire d'un terriloire, 
dontlesrevenus le font vivre, qu'ii exploile dans les monies 
conditions que les autres seigneurs feodaux. De plus, 
comme tous Ics hauls barons, il possede la suzerainete. II 
est le supcrieur feodal d'un certain nombre de peliles sei- 
gneuries qui constituent son vasselage imm6dial; et il est 
aussi (en quoi sa prerogative Temporte sur celle d'un haut 
seigneur) le chef hidrarchique des barons du rang le plus 
eieve, de tous les pr6Iats, de tous les dues et de tous 
les comics souverains. En troisifeme lieu, il exerce sur un 
grand nombre d'ev6ch6s et d'abbaycs les droits inh6renls 
au fondateur et au patron. Par I& encore, sa prerogative 
diflfere de celle des simples barons. Certains dues ou comtes 
jouissent des avantages lucratifs attaches au patronage 
ecclesiasliquey mais cxclusivemenl dans le ressort de leur 
Etat. Le roi exerce ces m6mes droits dans beaucoup 
d'autres terriloires que le sien propre. Non seulement 11 
tient en sa main les ^glises de la France cap6tienne propre - 
mcnt dite; mais virtuellement (c'est Id un heritage de Tan- 
cien pouvoir carolingien) il possede aussi Fautorite sur 
toutes les aulres 6glises comprises dans les limites du 
royaume. 

Proprietaire f6oclal, suzerain immddiat d'une partie de la 
petite feodalite, suzerain g^ndral de toute la grande, 
patron des ^glises, le monarque capdlien est tout cela 
i la fois; il est encore quelque chose de plus. 11 tient 
des dynasties pr6cedentes la souveramete, II est roi^ litre 
vague, 6lastique, qui ne donne rien ou qui permet lout, 
suivant que celui qui en est invcsti est, par lui-m6me, fort 
ou faible. Ce litre, qui porle avec lui les souvenirs de la 
monarchic de Charlemagne et ceux de Tempire romain 
conffere th6oriquement au Cap6lien une sorle de pouvoir 
absolu sur toute la population, noble et roturifere, comprise 
dans les limites de la region frangaise. Mais li, comme par- 
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tout, le devoir est corr^Iatif au droil. La sauvegarde royale 
doit s'exercer principalement sur les faibles et les opprim6s, 
sur le paysan et sur le moine, sur ceux qui travaillent 
comme sur ceux qui prient pour la society. D6fenseur des 
petits et des humbles, le roi est done le repr^senlant nalurcl 
des int^rfits et des aspirations populaires. 

Par ces diff6renls c6tes, tous les monarques cap^tiens 
se ressemblent; qu'il s'agisse de Philippe I" ou de saint 
Louis, la difference des personnalites importe peu; cc sont 
les monies pouvoirs, les m6mes prerogatives, la m^me 
mullipliciie dc r61cs et d'altributions. Ces situations et ces 
r61es ne sont pas seulementdifferenls, ilssontdivergenls et 
m^me contradictoires. Quoi de plus oppose en effet que les 
droits et les inierets du roi, proprietaire f^odal, occup6 par 
consequent, comme tous sespareils, d exploiter rigoureuse- 
mcnt son domaine pour lui faire produire le plus possible, 
et ceux du roi souverain, charge de defendre en tous lieux 
la societe populaire contre les abus de Texploitation sei- 
gneuriale? Le meme personnage b6neQcie, ainsi que les 
autres barons, des revenus ecciesiasliques, en cas de vacance 
dans les abbayes et les eveches, el, par suite, il est interesse 
d maintenir TEglise eiroitement assujettie et comme captive 
du pouvoir seculier; mais, d'aulre part, n'est-il pas tenu de 
lui assurer, par tous les moyens possibles, la vie regu- 
li^re, Tindependance et la dignite? Ces contradictions, et 
d*autres qu'on pourrait signaler, constituent comme la trame 
bizarre et tourmentee de la vie politique des Capetiens. 
Par elles s'expliquent precisement, entre autres etrangetes, 
les innombrables variations de leur conduite h regard du 
mouvement communal. La royaute, en effet, a 6t6 hostile 
ou favorable k Textension des liberies bourgeoises, sui- 
vant qu'elle jouait un r61e ou un autre, qu'elle exer^ait telle 
ou telle de ses attributions. 

Dans leur domaine particulier, Tattitude des rois, en pre- 
sence de la revolution communale, a et6 la meme que cclle 
des autres proprietaires feodaux, places dans des conditions 
identiques. La commune n'etant qu'une seigneurie nouvelle, 
etablie aux depens du seigneur primitif, Tinteret de celui-ci 
lui commandait, non seulement de ne point favoriser una 
institution qui diminuait ses droits, mais de s'y opposer de 
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tout son pouvoir. Les rois ont done proscrit, et sans le 
moindre management, le nouveau regime urbain. On les a 
vus reprimcr par la force les tentatives communalisles des 
bourgeois d'Orleans et de Poitiers, casser la commune 
qui s'etait form6e h Etampes, emp^cher les bourgeois de 
Tours de se souslraire au joug des chanoines de Saint- 
Martin. En fail, la commune n'a pu s'(5tablir dans la plu- 
part des grandes residences royales, nolamment h Paris, k 
Bourges et i Melun. Serait-il t6meraire de supposer, bien 
que rhistoire soit muette sur ce point, que les bourgeois 
de ces villes aient parfois con(ju, comme leurs voisins, 
ridee et Tespoir de se donner des institutions libres? II est 
certain du moins qu'ils n'y sont pas parvenus. 

Parmi les localites domaniales, de quelque importance, 
oil le roi s6journait d'habitude et qui relevaient presquc 
exrlusivement de son autorit6, on nc voit gufere que Senlis, 
Dreux et les villes du Vexin qui aient pu librement ar- 
river & une demi-ind6pendance. II est asscz difficile de 
rclrouvcr les raisons qui amenferent Louis VII k permeltre 
aux bourgeois de Senlis de s'organiser en commune. Pcut- 
6tre ceda-t-il simplement aux instances de son favori Gui 
de Senlis*. On ignore compltlcment dans quclles circon- 
slances se forma la commune de Dreux, qui date du rfegne 
de Louis YI. Quant aux villes du Vexin, elles achevferenl de 
se donner les institutions communales sous Philippe Au- 
gusle; mais elles appartenaient k un pays fronti^re, expos6 
sanscesse aux altaques de la Normandie. Si la royaut6 les 
6mancipa, ou consentit k leur emancipation, c'est que, se 
placant au point de vue de la ddfense du royaume, elle sa- 
tisfaisait par Ik un de ses plus urgents int^r^ts. 

En principe, on doit dire que le Cap6tien a &{& d^favora- 
ble k r^lablissement des communes sur son propre domaine, 
au moins dans la capitate et dans les grands centres. II a 
r6ussi (ce que n'ont pu faire certains de ses grands vassaux, 
par exemple les comtes de Flandre) k les preserver de 
la contagion. Devenu conquerant, au commencement du 
xiii* si^cle, lorsque des provinces enti^res, telles que la 
Normandie et le Poitou, sont entries dans son patrimoine, 

1. Flammennont, Histoire de SenliSy 3. 
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il a maintenu les communes qui s'y irouvaient d6}k 6la- 
blies; quelquefois m6me il a auloris6 de nouvelles crea- 
tions, mais uniquemenl par n^cessit^ politique, pour se 
concilier les habitants des pays annexes et facililer Toeuvre 
d'assimilation. 

Comme suzerain, consid6re dans ses rapporls avec les 
communes qui s'^tablissaient chez ses vassaux, le roi a 
suivi une politique tout opposee. Mais ici une distinction 
est n^cessaire; la suzeraincl6 royale s'excrcant i la fois sur 
les terres d'Eglise et sur les scigneuries la'iques, ces deux 
situations doivent 6lre successivement examinees. 

Lc gouvernement cap6tien a favoris6 plusieurs fois Tcx- 
pansion du mouvement communal dans les terres des 
^v^chds et des grandes abbayes soumises k son patronage. 
En effet, les villes qui ^talent le si^ge d'un Etat Episcopal 
ou abbatial appartenaient prcsque tout enti^res aux gens 
d'Eglise. Le roi ne pouvait y exercer direclement qu'une 
autorit^restreinte, sans cesse contrari6e par celledesclercs. 
II 6tait de son int(5r6t de limiler, par tons les moyens, le 
pouvoir concurrent de r6v6que ou de Tabbc; et il y parvint 
surtout en appuyant les revendications de la bourgeoisie. 
Ici il se trouvait exactement dans la m^me situation que les 
hauls barons dont il a ele question plus haul, et qui n'onl 
cess6 de faire h TEglise une guerre sans merci, pour dtendre 
k ses d^pens leurs propri^tds el Icurs droits. Comme eux, 
le roi s'cst cru oblige de faire reenter la puissance eccle- 
siastique sur tons les points ou son autorit6 n'^lait pas 
prepond^ranle. C'est pourquoi il a fond6, ou essay6 de fon- 
der, confirm^ ou d6fendu les institutions communales dans 
les villes de Laon, Noyon, Beauvais, Gompi6gne, Reims, 
Soissons, Amiens, Tournai, Corbie, Saint-Riquier, Sens, 
Auxerre. Nous ne parlons m^me pas des villages comme 
Chelles, pr^s Paris, ou des confederations rurales comme 
celles du Laonnais et du Soissonnais, loutes formees au 
detriment des seigneurs ecclesiastiques. II etait impossible 
aux contemporains de se meprendre sur le caractere decer- 
taines de ces fondations. A Sens, k Reims, k Auxerre, il 
Compiegne, dans le Laonnais, la royaule intervint ouver- 
tement et noloirement pour soulenir le bourgeois ou le 



LA POLITIQUE ROYALE ET LES VILLES LIBRES. 269 

paysan centre le clerg6 local. Aucune alteinle plus grave,, 
plus profonde, ne pouvait 6tre portee d TEglise, d ses pri- 
vileges et a ses droils. 

On pourrait s'^tonner de la facilite avec laquelle le gou- 
vernement capelien alleignil son but, quand on songe au peu 
de ressources donl il disposait encore, pendant la p^riode la 
plus ancienne de Thisloire communale. Mais il ne faut pas 
oublierquela royaul6setrouvait temporairemenl maitresse 
dcs territoires d'Eglise et d'unc grande partie des revenus 
et des droils episcopaux, dans les interr^gnes, pendant la 
vacance des sieges. Jamais elle ne se fit scrupule de pro- 
longer d dessein ces vacances, dans Tinlerfit de son tresor 
et de sa politique. Or ce fut g6n6ralement dans ces cir- 
conslances, alors que dioceses et abbayes se trouvaient 
dans la main du souverain,cn vertu du droit de regale, que 
le mouvement communaliste se produisit dans la plupart 
des cit6s, grdce k la tolerance ou tk la complicity avou6e du 
roi. Le fait n'est pas douteux pour la commune de Reims et 
celle duLaonnais; maisil est probable que, surbien d'autres 
points, Ics monies circonslances furent mises d profit. La 
vacance lermin^c, le prelat nouvellement elu se trouvait en 
presence du fait accompli; il lui elait souvent difficile de nc 
pas consacrer de son approbation I'oeuvre combinee entre le 
souverain et les habitants. II Tacceptait done, au moinspour 
la forme, quille b, profiter ensuite de toutes les conjonctures 
favorables pour la combattrc et la miner en d6lail. 

Laroyautc pouvait moins aisemcnt favoriser le mouvement 
communal dans les Elats de ses vassaux lai'ques, surtoutdans 
ceux des hauls feudataires, comtcs et dues souvcrains; car 
elle avait moins de prise sur eux que sur les 6v6ques et les 
abbes. La theorie feodale, rigourcusement appliquee, ne 
permcltaitpasau suzerain d'agirdireclemenlsursesarrifere- 
vassaux. II n'avait pas le droit d'intervenir (sauf quelques 
exceptions pr(5vueset nellement delermin^espar lacoulume) 
dans les demfil^s que ses barons pouvaient avoir avec Icurs 
hommes, surlout avec la population roturifere de leur 
domaine. Mais le roi n'^tait pas seulement un suzerain, 
selon la formule feodale; il 6tait aussi le souverain d'in- 
stitution divine, investi d'un droit de proteclion ind6finie et 
universelle. En cette quality, il 6tait enclin & ne pas tenir 
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compte des interm^diaires Kodaux, d se metlre directement 
en rapport avec ses arrifere-sujets. Cette tendance se mani- 
festa dfes le d6but de la monarchie capetienne, mais il fallut 
attendre longlemps avant qu'elle pOt s'afQrmer dans les 
fails et produire des resultats appr6ciables. 

Les rapports des rois avec les communes ^tablics dans 
Ics seigneuries laiques independantes commencerent sous 
la forme la plus modeste. On leur demanda d'abord, k litre 
de souverains ou de suzerains (car les deux attributions 
ne se dislinguent pas toujours ais6ment)) la confirmation des 
Charles communales accordees par le seigneur immediat. 
En 1127, Louis VI contresigna lacharte communale de Saint- 
Omer, accord^e par un comte de Flandre; en 1183 et 1187, 
Philippe Augusle consacra de son autoril6 la commune de 
Dijon 6tablie par un due de Bourgogne; en 1207, le m6me 
roi confirma la charte de Poix, en Picardie; en 1221, il ap- 
prouva les modifications apport^es k la charte de Doullens 
par un comte de Ponthieu. Ges recours k Tautorit^ royalc 
6laient encore peu frequents et presque exceptionnels au 
xii" sifeclc. A vrai dire, c'est seulement sous le rfegne du 
successeur de Louis VII que les communes des seigneuries 
laiques se mirent k rechercher la garaniie du roi de 
France, ne trouvant plus suffisante celle du baron, leur 
seigneur direct. Peu k peu, k mesure que le pouvoir royal 
s'6lendit ets*accrut dans tons les sens, ce qui n'^lail k I'ori- 
gine qu'un fait peu commun, une garaniie librement de- 
mandee, devint une habitude, bientdt m^me une n^cessit^, 
un droit que s'arrogea le pouvoir central, et dont il s'al- 
tribua le monopole. Dfes la fin du xiirsifecle, I'intervention 
du roi dans toute fondation de commune etait k peu pr^s 
r^gulifere et obligaloire. Les consequences les plus graves 
s'ensuivirent. Le roi, devant etpouvant seul confirmer les 
ch irtes communales, se crut en droit d'exercer un pouvoir 
permanent sur les communes qu'il avait autorisees. 

Les efforts du gouvernement royal ont abouti, en effct, k 
faire naitre et k propager, dans le milieu populaire, Topi- 
nion, si favorable au pouvoir monarchique, « que les villes 
oil s'6tait 6lablie une commune devenaient, par le fait 
m6me, villes du roi ». Un principe de cette nature 6tait en 
contradiction absolue avec la constitution et la loi de la 
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soci6le feodale. II ne put 6treappliqu6et mis en pratique qu'i 
une epoque tardive, alors que la feodalit^, vaincue et pro- 
fondement enlamee, ne pouvait plus opposer de resistance 
A son adversaire. Mais, s'il faut en croire un lemoignagc 
unique, on Taurait proclamcthcoriquementlongtcmpsavant 
le xiii* si^cle, dfes le rbgne de Louis VII. D'apres Thistorien 
de rcv6cli6 d'Auxerre, Tev^que Guillaume, qui s'opposait 
de loutcs ses forces d retablissement d'unc commune dans 
sa cite 6piscopale, avait encouru pour ce fait « la colore du 
tres pieux roi Louis ». Celui-ci lui reproclijait de vouloir 
enlever la ville d'Auxerre h sa domination et d celle de ses 
succcsseurs, « persuade, ajoute le chroniqueur, quetoutes 
Ics villes de communes lui appartenaient* ». Un pareil Ian- 
gage dans la bouche de Louis Yll nous parait singuli^re- 
ment prematurd. En admeitant que le pr6d6cesseur de 
Philippe Auguste ait exprimc une idee analogue, il ne pent 
avoir employ^ une formule aussi absolue. Rien de sembla- 
ble ne se trouve dans ses chartes. On ne pent citer que Tar- 
ticle 21 de sa confirmation de la charte communale de 
Bcauvais, article termini par cetle phrase beaucoup moins 
significative: « Si quelqu'un veut contester Tautorite, c'est- 
i-dire Texistence legale de cette commune, comme nous 
Tavons garantie ct confirmee, on sera dispense de lui r(5- 
pondre' ». 

Un si^cle apres, le plus Eminent des juristes de la cou- 
ronne, Beaumanoir, disait en propres termes : « Nul ne pent 
faire ville de commune au royaume de France, si ce n'est 
le roi ou celui qui aura obtenu son assenliment, parce qu'il 
est defendu d'instituer de nouvelles lois' ». Cclte derni^re 
expression prouve que, des le r^gne de Philippe le Hardi, 
les agents royaux revendiquaient ouvertement pour le sou- 
verain le monopole du pouvoir 16gislatif. Au milieu du 
xrv« sifecle, Charles V, regent du royaume, proclamera avcc 
solennite le m6me principe : « Au roi notre p^re et d nous 
qui le representons appartient exclusivement le droit de 
creer et de constituer des consulats et des communrs* ». 



1. Hisloriens de France^ XII, 304. 

2. Giry, Documents, etc., 13. 

3. Ibid., p. 119. 

4. Ordonnancea des rois de France^ III, 305. Lettres do 1358. 
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Pendant que la royaul6 travaillait h atteindre directement 
les communes dans les Elais de ses prdats et de ses barons, 
Ics villes libres, de leur c6t6, affeclaient de se placer clles- 
mfimes parmi les individualitcs sociales sur lesquelles s'e- 
lendait le palronage imm6diat du souvcrain. Dans Tannee 
1149, le maire ct les pairs de la commune de Beauvais 6cri- 
virent i Suger, regent du royaume, pour lui rappeler qu'ils 
avaient 6te remis enlre ses mains et sous sa tulelle par le 
roi Louis VII, avant son depart pour la Terre-Sainle, et in- 
voquferent son secours contre un seigneur du voisinage qui 
avait ranconne un homme de la commune*. En cetle cir- 
constance, il est vrai, les bourgeois nefaisaient queproQter 
de la vacance du siege episcopal. Mais leur ambition alia 
bienl6t plus loin. En 1265, les habilanls de Noyon deman- 
dferent iu 6tre jug^s par le parlement de Paris, soutenanl 
que leur commune elait vassale non pas de Tevfique de 
Noyon, mais du roi*. Leurs pretentions, au point de vue 
16gal, n'elaient nullement fondees. 

Cetle tendance des communes d se declarer directement 
sujettes de la royaul^, et Topinion du roi lui-mSme sur 
la legilimite de cetle imm6dialisation, elaient tout d fait 
conlraires au droit elabli. M6me au xiii« si^cle, les juges 
du parlement de Paris (qui montr6rent plus d'ind6pendance 
qu'on ne serait lente de le croire) n'liesiterent pas, k plu- 
sieurs reprises, h, condamner ce principe nouveau. C'etail 
chose grave, en effet, dans cetle sociel6 toule feodale, 
que de supprimcr par arr^t de juslice un ou plusieurs 
echelons de la hierarchic. Les juges de saint Louis et de 
Philippe le Hardi donn^rent tort aux bourgeois de Noyon, 
en mainlenant la suzerainet(5directe de Tcveque. Mais cette 
16galilc que le Parlement proclamait en theorie, le bailli 
du roi la violait sans cesse dans la pratique. Son altitude 
et ses mesures tendaient invariablement 4 tenir pour non 
avenu le pouvoir seigncurial. Ge n'^laient pas seulement 
les agents adminislralifs de la monarchic, mais le roi 
lui-m^me qui se metlait au-dessus du droit commun. 
On le vit claircment (pour nc citer qu'un exemple) en 1233, 
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dans la curieuse affaire qui mil aux prises le gouver- 
nement royal avee Tevfique de Beauvais, au sujet de la 
commune. 

La sedition qui ^clalaceile ann^ei Beauvais et laprompie 
^nergie avee laquelle saint Louis chdtia les 6meuliers 
eurent pour consequence une lulte des plus vives enlre le 
pouvoir laique ct Tepiscopat. Le roi avait agi en depit des 
proteslalions de T^vfique, qui pr6lendait avoir scul la jus- 
lice de la ville et, par suite, le droit de punir les coupables. 
De Id, proems intents au roi par r6v6que, appel k Tarche- 
vfique de Reims etau pape, interdit jele par Tarchev^quc 
sur toute la province. Les temoignagcs entendus dans Ten- 
qufile de 1235 ont un certain int6r6t hislorique. On y prend 
sur le fait le dddain peu d^guis^ avee lequel saint Louis, 
ou plutOt le gouvernement de Blanche de CasUlle, traila les 
reclamations de r6v6que, qui 6tait pourlant dans son droit. 

« Comme, vers le milieu dela nuit, rev^quc apprit que le 
roi venait i Beauvais, il lui envoya deux d61egu(5s pour le 
prier de lui donner avis sur un fait si enorme, disant qu'il 
6lait tout pr6t k faire juslice suivant son conseil. A cela le 
roi r^pondit qu'il feraitlui-m^me juslice, et la reine (Blanche 
de Caslille) repondit la mfime chose. L'cv6que alia lui-m6me 
trouver le roi et lui dit : « Seigneur, ne me faitcs pas tort, 
a je vous requiers, comme voire homme lige, de ne pas 
« vous m^ler de ce fail; car je suis pr^t 4 faire juslice sur- 
« le-champ et avee Tavis de voire conseil ; et je vous prie 
« d'envoyer avee moi quelqu'un de voire conseil afin qu'il 
o voie si je fais bonne juslice ». Le roi repondit : « J'irai 4 
Beauvais et vous vcrrez ce que je ferai ». Le jour suivanl, 
le roi entra 4 Beauvais. L'^v^que alia le trouver, avee plu- 
sieurs membres du chapilre, et le requit dc nouveau sui- 
vant la mani^re susdile. II (it lire devant lui les leltres du 
roi Louis (VII), touchant la justice que possedait rev6ch6 
de Beauvais, et les leltres du pape relalives au mfime objet, 
puis le requit encore et dit : « que quelque justice que le 
« roi ordonndt de faire en celte mali^re, il sc concerlerait 
« sur ce point avee le conseil du roi, pourvu qu'elle se fit 
« par lui ev^que ou son deiegu6 ». Le roi ne repondit rien 
de bon. Le lendemain et les jours suivants il fit proclamer 
le ban, d^truire des maisons, saisir des hommes. » 

18 
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De propos (l<51ib<5r6, la royaut6 violait ici le droit Kodal, 
puisqu'clle refusait de faire justice par les mains du sei- 
gneur direct, qui 6tait I'ev^que. EUe imm^dialisait la com- 
mune de Beauvais. Non content d'avoir diminu6 le pouvoir 
Episcopal, au proGt du sien, le roi demanda h r^vSque, 
en quillant Beauvais, une somme de 800 livres (plus de 
200 000 francs) comme repr^sentant son glte de quinze 
jours. L'6v6que r6pondit qu'il conKrerait avec son cha- 
pitre sur cette demande inusit^e. Le roi refusa de lui don- 
ner m6me un jour de d(^lai et fit saisir sur-le-champ les 
biens episcopaux *. 

Si un prince tcl que saint Louis agissait avec aussi peu 
de managements cnvers ses pr^lats quand il s'agissait d'af- 
firmer le droit de la monarchic sur les communes, on pent 
juger des proc6d6s qu'employtrent des rois moins scru- 
puleux, pour inlroduire dans les villes libres leur autorit6 
directe. 

A c6t^ de tons ces faits qui nous montrenl la royaul6 
favorisant le mouvement communal dans les Elalsvassaux, 
et essayant m^me de metlre la main sur les communes, 
Thistorien pent en ciler d'autres qui sont le r^sullat d'une 
politique absolumcnt difT^rente. Le m^me roi qui s'alliait 
avec des manants contre T^vfique ou Tabb^, pour d6ve- 
lopper son propre pouvoir et prot6ger le peuple contre les 
exc^s de la puissance seigneuriale, ne se faisait pas faule, 
en d'aulres cas, d*abandonner les villes 4 leur sort et m^me 
d'aider la feodalil6 eccl^siaslique k les remetlre sous le 
joug. Les Cap6tiens furent 4 la fois fondaleurs et destruc- 
teurs de communes, amis et enncmis de la bourgeoisie. On 
vit Louis le Gros defendre, contre le mouvement communal 
ou contre les pretentions des communes, les 6v^ques de 
Laon et de Noyon, les abb6s de Saint-Riquier et de Corbie; 
Louis Yll sauvegarder les droits des ^vfiques de Beauvais, 
de ChAlons-sur-Marne, de Soissons, ceux des archev6ques 
de Reims et de Sens, ceux des abb6s de Tournus et de 
Corbie ; Philippe Auguste soutenir les 6glises de Reims, de 
Beauvais, de Noyon, livrer k T^vfique de Laon les com- 
munes du Laonnais et de la F^re. Sous saint Louis, Phi- 
lippe le Hardi et Philippe le Bel, le parlement de Paris 

1. Giry, Documents, 70, suiv. 
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frappa d'6normes amendes, parfois m^me de suppression 
provisoire ou d^Gnilive, les bourgeoisies ind^pendantes que 
TEglise Iraduisait & sa barre. 

Ces incons6quences s'expliquent d'abord, de la faQon la 
moins noble, par Targent que les Cap6tiens reeevaient du 
clerg^ pour d6lruire les instilulions libres. On sail qu'il 
leur arriva plusd'une fois de se faire payer des deux mains, 
par les bourgeois pour fonder, et par les clercs pour abo- 
lir. Leur appui fut assure au dernier ench^risseur. Mais il 
fautsonger aussi qu'ils6laient, par tradition, les protecleurs 
naturels de TEglise, qu'ils avaient besoin d'elle aulant 
qu'elle avait besoin d'eux. lis so crurent done obliges de 
la defendre contre les empi(5tcments de la bourgeoisie. 

Enlre la soci6t6 populaire ct la soci^te eccl^siastique, 
leur situation 6tait embarrassanle ; la protection royale dcvait 
s'6tendre k la fois sur les deux partis hostiles. lis se tirfe- 
rent de cette difficult^ en ne pratiquant aucun principe, en 
vivant au jour le jour, en sacrifiant, suivant les cas et les 
besoins, les bourgeois aux clercs et les clercs aux bour- 
geois. 

La logique et la morality ont done fait defaut h cette 
politique. En ce qui touche la moralite, les Cap6tiens n'ont 
d'autre excuse que d'appartenir k leur temps. Quant 4 lln- 
coh6rence de leur conduite, comme elle resulte de la na- 
ture ondoyantc du pouvoir royal, et de ses attributions, 
reellement contradictoires, ils n'en portent qu'h demi la 
responsabilitc. 



LES TROIS PfiRIODES 



Dirr^rentes phases de la politique suivie par les Cap^tiens k I'^gard des com 
munes. — Premiere p6riode. Louis VI at Louis VII. — Seconde piriode 
Philippe Auguste confimiatcur ct fondateur de communes. — Raisons d'ordre 
militaire, politique, financier, qui expliquent la faveur t^moign^e par ce 
roi au regime communal. — Troisi6me p^riode. Saint Louis et sea succe«- 
seurs. — Assujettissement et exploitation des villes libres. — La politique 
des rois et celle des baillis. 



Nous vcnons d'etudicr rimportanlc question des rapporls 
de la royautd avec le mouvemcnt communal par ses cdl6s 
gdn^raux; il faut aussi Tenvisagcr dans ses particularil^s, 
en montrant qu'elle a plusicurs fois cliangd d'aspect et de 
caracl&rc sous Ics dilTdrenls princes qui sc sont succed6 
du xii^" au xiv*" si^clc. Ici Thislorien doit distinguer trois 
p6riodes, qui correspondent ii autant de piiases diverses de 
la politique suivie par les souveralns : 

1° Les rfegnes de Louis VI et de Louis VII: p4riode de 
demi'hoslilU6 ; 

2° Lc regno de Philippe Augusle el celui de Louis VIII, 
son annexe : pMode d' alliance] 

d"* Les rogues de saint Louis, de Philippe le Hardi, de 
Philippe le Bel et de ses Irois Qls : pdnode d'assujeUissemerU 
et d* exploitation. 

Uincoh^rence et les contradictions qui ont &16 signalies 
dans la politique royale se retrouvent & toutes les 6poques, 
mais elles caracldrisent plus parliculi^rement la p^riode de 
d6but, celle qui comprend les r^gnes de Louis VI et de 
Louis vn. Surprise par Texplosion des revokes populaires 
et la rapiiiil6 de leur propagation, partag6e enlre la protec- 
tion qu'elle doit & I'Egliseet la mission de bieufaisance qu'il 
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lui faut remplir envers le peuplc, la royauld h^site et se 
d6fle. Elle n'est point encore assez sftre de sa propre force 
pour cncourager, ouvertement et avec suite, un mouvement 
dont ellc redoute Textension & ses propres domaincs. Au 
XII* si^cle surtout, le gouvernement capilien depend etroi- 
tement du clergd, dans lequel il trouve son meilleur 
appui, au point de vue militaire comme au point de vue 
financier. II lui est done difficile de favoriser une revo- 
lution principalement dirigde contre les seigneuries d'E- 
glise. Ainsi s'explique Tattitude illogique de Louis YI et de 
Louis VII, qui r6voquent les charlcs communales aprfes 
les avoir octroydcs, d^truisent les communes apr^s les 
avoir fondles, ou, quand ils ne prennent pas de mesures 
aussi radicales, s'opposent 6nergiquemcnt au d6veloppe- 
ment des liberies bourgeoises, pour que leurs 6v^qucs et 
leurs abb^s n'aient pas trop & en soufTrir. 

Les deux princes que nous venons de nommcr n'ont pas 
eu, d'ailleurs, en face du mouvement communal, une atti- 
tude identiquc. II existait entre eux une difference sensible 
d'humeur et de temperament. 

Louis YI ne fut pas un politique, mais un soldat, et un 
soldat tr^s p^netr^ de ses devoirs. II se considerait, avant 
tout, comme obligd de mettre hors d'etat de nuire les per- 
sdcuteurs des moines et des clercs. Les nombreux privi- 
leges qu'il accorda et dontbendfici^rent surtout les paysans 
et les bourgeois des terres d'Eglise, 6laient plulOt desactes 
de devotion que des concessions r6fl6chies, failcs directe- 
ment en vue de TafTranchissement popuIaire.Sans doute, 
il a sanctionn6 de son approbation les chartcs de com- 
munes que les ^v^ques et les abb^s avaicnt 6te contraints 
d'accorder^ leurs sujels; mais quand ces m^mes seigneurs 
ont manifesto ouverlement leur boslilild contre les insli- 
tutions communales, il n'a pas h^sitd h les suivre sur ce 
terrain. Bien qu'il ait ^t^ lui-m6me plus d'une foisengag6 
dans de violenls dem^Ids avec ses 6v^qucs, il ne paralt pas 
avoir employ^ contre eux cette tactique naturelle qui con- 
sistait & ddvelopper, h leur detriment, les libert^s des citds 
et des bourgs. Ajoutons que ce soldat, & qui ses contempo- 
rains attribucnt, d'un commun accord, une sorte de « bon- 
homie candide », apparente en maintes occasions, £tait par- 
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ticuli&rement sensible & Tappdt du gain. A lui surtout s'ap- 
plique ]e reproche d'avoir mis parfois k Tenchfere I'exis- 
tence et les liberies des communes.] 

Avec Louis VII, la conduite du gouvernement sembia 
moins nalvement subordonn^e & Tint^r^t p^cuniaire ou & la 
n^cessil^ de se concilier la favcur de TEglise. Elle se d£ve- 
loppa et s'accusa dej& dans un sens plus favorable aux reven- 
dications des classes inf^rieures. Louis le Jeune n'avait pas 
les qualites mililaires qui donn^rent tanl de prestige & son 
p6re el il ne s^enlendait gu^re mieux que lui h la politique ; 
son irresolution, son imprevoyancc, son manque d'initiative, 
sa crainle de toute responsabili(6 ont failli plus d'une fois 
mener le royaume h sa perte. Mais ce prince , faible et 
pusillanime, avait ce bon cdt^ qu'il dtait nalurellement 
portd & sympathiser avec les petits et les humbles, avec 
ccux qui elaientopprim^set qui souffraient. Malgr6 sa devo- 
tion meticuleuse et son respect absolu pour TEglise, il a eu 
rinlelligence et la force d'Ame de surmonter le pr6jugfe 
ecciesiaslique, en accordant aux juifs une protection bien- 
veillante qui parut incomprehensible aux contemporains. 
Un lei homme devait eire enclin ft encourager les tentatives 
du peuple dans la voie de rafTranchissement et du progr6s. 
En elTel, il a el6 prodiguc de cliarles bourgeoises; il a 
conlribue, plus qu'aucun souverain, h etendre le mouvc- 
mcnt de fondalion des villes neuves; ses diplOmes temoi- 
gnent m^me d'une commiseration particuliere & regard de 
la classe servile. Enfin il est peut-eire permis d'afQrmer 
qu'il a suivi, dans ses rapports avec les communes, une 
lignc de conduile plus ferme et plus droite que cellc de 
Louis le Gros. 

II parall, en lout cas, s'etre mieux rendu compte de Tin- 
terOt qu'avait le pouvoir royal h d6velopper dans les cites 
les associations libres, pour les opposer h Ta^itoriie des 
seigneurs d'Eglise. En maintes occasions il a use du pou- 
voir temporaire que lui donnait la vacance des preiatures 
pour emanciper les populations urbaines et rurales qui 
avaient reconrs ft son patronage. Sans doute il n'a pas 
to u jours reussi ft mainlenir et ft faire vivre les communes 
qu*il avait fondecs; devant les reclamations des clercs et 
des papes, il a souvent manque de perseverance etd'ener- 
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gie; il a faibli et s'est d£rob6. On peut en accuser h, la fois 
son tcmp6rament et les n6cessil(5s de sa politique eccl6- 
siastique, mais Tinitialive qu'il a prise n'a pas toujours ^te 
infructueuse. Dans certains cas (on Ta vu dans TafTaire de 
la commune du Laonnais), sa resistance k T^piscopat a 616 
plus durable el plus vigoureuse qu'on n*6tait en droit de s'y 
attendre. Bref, s'il est difficile de conslater dans les docu- 
ments relalifs i Louis VI Tindice d'une opinion r6ellement 
favorable h Tcxtension des institutions communalcs^ on ne 
peut plus en dire aulant de Louis YII. Cette opinion s'est 
fait jour sous son r^gne ; elle se manifeste dans les fails, 
et commence mfime i se produire th^oriquement. 

L'entente entre la bourgeoisie communale et la royaul^^ 
d6j& appreciable sous Louis le Jeune, s'est ^tablie d^Bniti- 
vement, pour devenir mfime une veritable alliance, sous 
le r^gne de son successeur. 

De tous les rois de France, Philippe Auguste est celui 
qui a confirm^ ou cr6e le plus grand nombre de communes; 
celui quia mis le plus de bienveillance et de Iib6ralisme 
dans ses rapports avec les gouvernements communaux. 
Guizot a depuis longtemps apergu et r6vel6 ce fait indiscu- 
table, mais sans savoir au juste combien il 6tait dans la 
verit6. Le tableau qu*il a donn6 des actes du gouvernement 
de Philippe relatifs aux communes est singuli^rement in* 
complel. 11 ne les connaissait gu^re qup par le Recueil des 
Ordonnances; mais ceux qui ont entre les mains Tinappr^- 
ciable Catalogue de M. Leopold Delisle et les travaux rc^cents 
consacr^s h Thistoire des communes du Nord peuvent en 
mesurer plus exactement I'importance. La faveur accord(5e 
par le vainqueur de Bouvines aux institulions communales 
est un des c6l6s caract^ristiques de ce rfegne si bien rempli, 

Dans ses nombreuses confirmations j Philippe a sanctionn6 
de son autoril6 les chartes de communes qui avaient 6\6 
octroy6es, par son pfere et son grand-pfere, en faveur des 
localit^s domanialcs proprement dites: Corbie, Soissons, 
Noyon, Beauvais, Compifegne,Saint-Riquier,Laon, Senlis,etc. 
De plus, il a reconnu et confirm^ les communes etablies, 
avant lui, dans les pays que sa polilique ou sesarmes ont 
annexes au patrimoine h^r^ditaire. On le vit ainsi prendre k 
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son compte les municipalit^s libres fondles par la f6oda- 
lil6 du Vermandois, de la Flandre, du Ponlhieu, et no- 
tamment cclles que les Planlagenels avaicnt institutes en 
grand nonibre dans leurs Elals continenlaux. Beaucoup 
de ces confirmalions ne sonl pas simplement la repro- 
duction du premier acle d'octroi. Eiies conliennent des 
articles additionnels destines soil a introduire plus d'ordrc 
el de r6gularit6 dans les rapports financiers du roi et de la 
ville, soil h accrollre les prerogatives administratives et 
judiciaires des bourgeois associ^s. 

Non content de confirmer les communes dc^jA fond6es, 
Philippe Auguste a cr66 lui-m6me un grand nombre de 
villcs libres, beaucoup plus qu'aucun de ses pr6d6cesseur8 
et de ses successeurs. II a m6me v6ritablement prodigu^, 
sur certains points, les inslilulionscommunales, non seu- 
lement dans les villes oil son autorite rencontrail la con- 
currence d*un autre seigneur, mais dans son domaine 
particulier. Cc fail, qui implique une derogation h la poli- 
tique gdndrale des Cap6tiens, peuttrouver son explication. 

La fondation d'une commune amenail toujours la dimi- 
nution plus ou moins grande du pouvoir seigneurial, 
puisque le seigneur abdtquait, en faveur des bourgeois 
alTranchis, unepartie de ses droits politiques, administratirs 
et judiciaires. Quel intdrfit eut done Philippe i multiplier 
les communes quand il s'agissail de localites de son 
domaine, oil il n'avait a combatlre aucune influence feodale, 
oil il etait le mallrc unique et obei? Les mobiles auxquels il 
paralt avoir c6d6 sont de difl'^renls ordres. Le principal est 
rinler^tmililaire. A c6te des villes simplement privil6gi6es, 
fondles ou ddveloppees en vue de Texploitation agricole et 
financiere, situ^es g^ndralement dans la region int6rieure 
du domaine, Philippe Auguste voulut qu'il existdt des villes 
de defense, des lieux fortifies, organises surtout pour la 
resistance, oil Tcsprit mililaire pCit s'entrelenir et se trans- 
mettre de generation en generation. II ne s'agissail point 
d'accorder & ces localites des privileges imporlants en ma- 
tifere de finance ct de commerce, ni d'y faire arfluer les 
etrangers. On ne voit pas, en etret, que Philippe ait jamais 
oclroye les fran^chises de Lorris k une commune proprement 
dite. L'essentiel etait que la ville libre Ml munie de solides 
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remparts et d'une milice aguerrie, capable de r^sister aux 
agressions. La commune, ainsi comprise, devait ^Ire surtout 
placfee dans Ics marches, c'est-i-dire dans la partie fronlifere 
du domaine, parexemple dans le Yexin, la Picardic, Ic Laon- 
nais, le Soissonnais, provinces expos^es plus que d'aulres 
aux incursions de TAnglais et du Flamand. Or on ne Ta 
pas assez rcmarque : ce fut pr6cis6ment dans ccs regions que 
Philippe Augusle prodigua les constitutions communales. 

Sous ses pr6d£cesseurs, Thisloire avail di]k fourni au 
moins un exemple de i'inlroduction du regime communal 
dans des villcs demarclies. Telle 6lait la commune de Mantes, 
cr6^e par Louis le Gros en 1110, renouvel6e en 1150 par 
Louis YIL Les rois d'Anglelerre avaient applique le m^me 
principe dans leduch6 normand. Henri HetJean sans Terre, 
en prodiguant les chartes communales aux villes de leurs 
domaines conlinentaux les plus expos6cs h rhosUlit^ des 
Frangais, avaient eu surtout pour objet de se cr6cr une clien- 
tele arm6e et des milices ob6issantes. II n'est done point 
surprenant que Philippe Auguste, dont le r^gne fut essen- 
liellement mililaire, ait suivi la mSme tradition. C'^lait une 
n^cessitdde sa situation, dans la lutte h outrance qu'il devait 
soutenir conlre ses redoulables voisins. 

On voit par la Prisee des Sergenis, ce curicux document 
d^ji cil6 h d'aulres fegards, que le gouvernement cap^tien 
avait autoris61a plupart des villes de bourgeoisie k se libdrer 
des obligations mililaires, moyennant le payement d'une 
somme d^termin^e, mais qu'au contraire, sauf deux excep- 
tions, le rachat n'etait pas permis pour les communes^ II 
fallait done que celles-ci, noii seulement organisassent chez 
elles une milice bourgeoise, maisencore setinssenttoujours 
prfiles k envoyer k Tarm^e royale un certain nombre de 
sergents. En fait, nous Tavons montr6, ces contingents n'ont 
pastenu dans Thistoire de Philippe Auguste la place qu'on 
s'est plu k leur attribuer. La commune 6tait avant lout, k ses 
yeux, une forteresse, un instrument de guerre destin6 k 
faciliter la defensive. 

La raison niilitaire n'est d'ailleurs pas la seule qui ait 
d6termin6 Philippe k propager les institutions communales: 

1. Giry, DoeumentSy 43-46. 
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il eut igard aussi h Tint^rdt politique. On s'ilohne au pre- 
mier abord qu'il ait r^tabli, en 1186, la commune de Sens, 
fond6e puis abolie dans la premiere p6riode du rfegne de 
Louis YII. Sens n'6tait pas un pays menac6 : c'^tait une ville 
de sijour. Mais il faut songer que le pouvoir du roi, k Sens, 
6tait fortement conlre-balanc6 par celui de Tarchev^que et de 
rabb6 de Saint-Pierre-le-Vif. L'inslitulion de la commune 
ne pouvait que Tavoriser Textension de Tautorit^ royale aux 
d^pens des souverainet6s eccl^siastiques. D'ailleurs, accor- 
der une charte communale aux bourgeois de Sens parut le 
seul moyen de paciQer la ville et de metlre fin k la guerre 
que les habitants et Tarchev^ue se Taisaient depuis plus 
d'un demi-sifecle. Enfln, h. regarder de pr^s cette charte 
de libertis, on s'aperqoit qu'elle dilTfere de celles que Phi- 
lippe Auguste accordait, & la m6me ^poque, aux villes forti- 
fi6es du Yexin, du Laonnais ou du Soissonnais. La preoccu- 
pation d'ordre militaire ne s'y d6c&le nulle part. On y 
trouve au contraire la plupart des stipulations qui con- 
viennentparticuliferemcntaux lieux de peuplement, aux cen- 
tres agricoles et commerciaux. 

II faut tenir compte enQn de la raison fmanci^re, & laquelle 
Philippe Auguste n'^lait pas moins sensible que Louis le 
Gros. Dans la plupart des chartes communales accord^es 
par ses pr6d6cesseurs, il n'est pas question de la redevance 
exig^e des bourgeois en retour de Toctroi de la commune. 
Au contraire, beaucoup de chartes de Philippe contiennent, 
comme article final, une disposition formelle sur la rente 
que la commune est tenue de servir au souverain. Ces sti- 
pulations p6cuniaires ne doivent pas nous faire croire que 
Philippe exploitait ses communes comme ses villes de bour- 
geoisie. La rente exig^e des villes libres 61ait destin^e & 
compenser la perte que faisait subir au roi Tabandon d'un 
certain nombre de ses prerogatives seigneuriales. Philippe 
Ta dit expressdment dans un article de la charte de Sens : 
texte instructif, qui montre bien que le droit de commune 
etait, dans une certaine mesure, r^quivalent de ce que le 
roi pcrdait en autorisant le lien communal. 

On se ferait une id^e insurfisantc de Tactivite de Philippe 
Auguste si Ton se bornait k constater les confirmations et 
les creations de communes dont la society populaire lui fut 
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redevable. Une fois la commune reconnue ou fondle, il est 
inlervenu souvent dans la vie inlime de ces pelites r6pu- 
bliques, soil pour d6velopper leurs instilutions ct completer, 
en leur faveur, les dispositions de la chartc eommunale, leurs 
privileges financiers, judiciaires, administratirs; soit pour 
y maintenir Tordre et les prot6ger contre leurs propres 
exc^s; soit enfin pour r6gler leurs rapports avec la Koda- 
lit6 et surtout avec TEglise. L*examen, m^me superficiel, 
de ces trois ordres de (aits, nous enlralncrait au del& d^s 
limites que nous nous sommes tracees. II suTfit de remar- 
quer que c'est v6ritablement du rfegne de Philippe Augusle 
que date le patronage actif exerc6 par le gouvernement 
cap6tien sur les villes libres. 

Sous son r^gne, cette tutelle n'6tait pas encore trop on£- 
reuse : elle eut g6n6ralcment un caract^re liberal et bien- 
faisant. Philippe Auguste a cherch6 & maintenir la balance 
£gale entre les pretentions de la commune et celles du 
clerg6 local. On Ta vu d^Krer quelquefois aux reclama- 
tions et aux vocux des gens d'Eglise, mais, oblige de ma- 
nager son clerg6 et de faire respecter des droits 6tablis et 
consacr^s par I'opinion publique, il ne pouvait pas toujours 
suivre exactement sa ligne de conduite. Pour plaire aux 
pr^lats ou dans un scrupule de devotion (ce qui arriva sur- 
tout au moment de son depart pour la croisade), il est all6 
jusqu'4 mettre en doute I'existence legale de la commune 
de Corbie, jusqu'^ d^lruire la commune dej& ancienne du 
Laonnais. Ce sont Ik des derogations exceptionnelles & 
sa politique; elles n'cn alt&rent pas le caractfere gdn^ral. 
Le r^gne de Philippe Auguste est bien r^ellement la p^riode 
de Talliance effective conclue entre le pouvoir monarchique 
etle regime communal, alliance fond6e sur la sympathie 
mutuelle, comme sur la reciprocity des services rendus. 

Apr^s Philippe Augusle, Tattitude du gouvernement royal 
k regard des communes cesse d'etre la m6me. A la politique 
de protection succ^de la polilique d'assujettisscment et 
d'exploitation. 

Les deux grandes figures de saint Louis et de Philippe 
le Bel, qui dominent la troisi^me p6riode, sont profond6- 
mentdissemblablcs. Mais, & consid^rer Tensemble des fails, 
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les id^es et la conduite personnelles des princes n'ont que 
m^diocrement influ6 sur la direction et le d^veloppement 
de r6volution communale. Avec les baillis et le Parlement, 
la machine monarchique est en possession de ses rouages 
essenlicis; elle fonctionne et ne s'arr^lera plus. En vain le 
roi essayerait d'en suspcndre la marche ou de la diriger 
dans un autre sens : Tinnombrable arm^e des agents de la 
couronne ne cesse d'etre en mouvement pour d^lruire les 
juridiclions rivales, supprimer les puissances g^nantes, 
reinplacer parlout les dominations parliculi^res par le pou* 
voir unique du souverain. A Tinfinie diversity des liberies 
locales elle veutsubstituer la r6gularit6 des institutions, la 
centralisalion dans Tordre politique et administratif. De ce 
mouvement fatal, irresistible, les communes ont €16 vie- 
times aussi bien que la f^odalit^. Seigneuries ind^pen- 
dantcs, elles ne pouvaient que porter ombrage au gouver- 
nement central. La logique impitoyable des gens du roi 
exigea leur disparition en tant que puissances poliliques ; 
on s'efTorQa de les faire rentrer dans le droit commun, 
c'est-^-dire dans la grande classe des bourgeoisies assujet- 
ties. La mainmise du pouvoir royal sur les communes, 
leur suppression, ou leur transformation en villes d'ob^- 
dience, tel est le fait capital qui caract^rise la plus grande 
parlie du xiii« sifecle et le debut du xiv*. A Tavfenement de 
Philippe de Yalois, certaines communes subsisteront de 
nom et d'apparence; elles jouiront encore d'un semblant 
d'institutions libres : en r^alit^ la liberty aura disparu. 
Sauf leur etiquette trompeusc, elles sont devenues, comme 
toutes les autres, « les bonnes villes du roi » et ne s'appar- 
tiennent plus. 

Par quels proced6s laroyaut6 esl-elle arrivie A supprimer 
le regime communal, ou du moins a Taltdrer de telle fagon 
qu'il cessdt absolument d'etre Iui-m6me? L'assujettissement 
des communes s'est accompli par deux voies principales 
qui conduisaient le roi et ses agents au m^me but. lis les 
ont atteintes politiquement et financi^rement : politique- 
ment, en s'attribuant, sous une forme plus ou moins directc, 
la nomination des magistrals municipaux, et en interve- 
nant tous les jours, sous pretexte de r^tablir Tordre, dans 
les affaires et les d6m616s des ciloyens ; flnanciferementi en 
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proGtaot de la mauvaise gestion des deniers municipaux 
pour imposer aux villesjibres la tulelle et le contrdle de 
I'adminislration centrale. 

Si les aristocraties bourgeoises, qui gouvernferent si long- 
temps les communes, avaient pu rester en possession de 
I'auloril^, ii n*aurait pas i\6 si facile au gouvernement 
royal de s*immiscer dans les afTaires de ces petites r^publi- 
ques. Les pr6texles lui auraicnt manqu6 pour imposer aux 
bourgeois une protection dont chaque marque nouvelle 6qui* 
valait k une diminution d'ind^pendance. Mais les d6m^I^s 
qui surgirenty dans la plupart dcs grandcs villes, entre les 
families riches et le commun peuple, amen^renl Tinterven- 
tion frdquenle du souverain, avec toutes scs consequences. 
Les successeurs de saint Louis favorisferent sou vent, au detri- 
ment de Tanlique constitution communale, led^veloppcment 
de la democratic, lis b6nefici&rent tout au moins des luttes 
violentes qu'elle engagea avec les pouvoirs municipaux. 
Dans les moments de crise, au milieu des troubles que 
suscilait la nomination du maireet des magistrals, le Cape- 
tien designait un maire de son choix, creait d'ofOce une 
commission municipale, obligeait la bourgeoisie dominante 
& laisser au peuple une cerlatne part dans Teiection des 
fonctionnaires. En temps normal, il essayait d'amencr les 
communes k cetle forme de constitution, dont le type etait 
represente par les Etablissements de Rouen, charte qui lui 
laissait le droit de choisir lui-meme le maire sur une lisle 
de trois candidats presentes par la municipaiite. Celte con- 
stitution qui, on Ta vu, ne conferail h la commune qu*une 
demi-independance, etait celle que les Plantagenets avaient 
propagee dans leurs Etats. Philippe Augusle aprfes eux Tac- 
ceptaet la conQrma avec empressement, partout ou il Tavait 
Irouvee eiablie. Saint Louis, par I'ordonnance de 1256, s'ef- 
forga de Tetendre d'abord h la Normandie entifere et ensuite 
& tout le domaine royal. 

La theorie qui enum^re et precise les cas oil la royaute 
s'arrogeail le droit de regler les afTaires interieures des 
communes se trouve toutc faite dans Beaumanoir. Elle fut 
exactement et minutieusement appliqueepar les baillis et les 
prevdls royaux, representants permanents des interets mo- 
narchiques dans les villes libres. 



286 LES COMMUNES FRANQAISES. 

La tdche de ces ofQciers ^tait double. Elle consistait d'a- 
bord h diminuer tout pouvoir seigneurial qui s'interposait 
entre le roi et la commune, de fa^on & transformer les 
bourgeois, vassaux de la f6odaIit6 ou de TEglise, en sujets 
imm^dials de la couronne. L'autoril6 monarchique mise 
ainsi hors de pair, les agents du roi entamaient progressi- 
vement la juridictiondes corps municipaux par les m^mes 
proc6d6s qu'ils employaient pour empi6ter sur les juri- 
dictions f^odales et eccl6siastiques, en multipliant les 
cas royaux, les appels au Parlement, et en r^formant les 
jugements des jur6s et des 6chevins. Agissant avec un 
z61e infatigable dans celte double direction, les ofliciers 
de la couronne semblent tous se conformer i des instruc- 
tions prdcises et identiques. Est*il besoin de dire qu'en 
r6alit6 il n*y a pas eu entre eux d'enlente prAalable; qu'ils 
n'ont m6me probablement requ aucun mot d'ordre du pou- 
voir central ? lis ne faisaient qu*ob6ir & leur instinct, k la 
fatality de leur situation. Leur tendance & ne point tenir 
compte, dans les communes, des droits seigneuriaux et des 
droits municipaux, a ^le plus d'une fois condamn6e par 
les rois eux-m^mcs, surtout par saint Louis ; on essaya de 
Tenrayer par les arr^ls formels du parlement de Paris. 
Mais, peu soucieux de se voir desapprouver et d6mentir, 
ils n'en poursuivaient pas moins leur oeuvre, destructive de 
tout privilfege comme de toute liberty. GrAce k leur zfele, 
les juridictions municipalcs, k la fin du xnr si^cle, n'exis- 
talent plus que nominalement. 

C'est surtout dans I'ordre financier que Taction monar- 
chique a €16 promptement et enliferement falale a Tind^pen- 
dance des communes. Nous avonsd^ji constate que, sur ce 
terrain, les bourgeois donnferent prise eux-mfimes k I'inter- 
venlion du pouvoir central. L'imprivoyance, le desordre, 
rimmoralit6 de leur administration justifi^rent trop souvent 
les failliles et les liquidations forc^es, mal contagieux qui 
gagna peu & peu la plupart des villes libres. Saint Louis est 
le seul roi qui, avant de profiter de la deplorable situation 
financifere des communes, essaya de Tam^Iiorer par des r6- 
formes. On a vu que son ordonnance de 1256 n'aboutit qu'i 
d'insignifiants r^sultats. La force des choses voulait que la 
royaut6 b6n6ficidt encore des fautes et des malheurs qui 
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menaient parlout les villes k leur ruine. Ce n'est point par 
leurs propres fonctionnaireSy convaincus d'incapacit6 sinon 
de malhonn6tel6, que les communes liquident leur delte, 
mais par le concours des gens du roi. Ou bicn elles se r6- 
signent & accepter pour toujours la tutelle flnanci^re du 
gouvernement royal, ou bien elles se dissolvent pour enlrer 
dans la grande soci6l6 des bourgeoisies d^pendanles, plus 
ou moins privil6gi6es. 

La royaut6 n*a pas seulement exploits & son profit cette 
decadence du regime communal ; on doit reconnaltre qu'eile 
Ta pr6cipilee par tons les moyens. II semble qu'eile ait 
voulu, de propos d61ibcr6, entretenir dans les villes les 
desordrcs financiers dont elle s'autorisait ensuite pour im- 
poser son intervention et son contrdle. Quand on voit Phi- 
lippe le Bel accabler les communes d'amcndes et de tallies 
exag6r6es, proDter duddficitpoursupprimer les institutions 
libres, puis les revendre aux bourgeois avec un b6n6fice 
considerable (comme il Ta fait h Rouen et k Amiens], on est 
tente d'accuser la monarchic d'avoir sysl6matiquement ruin6 
les villes libres, pour les amener h sc ddgoOter de leur 
ind^pendance et & se courber d'elles-m^mcs sous le joug. 
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regime communal a 6t6 un mal ou un bicn. 



La commune a 616 une institution assez 6ph6m&re. En tant 
que seigneurie reellement ind6pendante, elie n'a gufere dur6 
plus de deux si^cles. Les exc^s des communiers, leur mau- 
vaise administration flnanci^re, leurs divisions intestines, 
rhostiIit6 de TEglise, la protection on6reuse du haul suze- 
rain ctsurtout du roi : telles ont 616 les causes imm6diates 
de cetle d6cadence rapide. Les communes ont p6ri victimes 
de leurs propres fautes, mais aussi de la haine des nombreux 
ennemis int6resses k leur perte. 

Si Ton cherche les causes plus g6nerales, plus 61oi- 
gn6es, et si Ton elablit une comparaison enlrc Ic sort des 
communes fran^aises et celui des cit6s libres des pays envi- 
ronnantSy dont rind6pendance a 6t6 plus durable, on est 
conduit h examiner les raisons que Guizot a donn6es, avec 
sa neltet6 et son autorit6 habituelles, pour expliquer la chute 
pr6matur6e du r6gime communal. 

L'6minent historien a exprim6 d'abord rid6e que les com- 
munes 6taient vou6es d'avance k la tyrannie, h la licence 
effr6n6e et i Tanarchie ; que le gouvernement des munici- 
palit6s libres fut un mauvais gouvernement, etque les gens 
du moyen Age ne Irouvferent, h aucune 6poque, le secret de 
concilier Tordre avec la Iibcrt6. U conclut que les populations 
devaient fatalement se d6goOter d'une ind6pendance aussi 
orageuse, aussi d6sordonn6e, aussi p6rilleusey et lui pr6f6rer 
I'ordre monarchique qui leur garantissait la tranquillity 
avec la s6curite complete pour les biens et les personnes. 
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Celte prcmifere explication n*est pas, h noire avis, absolu- 
mcnt satisraisantc. D^abord elle no resout pas la question de 
savoir pourquoi Ics communes beiges, hollandaises, an- 
glaises, ilaliennes, dont i'exislence ne fut pas moins agitde 
que celle dcs communes franqaises, onl conserve plus long- 
temps leur aulonomie. ' Ensuile nous nc croyons pas & 
Texaclilude ou du moins k la generalite du fait affirme par 
Guizol : « Lcs bourgeois do la commune, voyanl qu'apres 
s'filre soustraits aux exactions venues d*en hautpar la con- 
qu^te de leurs chartes, lis tombaient en proie au pillage el 
aux massacres d'en bas, cherch^jrenl un nouveau protecteur, 
une nouvelle intervention qui les sauvdl de ce nouveau mal; 
ils voulurent ^ lout prix un ordre politique qui leur donndt 
quelque s6curil£, but essentiel el condition absoluc dc Telal 
social ». 

S'il y eut en elTet, quelques communes qui demandferent 
d*elles-m6mes, h la fin du xiii" ou au commencement du 
xiv« sifecle, la suppression de leur antique constitution, il y 
en eut un plus grand nombre qui subirent, parce qu'elles 
ne pouvaient pas lutler, la situation qui leur 6lait faite par 
le gouvernement royal ou par Ic haul suzerain dont elles 
^taienl devenues les sujetles. On ne voit pas qu'elles fussent 
si d6goCit^es de la liberie, quelque agitation que celte liberty 
enlraindl el entrclint dans les villes. Que la s6curit6 soil le 
but essentiel el la condition absolue de TElat social, cela 
pent 6tre vrai pour nous moderncs mais lcs gens du moyen 
dge, hommes de mccurs rudcs el bolliqueuses, ilaienl-ils 
aussi alt(5r6s de tranquillitc el de bien-6tre? Peut-^tre n'au- 
raienl-ils pas demande mieux qu'on leur permit de conser- 
ver les institutions libres pour Icsciuelles leurs anc6tres 
avaient faitde si grands sacriQccs de sang et d'argcnt. Qu'on 
y regardc dc prcs, et qu'on examine altentivemenl les cir- 
constanccsdanslesquelles se produisirent ces recours inces- 
sants d Tautorite royale, ces requites pour la suppression de 
Tautonomie, ces suicides de communes que des historiens 
repr^scnlenl d tort commc im fait general. Quel parti de- 
mande la suppression dc Tassociation communale? Ce n'est 
presque jamais la classc eclairee des villes, la bourgeoisie 
dominante, qui avail fait la commune, qui radminislrait, 
qui usait de ses privileges, qui elail iiere et jalouse de son 
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independance : c'est la populace, le commun, la grande 
masse de ceux qui, n'ayant rien, esp6raient gagner lout k 
un changement. La populace elait indiff^rente d la com- 
mune, parce qu'elle n*en jouissait pas et n'y commandait 
pas. Mais les vrais bourgeois, qui savaient le prix de la 
liberie, ne demandaientqu'ilconscrver la commune. Ceux-la 
ne dcsiraient pas rintervention d'un pouvoir fort et ne cou- 
raient pas au-devant de Tasscrvissement. 

Les deux aulres raisons invoquees par Guizot se redui- 
sent, au fond, k une seule. 11 est convaincu que les com- 
munes devaient succomber parce que, au lieu d'avoir seule- 
ment devant elles le seigneur immddiat de qui elles avaient 
obtenu leur liberty, avec qui elles 6taient capables de lutlcr, 
elles se sont trouvees en presence de puissanis souverains 
fcodaux ou m^me du roi, et qu'il leur elait impossible soil 
de r^sister i de tels adversaires, soil do subir impun^ment 
la lutelle d'aussi redoutables prolecteurs. 11 ajoule que les 
communes franqaises auraient pcut-6tre soutenu la lulte 
avec plus d'avanlage si elles avaient pu ou voulu se conf6- 
derer etroitement entre elles, comme Tavaient fait les com- 
munes lombardes en Italic. Mais elles p6rirent pour 6lre 
restees avec leurs forces ^parses, locales, individuelles, et 
s'^tre presentees Tune aprfes Tautre au combat. 

11 y a une grande part de v6rit6 dans ces consideralions. 
La principale cause de la chute pr^maturee du regime com- 
munal est sans aucun doute le d^veloppement considerable 
de la puissance monarchique en France 4 la fm du xiii* sifecle. 
Lam^me force qui aneanlit la feodalil^, au profit de Tunil^ 
nationale, fut aussi celle qui fit disparallre promplement Tin- 
ddpendance dcs seigneuries bourgeoises. Avec ses privileges 
et son autonomic, la commune geinait Taction du Cap^tien, 
Ces republiques belliqueuscs el rcmuantes n'avaient pas 
raison d*6lre, au milieu de la bourgeoisie paisible etob6is- 
sante sur laquellc la royaute avail mis la main. La commune 
fut done sacrifice h Tint^r^t monarchique. En Italic et en 
Allemagne, les cit6s libres ont joui plus longtemps de leur 
independance, en raison de Tabsence ou de la faiblesse du 
pouvoir central. 

Aurail-il suffi aux communes franqaises de former des 
ligues permanentes pour soutenir le choc de Tennemi com- 
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mun et conserver leurs liberies? Sur cc point, il est permis 
de n'^tre point aussi affirmatif queGuizot. II a cit6 I'excm- 
ple des communes flamandes, et montr6 que, si elles ont 
r6ussi d mainlenir leur ind^pendancc presque inlacte, bien 
au deld du xiv« sifecle, elles le doivent surlout d Tassocia- 
lion durable des plus considerables d'enlre elles. Gand et 
Bruges ont presque loujours agi de concert pourdefendre 
avec energic les liberies du peupic flamand. Mais ici il s'agit 
d'un pelitpays et d*un petit souverain. Un roi de France 
comme saint Louis ou Philippe le Bel disposait d'une 
puissance telle que les ligues communales les plus solide- 
ment nou6es n'auraient pas ete capables d'arrker, d elles 
seules, le progr^s irresistible du pouvoir monarchique. II 
aurait fallu tout au moins que la noblesse joignit ses forces & 
celles des villes libres ; que barons et communes, convaincus 
de la solidarile de leurs inlertils, eussent conclu alliance 
et lutle c6te d c6te pour sauver les libertcs locales. Cetle 
entente ne s'est pas produile en France : les haines de classes 
etaient trop vives, les prejuges Irop enracin^s pour que le 
noble et le vilain pussent se decider d une action commune. 
La circonstancc la plus favorable a une federation de la f^o- 
dalilc et des villes s'esl presentee au commencement du 
xiv sieclc, lorsque les nobles d*un certain nombre de pro- 
vinces se liguerent, pour la premiere fois, en vue de reagir 
contre le sysieme absolutiste de Philippe le Bel. Mais la 
reaction feodale qui se manifesia sous Louis le Hulin avait 
peu de chances de reussir. D'abord, il etait peut-eire dejd trop 
lard; ensuile, ces ligues de barons, qui s'dlaient faites pro- 
vince par province, ont commis la faule d'agir separement el 
de ne pas se souder en une ligue generale. Les confederes de 
1314 eurent Tidcede s'associer aux bourgeoisies: ilsessayfe- 
rent meme de la realiser, mais les villes, loujours deiianlcs, 
loujours hostilcs d la feodalile, ne s'y pretferent pas. 

Le regime communal, donl la duree chez nous ful relati- 
vement si courte, n'a ete qu'une des formes sous lesquelles 
s'est produite I'emancipation des classes populaires : forme 
parliculieremenl brillanlc el flatleuse pour la bourgeoisie, 
d qui elle donnail une certaine part de souverainele el de 
puissance mililaire. Mais il y en eut d'aulres, moins ephe- 
mferes et peul-6lre plus imporlanles, aux yeux de celui qui 
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6ludie revolution generale du tiers 6lat et Tensemble de ses 
deslinees. Pendant que se fondait et s'agitait bruyamment 
la commune independante, la ville de bourgeoisie propre- 
mentdile acqu^rait silencieusement, par des efforts patienls 
et soutenus, les libert^s civiles, ^conomiques, administra- 
lives, qui sont le vrai fondement des liberies politiques. 
La ville assujellie ou prev6tale exislait anl6ricurement d la 
commune : elle lui surv6cut et ne cessa de grandir. Par elle 
les progr^s de la classe populaire se sont manifesles dans 
lous les sens; par elle le tiers 6lat a r^ussi k s'imposcr, 
commc puissance politique, i ceux qui poss6daient Tau- 
torile supreme. II se d6veloppait, d*ailleurs, en m^me temps, 
par unc autre voie. 

Parmi ces nombreux agenls du pouvoir central qui aidfe- 
rent la royaut6 k s'6manciper, puis & 6lablir partout sa 
domination, on ne complait pas seulement des clercs et des 
chevaliers : il y avail aussi beaucoup de bourgeois. Corame 
Ta foil bien dit Guizot : « au moment ou la bourgeoisie 
francaise perdait dans les communes une partie de ses 
liberies, k ce moment, par la main des parlements, des 
baillis, des prev6ts, des jugesi et des administrateurs de tout 
genre, elle envahissait une large part du pouvoir. Ce sont 
des bourgeois surtout qui ont d^truit en France les com- 
munes proprement dites : c'est par les bourgeois entr^s au 
service du roi, et adminislrant ou jugeant pour lui, que Tin- 
d^pendance et les chartes communales ont 6[6 le plus sou- 
vent atlaqu6es et abolies. Mais, en m^me temps, ils agran- 
dissaient, ils 61evaient la bourgeoisie, ils lui faisaient ac- 
qu^rir de jour en jour plus de richesse, d'imporlance et de 
pouvoir dans TElat. » 

La chulc du regime communal n'a done pas eu pour 
effet, k vrai dire, d'arr^ter le d^veloppement de la classe 
populaire. Ce d^veloppement se continuait parall^lement, 
sous d autres formes, et la monarchie elle-m6me le favo- 
risait. Mais il importerait de savoir si cette forme de Tc- 
mancipation du tiers 6tat, qui est la seigneurie communale, 
n'elait pas la meilleure de toutes, celle qui devait conduire le 
plus rapidement la society populaire au but marqu6 k son 
ambition. L'existence des liberies communales ^lait-elle 
compatible avec la mission de la monarchie, charg^e de 
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fonder Tunild morale et politique de la nation? La destruc- 
tion de ces liberies a-t-elle 616, d tout prendre, un mal ou 
un bien? 

Sur ce point, la pens6e de nos historiens n'a jamais et6 
nettement exprimee. Guizot affirme que « si les liberies 
communalcs avaient pu subsisler et s'adapler au cours des 
choses, les institutions, Tesprit politique de la France y 
auraient gagn6 ». Deux pages plus loin, il se d6clarc 
convaincu « que la centralisation qui caractcrise notre his- 
toire a valu d notre France beaucoup plus de prosperil6 et 
de grandeur, des destin6es plus heureuses et plus glorieuses 
qu'elle n'en eiit obtenu si les inslilutions locales, les ind6- 
pendances locales, les id6es locales, y fussent demeur6es 
souveraines, ou seulementpr6pond6rantes ». II y a une cer- 
iaine contradiction entre ces deux affirmations. Au fond 
r6minent historien est partisan plul6t de la centralisation 
que des libertes locales : mais il semble s'excuser de cette 
opinion, en niant que le regime communal ait 616 chez nous 
capable de vivre, de durer et de porter ses fruils. 

Nous n'en sommcs pas aussi certains. II est difficile 
d'affirmer que ce r6gime ne pouvait s'adapler aux institutions 
g6n6rales de la France; comment le savoir, en effet, puis- 
que la centralisation monarchique ne lui a pas permis de 
vivre? Elle Ta fait disparaitre au moment oil il com- 
mengait d se transformer, d prendre une direction plus 
liberate, plus favorable d rint6r6t du plus grand nombre; au 
moment oil les oligarchies bourgeoises, qui disposaient des 
communes, admettaient, de gr6 ou de force, la population 
ouvrifere d prendre part d r6lection des magistratures et au 
gouvernement de la cil6. Pourquoi la puissance communale, 
assise sur une base plus large et plus solide, grdce d cette 
r6organisation d6mocratique, n'aurait-elle pas assure aux 
villes, malgr6 les manifestations bruyantcs et I'agilation 
p6riodique qui accompagnent forcement Texercice de la 
libert6, de tongues annees de prosp6rite et de grandeur? 
Nous admettons qu'il fut impossible d la royaut6 capc- 
tienne de conserver aux villes libres ce caractfcre d'Etats inde- 
pendants et de puissances poliliquement isolces qui aurait 
fait obstacle d la grande ccuvre de runit6 nalionale ; nous 
supposons qu'elle n'aurait pu se dispenser de les rattaclier, 
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par certains liens, au gouvernemeiit central et aux institu- 
tions g^n^ralcs du pays; mais ne pouvait-elle leur laisser, 
dans Tordre adminislratif et judiciaire, la plus grande partie 
do leur ancienno autonomic? 

Sans doute le regime communal avait ses d6fauts et m^me 
ses vices; nous les avons montr6s k maintes reprises; ce 
sont les d^fauts et les vices inh^renls & toutes les aristo- 
craties. Mais on ne pent nier quMl cut aussi d'excellents c6t6s. 
II faisait du bourgeois un ciloycn; il d^veloppait chez lui 
Tespril d'initialive, les instincts d'energie que favorisent la 
vie mililaire et la pratique quolidienne du danger, Thabi- 
tudc dc prendre sans h^sitalion les responsabilit6s et de les 
soutenir avec Constance, cnfin les sentiments de fierl6 et de 
dignit6 qu'inspirent i Thomme Texercice d'un pouvoir indd- 
pendant, la disposition de soi-m6mc, la gestion de ses pro- 
pres affaires. A ce point de vue, il faut regretter que les 
communes francaises n'aient pas conserve plus longlemps 
une autonomic donlelles n'avaicnt pas loules abus6. Si Ton 
est convaincu, comme scmble T^lre Guizot, que ces r4pu- 
blique, n'elaient que des foyers de tyrannic oligarchique, 
d'anarchie ct de gucrres civiles, on concoit qu'il est logique 
de leur prcferer Tordre, mfime achcte au prix de la liberte. 
Mais on ne pcut afQrmer que nos villcs libres aicnt 6le placdes 
rigourcuscment dans la Iristc alternative de p6rir par leurs 
propres execs ou dc sc sauver par I'assujctlissement. La 
situation n*etait pas aussi dcsesp6rce : on pouvait prendre 
un moyen termc, et se tenir au juste milieu. Les rois et 
leurs agenls ne Tout pas voulu. Ccst en quoi Toeuvre de la 
monarcliie a 616 excessive. Nous croyons qu'elle aurait pu 
laisser vivrc les communes, dans certaines conditions, sans 
danger pour son propre pouvoir, et peut-6lre avec grand 
profit pour I'educalion morale et politique de la nation. 
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